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AVANT-PROPOS
En écrivant ce traité nous avons eu un triple but, D'abord nous avons voulu réunir dans un cadre restreint les principes de la science, tels qu’ils sont généralement admis, et montrer quelques-unes de leurs principales applications, afin de mettre l’économie politique à la portée de la jeunesse des écoles et des universités, et aussi des personnes qui désirent acquérir des notions de cette science sans avoir beaucoup de loisir à y
consacrer.
Sous ce rapport notre livre n’a d'autre avantage sur ceux qui l’ont précédé que d’être postérieur en date, et, par conséquent, de représenter mieux l’état actuel de la science, peut-être aussi celui d’être le fruit de l'expérience acquise par quatorze années d'enseignement, de la manière la plus simple et la plus claire d'exposer les principes et d’en déduire les conséquences.
Nous n’avons donc pas eu la prétention d'innover mais simplement de vulgariser ce que d’autres ont trouvé, en puisant nos connaissances principalement dans les œuvres de Adam Smith, J. B. Say, Ricardo, Florez-Estrada, Bastiat, Ch. Du- …oyer et de MM. G. de Molinari, J, Garnier, F. Passy et d’autres. Nous citons ici les noms de ces auteurs pour n'avoir pas à mentionner presque à chaque page les emprunts que nous faisons à leurs idées, sinon au texte même de leurs écrits.
VI AVANT-PROPOS
Il est incontestable, selon nous, que la société progresse, que, malgré quelques perturbations, quelques arrêts, dont l'effet n’est que momentané ou circonscrit dans un espace restreint, les facultés morales et intellectuelles de l’homme tendent à s’élever. Les ténèbres de l’ignorance ont perdu de leur épais-_ seur, les mœurs se sont policées et adoucies, mais, cependant, il faut reconnaître que le progrès intellectuel a été plus rapide que le progrès moral; d’où est résulté qu’une plus grande somme d'intelligence peut être dépensée à faire le mal, aujourd’hui que dans le passé, ce qui a porté des observateurs superficiels à croire que le sens moral de l’humanité va nécessairement en s’affaiblissant à mesure que ses facultés intellectuelles se développent. |
Quoique nous ne partagions pas cette opinion, nous n’en reconnaissons pas moins la nécessité, même et surtout au point de vue économique, de mettre le progrès moral au moins au niveau du progrès intellectuel, ne füt-ce qu'afin d'éviter la déperdilion des forces individuelles ou sociales qui pourraient engendrer du bien-être et qui sont paralysées ou employées à la production du mal par défaut d’une bonne direction morale.
Nous nous sommes donc encore proposé comme but en écrivant cetouvrage (et nous y attachons la plus haute importance), de chercher dans l’infime mesure de nos forces à contribuer au développement du progrès moral, en montrant, chaque fois que l’occasion s’en présente, la concordance entière qui existe entre le juste et l’ulile, entre l’intérêt personnel bien entendu et l’intérêt social, et à combattre les préjugés qui consistent à croire à un prétendu antagonisme entre les diverses classes ou les diverses fractions de la grande société humaine, entre producteurs et consommateurs, entre capitalistes et travailleurs, entre propriétaires et prolétaires, entre nations; en montrant qu’au contraire, sous l’influence bienfaisante de la concurrence, c’est à dire de la liberté, tous ces intérêts sont entre eux en si
parfaite harmonie, qu'aucun ne peut être lésé sans qu’il en ré-«
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sulte un dommage pour tous les autres, et réciproquement, que ce qui favorise un de ces intérêts agit en même temps et par cela même à l’avantage de tous.
Enfin, quoiqu'il soit bien constant que la misère et la plupart
. des autres maux qui aflligent la société ont pour causes essen- _ tielles l’ignorance et les mauvaises passions ou le manque de mos
ralité, et qu’il n’est possible d'y remédier que par un long et persévérant travail de la société entière, il n’est presque personne encore qui n’attribue ces maux à des vices d’organisation sociale, tels que le droit individuel de propriété, la tyrannie du capital, la forme de salariat donnée à la rémunération du travail des ouvriers, etc., et plus souvent encore à ce que l’État n’a ni des attributions assez étendues ni un pouvoir suffisant pour assurer sans peines et sans efforts le bien-être universel. De là ces nombreuses utopies selon lesquelles une réorganisation sociale, d’après tels ou tels principes communistes ou s0cialistes, mettrait immédiatement l'humanité en possession d’une somme illimitée et inépuisable de bien-être. Selon d’autres, ce résultat si désirable serait obtenu par la substitution la plus complète possible de l'initiative et de l’activité sociales, représentées par l’État, à l’initiative et à l’activité individuelles. Nous avons cru utile de combattre ces dangereuses théories en leur appliquant l’infaillible criterium de la vérité économique. En conséquence, nous avons consacré une partie importante de ce travail à la démonstration de la légitimité et de l'utilité du droit de propriété, à la réfutation des théories communistes, socialistes et interventionistes, et à la recherche des limites qu’il convient de poser à l'intervention de l’État dans tout ce qui peut demeurer du domaine de l’activité privée; en partant de ce principe que les hommes ont d'autant moins besoin d’être gouvernés qu’ils savent mieux se gouverner eux-mêmes, c’est à dire qu’ils savent mieux respecter les droits d'autrui et faire. respecter leurs propres droits.
Telles sont les principales considérations qui nous ont guidé
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dans notre travail, et qui nous ont engagé à ne pas le borner à un simple exposé de ce qui concerne les intérêts matériels de la société. Nous n’osons espérer avoir mis dans l’exposé des principes de la science économique toute la clarté, tout l’ordre et toute la méthode désirables dans une œuvre de ce genre: aussi nous estimerons-nous heureux, si, pour récompense de nos efforts,nous parvenons, à l’aide de ce livre, à convaincre un petit nombre de personnes de la vérité de quelques-uns des principes de l’économie politique, ou à dissiper chez elles une faible partie des erreurs et des préjugés antiéconomiques qui engendrent tant de souffrances dans la société.
Nous serons heureux encore, si ce travail imparfait inspire à quelque savant distingué, à quelque plume éloquente une œuvre qui atteigne mieux le but auquel nous avons visé.
Dans cette nouvelle édition, nous nous sommes attaché à faire disparaitre les négligences de style et les erreurs typographiques assez nombreuses, qui, par suite d’une publication un peu bâtive, s'étaient glissées dans la première. Nous avons cherché aussi à rendre plus lucide et plus complète la démonstration des principales vérités économiques, et, afin que notre ouvrage méritât mieux le titre de Traité élémentaire qw’il porte, nous en avons élagué tout ce qui ne nous a pas semblé indispensable à l exposé de la théorie pure ou de ses sp les plus essentielles.
Nous avons espéré par là rendre notre livre d’un usage plus facile À la jeunesse studieuse, mais ce n’est pas sans quelque peine, avouons-le, que nous renonçons à y Giscuter, fût-ce même un peu longuement, certains points encore controversés où mal élucidés de la science, mais qui peuvent, tout au plus, être indiqués dans un traité didactique.
Comme les recherches et la discussion sur ces points sont cependant d’une incontestable utilité, en ce qu’elles constituent le meilleur moyen .de faire avancer la science, et qu’elles offrent, d’ailleurs, un complément d’instruction et une sorte
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d’exercice pratique aux jeunes gens qui se sont familiarisés avec les notions élémentaires de la science économique, nous avons réuni quelques-unes de ces recherches et de ces discussions en un volume intitulé: Æ/udes de morale et d'économie politique, actuellement sous presse, et nous nous proposons d’y ajouter successivement d’autres travaux de ce genre, dont l’ensemble formera le complément de ce Traité élémentaire, — Le titre que nous donnons à cette œuvre supplémentaire prouve d’ailleurs que nous voulons y continuer la tâche commencée dans nos précédents travaux, de montrer, en toute occasion, la parfaite concordance qui existe entre l’économie politique et la morale.
BESOINS DE L'HOMME ET MOYENS DE LES SATISFAIRE
1. L'homme a des besoins; nécessité du travail pour les satisfaire. — 2. Ulilité. Il y a deux moyens de l'obtenir. — 3. L'homme doit tendre à substituer l’action de la nature à ses propres efforts; c’est en quoi consiste le progrès. — 4. Erreurs qui s'opposent à l'accomplissement de ce progrès. — 5. Des besoins de l'homme, comment on peut les classer. — 6. Ces besoins sont variables et extensibles.—7. Nécessité de l'extension
des besoins pour le progrès. — 8. Ge qu’on entend par production et produit. — 9. But de l'économie politique.
1. — L'homme éprouve, dès sa naissance, de nombreux ‘ besoins, dont l’incessante satisfaction est nécessaire au maintien de sa vie et à son bien-être. Mais il est doué aussi d’intelligence, d'activité et de force; en mettant en œuvre ces dons, c’est à dire en éravaillant, il parvient à la satisfaction plus ou moins complète de ces besoins. Ceux-ci, tant qu’ils ne sont pas satisfaits sont des peines; le travail, l'effort nécessaire pour amener cette satisfaction est une peine aussi, mais, tandis que les premières, en se prolongeant, deviennent des souffrances cruelles qui peuvent se terminer par la mort, la seconde, en se renouvelant, ne produit que la fatigue dont le repos est le remède. Des deux peines, l’homme choisit la moindre et il travaille pour satisfaire ses besoins, ou, comme ses efforts sont susceptibles d’être transmis, il arrive ordinairement, ainsi que
nous le verrons plus loin, que les besoins d’un homme sont satisfaits en totalité ou en partie par le travail d'autrui, à charge de réciprocité.
.2.—C’estle continuel échange de services entre les hommes, lequel résulte de la transmissibilité des efforts, qui est la prin-. cipale raison d’être de la société.
On nomme wfililé tout ce qui sert à satisfaire les besoins.
Le degré d’activité et de force dont l’homme a été doué étant très faible par rapport à l’étendue de ses besoins, il a dû chercher les moyens d’augmenter la somme d’utilités produites sans augmenter proportionnellement son travail. Il parvient à ce résultat en s’aidant du concours de la nature, qui lui fournit des matériaux et des forces gratuitement et en quantités infinies, quand il sait en tirer parti.
Ainsi certains besoins des hommes sont satisfaits par l’action seule de la nature, sans l'intervention d'aucun travail humain,
Tel est le besoin de respirer, satisfait par la présence de l’air autour. de nous en quantités inépuisables, du moins dans les circonstances ordinaires; tel est le besoin de lumière auquel pourvoit le soleil pendant le jour.
Pour la satisfaction de la plupart de nos besoins, la nature concourt avec le travail humain; par exemple celle- -ci nous fournit presque partout de l’eau en abondance, il suñit alors d’un faible travail, d’un simple transport pour satisfaire le besoin de boire,
Pour l’alimentation, elle n’y pourvoit que très faiblement par les produits spontanés du règne animal ou du rèbne végétal; mais il suflit que l’homme provoque l’action de la vie sur ces deux règnes pour qu'il y soit suftisamment pourvu.
Dans son travail, l’homme est aussi aidé par les connais: sances et l’expérience que les générations antérieures ont accumulées et dont il dispose au même titre que des forces de la nature. |
Enfin, dans des cas fort rares, certains besoins sont satisfaits par le seul travail humain, sans que les agents naturels y prétent leur concours. Les besoins sont donc presque toujours satisfaits par la combinaison d’efforts humains, qui exigent que l’on se donne de la peine ou qu’on la récompense en autrui, ce qui constitue de l’ulilité onéreuse, avec 1e concours des forces
ou des matériaux que nous offre la nature et qui sont de l’ufililé gratuite.
3. — Substituer autant que possible l'utilité gratuite à l'utilité onéreuse, telle doit être la tendance constante de l’humanité, car ce n’est que par ce moyen seul qu’elle peut accroître les satisfactions obtenues d’une même somme d’efforts, c’est à dire augmenter son bien-être.
Si l’homme pouvait parvenir à substituer entièrement l’action des forces de la nature à son propre travail, il pourrait se procurer la satisfaction la plus complète de tous ses besoins, sans faire aucun effort ; il n’existerait plus de peine pour lui; il aurait réalisé le bien-être absolu. Il ne lui est pas donné d'atteindre à ce résultat, maïs il lui est permis d’én approcher de plus en plus, et chaque pas qu'il fait dans cette voie est un progrès.
4,— Cependant on est encore bien loin d’être généralement d'accord sur cette manière d'envisager le progrès; dans l’origine de la société surtout, les hommes sont enclins à croire qu’il est plus facile et plus profitable d’asservir leurs semblables en les réduisant à la condition d’esclaves, de serfs ou de tributaires, ou bien en les dépouillant des fruits deleur travail
_par la violence ou la ruse, que de s’assujettir les forces de la nature qui sont sans limites et dont la conquête n’exige ni violence ni injustice.
En effet, cette conquête semble d’abord présenter des difficultés insurmontables à l’homme ignorant qui voit bien plutôt dans les agents naturels comme l’eau, le feu, la foudre ou l'électricité, le vent, etc., des ennemis à redouter que des forces dont il peut se faire des auxiliaires dociles, et l'expérience démontre que ce n’est qu'après être parvenu à un degré de civilisation assez avancé, qu’il songe à les faire servir à la satisfaction de ses besoins.
Puis aussi, dans la société moderne, chaque fois qu’il s’agit de substituer de l'utilité gratuite à de l’utilité onéreuse, cela équivaut à rendre inutile un certain genre de travail, que l’on remplace par l’action gratuite d’un agent naturel. Il résulte de là un avantage évident pour l'humanité entière, mais qui semble acquis aux dépens de la portion de celle-ci, qui fondait ses moyens d'existence sur la rémunération du travail devenu inutile. On ne songe pas que ces efforts peuvent s'appliquer à la
satisfaction d’autres besoins et continuer ainsi d'obtenir leur récompense.
Ces erreurs ont longtemps arrêté et entravent encore aujourd’hui l'humanité dans la voie du progrès; on ne peut mieux les combattre qu’en montrant que les besoins des hommes étant sans limites, et ayant une tendance naturelle à s’accroître, à peine l’humanité parvient-elle à charger la nature de pourvoir au soin d’en satisfaire une partie, qu’il en renaît une foule d’autres exigeant de nouveaux efforts humains. Nous allons donc étudier d’abord la nature de nos besoins et la manière dont ils s’accroissent ; nous examinerons ensuite dans les chapitres suivants quels sont les moyens dont les hommes disposent pour en réaliser la satisfaction, à mesure qu’ils s'étendent.
5. — Il serait impossible et fort inutile d’ailleurs de faire l’énumération complète des besoins, ceux-ci variant et croissant sans cesse, On peut les ranger en deux classes: les besoins matériels, ceux qui concernent le corps, et les besoins intellectuels, ceux qui concernent l'intelligence. Les premiers comprennent : la respiration, l’alimentation, le vêtement, le logement, le maintien et le rétablissement de la santé, la locomotion; les besoins intellectuels sont : l'éducation religieuse, morale et intellectuelle, la culture du beau, la diversion comme repos du travail intellectuel,
La vie des hommes en société engendre également des besoins dont la satisfaction est aussi indispensable à son existence, que la conservation de la santé est nécessaire au maintien de la vie de l’homme; ces besoins sociaux peuvent se résumer en celui de la sécurité.
6. — Tous ces besoins sont essentiellement variables et susceptibles d’une extension indéfinie. Le besoin de respirer, ordinairement satisfait par la nature seule, demande du travail, quand de grandes agglomérations de population, ou d’autres causes rendant malsain et corrompu l'air dans lequel l’homme doit séjourner, exigent que cet air soit purifié ou renouvelé.
Il semble que le besoin d’alimentation soit limité par la capacité des organes de la digestion ; cependant ce besoin augmente avec le nombre des hommes qui tend à s’accroître sans cesse, Il s’en faut de beaucoup, d’ailleurs, que les classes les plus nombreuses de la société disposent d’une quantité d’aliments suffisante pour développer chez elles le maximum de
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force et de vitalité: combien d’êtres demeurent chétifs, n’ont qu’une vie de courte durée et ne sont capables que d’un faible travail, faute d’une nourriture suffisante! Non seulement le besoin d'aliments est susceptible d’un grand accroissement en quantité, mais il l’est aussi sous le rapport de la qualité, Des populations entières vivent d’un aliment unique, souvent lourd et indigeste, et ne renfermant pas tous les éléments que réclame la complète nutrition du corps; si cet aliment unique vient à manquer, comme il ne peut être remplacé immédiatement par aucun autre, il en résulte d’irremédiables famines. Le besoin d'alimentation peut et doit done croître sous le rapport de la qualité et de la variété des substances alimentaires. Enfin une nourriture grossière et d’une digestion difficile peut convenir à un robuste campagnard, travaillant au grand air, mais il faut une alimentation plus délicate et plus substantielle à des personnes d’un tempérament moins robuste, se livrant au travail intellectuel et sédentaire, et respirant un air moins vif, moins souvent renouvelé que celui de la campagne; or le nombre de personnes, qui sont dans ce cas, augmente avec la civilisation des peuples.
Le besoin de vêtement est susceptible de croître dans de plus larges proportions encores d’abord c’est la fourrure des animaux qui garantit l’homme du froid et des variations atmosphériques; bientôt il lui faut un vêtement plus commode et plus souple, et l’on a recours à des tissus; ceux-ci se perfectionnent, et l’usage s’en étend; alors le vêtement ne sert plus seulement à garantir du froid, il répond à des besoins de décence, d’élégance et même de luxe; de là un accroissement presque sans bornes du simple besoin de vêtement. On peut s’en faire une idée en consultant l’histoire des progrès de la consommation du coton depuis quatre-vingts ans (voir la fin du chapitre v), quand on sait d’ailleurs que ce prodigieux accroissement de l’usage des tissus de coton, n’a entravé en rien un développement très rapide aussi de la consommation des autres matières textiles et particulièrement de la laine.
Une progression analogue peut avoir lieu dans l’accroissement des autres besoins matériels; rien n'indique que celle qui a été remarquée dans le dernier siècle doive s’arrêter ou même se ralentir bientôt, tout semble annoncer le contraire.
La progression des besoins intellectuels est encore plus
rapide et connaît moins de limite que celle des besoins ma-.
tériels.
Pour s’en faire une idée, que l’on compare le besoin qu’il y avait de livres, ou de l'instruction et de la diversion qu’ils procuraient, au commencement du quinzième siècle, avant la découverte de l’imprimerie, avec ce besoin, tel qu’il existe aujourd’hui. À la première de ces époques, le papier et les
livres étaient des choses fort rares, les journaux étaient incon-.
nus; aujourd’hui la fabrication du papier, la rédaction et l’im-
pression des livres et des journaux occupent des intelligences :
et des bras par centaines de mille dans le monde civilisé. Il en est ainsi du goût de la musique et des arts graphiques et plastiques, peu connus des peuples primitifs et devenus un besoin très étendu chez les nations civilisées.
La satisfaction des besoins intellectuels a pour effet le développement et la culture de l’intelligence, qui agissent à leur tour sur ces besoins en les étendant, C’est parce que des livres à bas prix ont permis à un très grand nombre de personnes d'apprendre à lire et d'acquérir du goût pour la lecture, que le besoin de livres et d’autres publications s’est si considérablement accru.
Bastiat (dans ses ÆZarmonies économiques, livre auquel nous avons emprunté une partie des idées émises dans ce chapitre) fait observer que chacun de nos besoins a une tendance naturelle à se développer en nous : ce qui n’est d’abord qu'un désir vague et facile à réprimer, devient un goût plus prononcé, puis un besoin pressant dont la non-satisfaction est une privation pénible. La satisfaction plusieurs fois répétée engendre l'habitude, c’est à dire la répétition d’un besoin isolé à son origine, Le respect de sa dignité, l'amour-propre, la vanité, le “désir de conserver la considération qu'une partie du public accorde à ceux qui dépensent beaucoup, font ordinairement que l’on ne peut se résoudre à renoncer à l’habitude prise de satisfaire certains besoins, même non indispensables, et que l’on peut faire de grands efforts pour persévérer dans les habitudes acquises.
L'esprit d'imitation propre à la race humaine, et l'exemple de la jouissance que procure la satisfaction d’un besoin, sont aussi des stimulants qui contribuent à son extension,
7, — On peut donc affirmer que les besoins des hommes
sont susceptibles d’un accroissement indéfini, et qu’il existe ainsi une forte et continuelle tendance dans l'humanité, vers cet accroissement. Il faut considérer comme une loi providentielle, cette tendance des besoins à s’accroître sans cesse, car, si elle n'existait pas, l'humanité demeurerait stationnaire dans la voie du progrès, et les hommes resteraient des espèces de brutes non susceptibles de se perfectionner,
Si les besoins ne pouvaient s’étendre d’une manière indéfinie, chaque progrès économique réalisé dans la société, c’est à dire chaque transformation d’utilité onéreuse en utilité gratuite serait un mal plutôt qu'un bien, puisque les hommes dont le travail serait remplacé par l’action des agents naturels, ne trouveraient plus à employer ce travail, qui les fait vivre, à satisfaire d’autres besoins qu'aucun progrès n'aurait fait naître.
8. — L'action de créer de l'utilité onéreuse par le travail, ou d'ajouter celle-ci comme complément à de l'utilité gratuite donnée par la nature, s’appelle production, et la chose qui a reçu cet accroissement d'utilité se nomme produit. Il doit être bien entendu que les mots créer et produire ne s’appliquent qu’à de l'utilité, et nullement à la matière dont aucun travail humain ne peut engendrer ni détruire un atome.
La distinction entre produits matériels et produits immatériels, adoptée par quelques économistes, est donc incorrecte et propre seulement à nuire à la clarté de l’exposition de la science.
Par produits matériels, ils entendent l'utilité qui est incorporée à de la matière, comme dans le blé, le fer, etc.; les produits immatériels sont alors ceux qui ne revêtent aucune forme; tels sont le conseil oral d’un avocat, d’un médecin, le chant d’un ténor, les pas d’une danseuse, etc. Dans le fer comme dans les pas de la danseuse, ce qui est réellement produit, c’est l'utilité créée par le travail; la matière et la forme -n’y font rien.
Etablir des distinctions, et constituer des différences entre des choses semblables, en fondant ces différences sur des propriétés particulières qui n’existent pas, du moins au point de vue économique, c’est obscurcir la science au lieu de éclairer ; aussi n’adoptons-nous pas cette distinction; nous considérerons donc le mot produit comme signifiant utilité créée ou complétée
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par le travail sans distinguer si cette utilité s’attache ou non à un objet matériel.
Maintenant que nous connaissons le sens qu’il faut donner aux mots besoins, utilité et production, nous pouvons nous faire une idée du but que se propose l’économie politique. Cette science a pour objet de rechercher les moyens par lesquels les hommes peuvent satisfaire tous leurs besoins, de la manière la plus complète, avec la moindre somme d’efforts.
I. Elle s’occupera d’abord de la production. La production de l'utilité, partie -par le travail de l’homme, partie par la mise en œuvre des dons et des forces de la nature. La production est facilitée, ou, ce qui revient au même, les efforts humains, atteignent au meilleur résultat : 19 par l’application intelligente de toutes les facultés de l’homme au travail, et par la répartition des occupations suivant les aptitudes de chacun ; 20 par la création d'instruments à l’aide desquels il parvient à s'emparer des forces et des matériaux que lui offre la nature, c’est à dire par la formation du capital; 30 par le concours du capital et du travail, c’est à dire par l’association.
IT. Quand l’homme a ainsi produit une somme d’utilités . suffisante pour la satisfaction de ses besoins, il doit les trans-
former pour qu’elles atteignent convenablement ce but; il y parvient par l’échange, facilité lui-même par de nombreuses et ingénieuses applications du travail et par l'emploi de la monnaie et du crédit que mettent en œuvre divers agents, à l’aide d'instruments spéciaux.
III. L'échange impliquant la propriété des choses échangées, il est nécessaire de démontrer l’origine et la légitimité de ce droit.
IV. Pour travailler avec plus de fruit, les hommes sont obligés de combiner et d’associer leurs efforts et de répartir entre eux le résultat obtenu en commun; cette répartition entre les ayants droit au partage des utilités ainsi créées, se - fait en vertu de certaines lois économiques qu’il convient d’étudier.
V. Le but final que l’homme se propose en produisant de l'utilité, c’est d'en jouir en la consommant ; de la façon plus ou moins judicieuse dont cette consommation se fait, dépend la satisfaction qu’il retire des utilités produites,
VI, La manière dont la société est organisée au point de
vue économique peut exercer une très grande influence sur la liberté de l’homme, c’est à dire sur le pouvoir dont il jouit de produire, d'échanger, de distribuer et de consommer à son gré. Nous diviserons done ce traité en six parties qui sont :
I. La production. — IT, L’échange ou la circulation, — IIT. La propriété. — IV La répartition. — V. La con- * sommation, — VI, L'influence de l’organisation sociale,
CHAPITRE IT LE TRAVAIL
1. Définition. — 2. Insuffisance du travail matériel pour la satisfaction des besoins de l'homme. — 3. La supériorité du travail intellectuel; causes auxquelles elle est due. — 4. Nécessité el productivité du travail moral. — 5, Déperdition de force, causée dans la société, par l'incomplet développement des facultés de l'homme.—6. Nécessité du concours simultané de toutes les facultés dans le travail. — 7. La liberté est la condition essentielle du travail le plus fructueux. — 8. Le travail esclave ne donne que des résullats peu profitables. — 9. Condition qu meilleur travail pour l'ouvrier.
1.— L'idée que l’on se fait généralement du travail est celle d’une suite prolongée d’efforts musculaires, plus ou moins guidés par l'intelligence, et servant à accroître lutilité des choses matérielles mises à la disposition de l’homme par la nature. C’est là du travail, en effet, mais cette définition est fautive en ce qu’elle n’embrasse pas, à beaucoup près, tous les genres de travail. Les occupations du législateur, du prêtre, de l’avocat, du médecin, du poète, sont aussi du travail, non moins utile que celui du laboureur ou du tisserand, et, cependant, il n’a exigé presque aucun effort musculaire, et il wa nullement eu pour résultat, ou, du moins, pour résultat immédiat, la transformation ou le déplacement de quelque objet matériel, La science exige donc une définition plus rigoureuse et mieux applicable à tous les cas, sans exception. Elle peut être formulée ainsi : » Le travail est lp des facultés de l’homme à la satisfaction de ses besoins (1). :
Les facultés de l’homme sont AR intellectuelles
(4) Basriar, Harmonies économiques. OEuvres complètes, édition Guillaumin, tom. VI.
et physiques; relativement aux autres, ces dernières facultés ne lui rendent que de bien faibles services; en effet, tous les animaux naissent avec des organes qui suffisent à la satisfaction de leurs besoins, et avec un instinct qui dirige les fonctions de ces organes. L’homme seul, quoique ayant des besoins plus étendus que les animaux, est pourvu d'organes trop faibles ou trop peu nombreux pour satisfaire à ces besoins ; et, s’il a eu desinstincts dans l’état sauvage, ce qui n’est pas certain, il les a perdus dans la vie sociale, Aussi, l’homme isolé et non doué d'intelligence et d’instruments qui remédient à la faiblesse de ses organes, meurt bientôt de faim et de misère. Pourquoi la société serait-elle tenue de lui fournir en échange des maigres résultats de son travail des moyens d’existence qu’ilest incapable de se procurer directement? Ne préférera-t-elle pas se servir des animaux domestiques, tels que le bœuf, le cheval et Pâne, qui ont une force musculaire supérieure à celle de l’homme, et dont l’entretien coûte moins cher? En supposant que la société consente à cet échange inégal du travail d’un homme incapable de se nourrir lui-même, contre ce qui lui est nécessaire pour vivre, ou, en supposant qu’elle puisse être contrainte à un tel marché, ne voit-on pas qu’elle y aurait bientôt épuisé ses propres ressources, et se trouverait dans l’impossibilité de nourrir les hommes, en eût-elle la volonté?
En effet, quel-est le résultat utile du travail de l’homme (en le supposant même doué d’une grande force musculaire), qui cultive la terre en l’ouvrant de ses ongles, qui traverse une rivière à la nage ou transporte un fardeau chargé sur son dos, comparé au résultat du travail de l’homme moins robuste peut-être, mais plus intelligent qui divise la terre avec une charrue, traverse le fleuve dans une embarcation poussée par une voile, ou transporte rapidement un fardeau équivalent à la charge de vingt mille hommes, en conduisant une locomotive ? Cette différence indique suflisamment combien est faible le travail de nos organes matériels comparé à celui de nos facultés intellectuelles,
Un homme qui n’est doué que de facultés physiques seulement, est done un être incomplet qui ne peut trouver à vivre ni dans l'isolement ni dans la société.
Bien coupables sont donc les parents qui ne développent pas
les facultés intellectuelles et morales des enfants, auxquels ils ont donné la vie physique! Coupables sont les enfants qui négligent de seconder les efforts de leurs parents pour atteindre ce but! Plus coupable encore est la société quand elle met des entraves au libre et entier développement des facultés humaines | | |
3. — Ce n’est qu’à l’aide de son intelligence que l’homme parvient à la satisfaction de ses besoins, indéfiniment extensibles (voir le chapitre précédent), car c’est par elle seulement qu'il puise dans la nature, des forces indéfinies comme ces besoins.
Le sauvage ignorant ressent une terreur superstitieuse pour l’eau, le feu, la foudre; l’homme civilisé s’en est fait d’admirables auxiliaires. C’est parce qu’il les a domptés, que de puissantes locomotives et de gigantesques bateaux à vapeur dévorent l’espace en traînant ou portant des milliers de voyageurs ou des millions de kilogrammes de marchandises, et que la pensée franchit les distances avec la rapidité de l'éclair.
C’est donc en s’emparant des forces et des dons de la nature, à l’aide de son intelligence, que l’homme acquiert véritablement une puissance illimitée; c’est vers ce but et non vers l’asservissement de ses semblables que doivent tendre tous ses efforts.
4, — De même qu’il est impossible d’exécuter le travail matériel le plus grossier sans l’éclairer au moins d’une lueur d'intelligence, de même le concours de nos facultés morales est nécessaire au complet exercice des autres facultés, et ce concours est d'autant plus indispensable, que ces autres facultés possèdent plus d'énergie. Afin de poursuivre jusqu’au soir son pénible et monotone labeur, le manouvrier a besoin de posséder des qualités morales, telles que l'énergie et la persévérance, autrement son travail, abandonné après quelques efforts, ne lui rapporterait rien ; l'entrepreneur d’industrie, dont les espérances les mieux fondées sont souvent renversées par des événements inattendus, a besoin de ces qualités à un plus haut degré encore que le simple ouvrier. Celui qui est investi de la confiance du public, ou à la disposition de qui sont des valeurs. considérables, doit faire un constant usage de la probité, afin de ne pas abuser de l’une ou de ne pas détourner les autres à son profit exclusif, et plus l’homme, par sa force et par son
intelligence, est doué de puissance pour faire le mal, plus perfectionné doit être chez lui l’exercice des facultés morales qui le maintiennent dans la voie du bien et du juste.
Il ya plus de trois siècles que Rabelais disait avec beaucoup de raison : » Science sans conscience n’est que ruine de l’âme, » ce qui signifie que, sans l’aide des facultés morales, notre intelligence nous est plutôt nuisible qu’utile ; et, cepen- _ dant, il y a quelques années à peine que l’Académie des sciences morales et politiques a accueilli avec un rire d’incrédulité cette affirmation de Ch. Dunoyer : que les facultés morales concourent avec les autres à produire de l’utilité ou à satisfaire nos besoins,
Chaque fois qu'il s’agit de la ration d’un capital, par lequel nous dominons les puissances de la nature (voir le chapitre III consacré à ce sujet), il faut de la prévoyance, du courage, de l’énergie, de la persévérance et de l'empire sur ses passions.
Ces vertus sont donc aussi indispensables que l'intelligence
elle-même à la conquête des forces de la nature. Il est plusieurs professions pour l’exercice desquelles la moralité est plus indispensable encore que l'intelligence; il n’en est aucune où elle ne procure à ceux qui la possèdent de la considération et du profit. On'verra plus loin l’heureuse influence qu elle exerce sur l’extension du crédit (1).
5, — Nos facultés morales concourent encore indirectement à la production, mais d’une manière très énergique, en évitant à l'humanité l'emploi en pure perte d’une très grande somme d’efforts qu’elle pourrait utiliser à l'accroissement de son bienêtre.
Que lon suppose, par exemple, un peuple chez lequel il n'existe point de moralité, et qui n’ait aucune notion de la différence qu’il y a entre le bien et le mal, le juste et l’injuste, aucun respect de la liberté et du bien d'autrui.
(4) Nous avons décrit, avec détail, les maux engendrés dans la société, : par le manque de développement des facultés morales de l'homme, et la somme de bien-être à laquelle l'humanité pourrait atteindre si ces facultés étaient mieux cultivées, dans nos Études de morale et d'économie politique. (Bruxelles, Lacroix et Cie 1865, 1 vol. in-12.) Première étude intitulée /& Morale considérée comme un élément indispensable du bienêtre de la socicté.
Chez ce peuple, tous les individus se livreront les uns envers les autres au vol et au brigandage, nul ne pourra travailler à la satisfaction de ses besoins, sans consacrer en même temps une partie de son travail à sa défense.
Nul n’aura l'esprit assez libre pour songer aux moyens d'accroître son pouvoir sur la nature. Cette nation restera toujours plongée dans la misère et dans la barbarie; la vertu et la justice sont donc des éléments indispensables aux progrès de la civilisation et du bien-être des peuples. Même chez les nations modernes, se disant civilisées, et chez lesquelles la notion du droit individuel est assez développée, la sécurité générale ne se maintient qu’à l’aide d’énormes sacrifices. |
Que l’on calcule, en effet, de quelle immense puissance productive l’Europe est privée, lorsque, chaque année, elle doit faire, pour se procurer une sécurité bien’ peu stable, le sacrifice du travail de plus de quatre millions d'hommes tenus oisifs sous les armes, et de plusieurs milliards de francs nécessaires à l'entretien des armées, des flottes et des forteresses. Que de bien-être gagné par l’humanité, si plus de moralité présidait aux relations entre les peuples!
On peut conclure de là qu’il est indispensable que l’homme cultive et développe ses facultés morales au moins autant que son intelligence, pour qu’il puisse retirer de son travail le maxinu d’utilité. ds
. — Le travail est toujours le résultat de l’action continue de _. les facultés de l'homme, quoique cette action soit quelquefois si faible pour une partie de celles-ci, qu’elle s'aperçoit à peine, surtout quand le travail a été réparti parmi les hommes, de manière à réduire la part de chacun à une tâche très simple et très uniforme, en vertu d’un principe économique dont il sera traité dans le chapitre v.
Ainsi, bêcher ou piocher la terre, charger, décharger ou porter des fardeaux, faire tourner une manivelle ou donner un mouvement alternatif à un levier, sont des opérations qui semblent n’exiger qu’un simple déploiement de force musculaire, et cependant l’homme qui les accomplit doit y joindre une faible dose d’effort intellectuel, ne füt-ce que pour proportionner l'effort matériel à la résistance qu’il éprouve et à la durée qu’il doit avoir, ou au nombre de fois qu’il faudra le
répéter avant le repos. De même, ce travail exige un certain effort moral, ne fût-ce que celui de vaincre l'esprit de paresse ou d'inertie, ou même le simple ennui qui porte l’homme à ne pas persévérer dans un effort matériel pénible ou prolongé,
Dans des travaux plus compliqués, surtout dans ceux que
l’homme accomplit à l’aide d'instruments servant à faire agir . les forces de la nature, les facultés intellectuelles prennent une
part plus large, mais, d’un autre côté, la pensée la plus subtile comme la plus élevée, ne peut aboutir à un résultat utile sans l’adjonction de quelque effort matériel,.tel que la parole, le geste, l'écriture, le dessin, etc.
Enfin, si la pensée morale la plus élevée, si la volonté la plus énergique ne servent à rien, sans un acte matériel qui les exprime, sans le concours de l'intelligence qui donne à cette expression toute sa portée; d’un autre côté, aucun travail matériel ni intellectuel n’est complet et n’atteint à sa plus grande utilité, s’il n’est provoqué, dirigé et soutenu par l’action de nos facultés morales, et l’intervention de celles-ci est d’autant plus nécessaire, que celle des autres est plus énergique et plus complète. Aïnsi, tandis qu'un homme faible et stupide n’a besoin d'aucun effort moral pour s’abstenir de nuire à ses semblables plus forts et plus adroïts que lui, l’homme robuste et intelligent à besoin d’un grand développement de ces facultés pour marcher résolûment dans la voie du bien, tandis qu’il lui serait si facile de profiter de sa supériorité sur ses semblables pour leur faire du mal en les opprimant ou en les pes liant.
En d’autres termes, les facultés morales devant servir à diriger l’action des autres facultés vers un but utile (l’utilité, selon nous, étant inséparable de la justice), le développement de la moralité doit toujours précéder et au moins égaler celui de l'intelligence et de la force, afin qu’il ne soit jamais fait abus de celles-ci.
C’est parce que le développement physique de l’homme est plus facile que son éducation intellectuelle et morale, que l’on a tant abusé de la force physique dans l’antiquité et que l’on en use encore si mal dans les sociétés imparfaitement civili-
_sées, qui nous offrent le spectacle d’atroces violences, d’actes
de révoltante cruauté. Ces actes, heureusement, deviennent plus
rares à notre époque, où le sens moral des peuples prédomine plus généralement sur la force brutale. Mais, en même temps, et quoiqu'il ait fait d’incontestables progrès depuis lPantiquité, ce sens moral n’est pas encore assez développé pour diriger convenablement l’usage que fait la société moderne d’une intelligence plus cultivée et, par là même, plus puissante à faire le mal comme à faire le bien et plus difficile à guider dans cette dernière voie. De là, l’abus que tant d'hommes font de leur intelligence, et qui se traduit en tromperie, en fraudes, en falsifications, en un mot, en spoliations par la ruse qui, pour être prévenues ou réprimées, exigent en pure perte pour la société la dépense d’un travail considérable.
Si l’on parvenait à évaluer le travail appliqué se à remédier au défaut de moralité parmi les hommes, quelque élevé qu’en fût le chiffre, on n’aurait pas encore une idée exacte de la perte éprouvée par la société, car il faudrait y ajouter tout ce que la défiance, l’incertitude et la crainte d’être trompé, paralyse le travail en empêchant entre les hommes une coopération indispensable pour certains travaux.
Un accroissement considérable de satisfactions, produites . par une même somme de travail matériel et intellectuel, serait donc pour l'humanité, le résultat d’un développement des faeultés morales, proportionné à celui des autres facultés.
7. — Le travail, pour produire l'effet le plus utile, doit donc être le résultat combiné, dans une juste mesure, des efforts de toutes les facultés humaines. Pour que cette combinaison ait lieu, il faut nécessairement que le travail soit libre, c’est à dire que celui qui l’exécute puisse pleinement jouir et disposer des fruits qu’il en obtient, et que ceux-ci soient suffsants, non seulement pour la satisfaction des besoins indispensables au maintien de la vie, mais pour lui donner le légi+ time espoir d’un accroissement de bien-être, à l’aide duquel il puisse se maintenir au niveau du progrès général de la société où il vit.
8. — L’esclave, qui ne reçoit, pour prix de son labeur forcé, que le strict nécessaire à l’entretien de son existence, sans pouvoir prétendre jamais à aucune jouissance morale, intellectuelle ou même matérielle, au delà de ce minimum, l’es-. clave, disons-nous, ne donne à son maître que la moindre
somme possible de travail matériel, celle dont il ne peut absolument se dispenser, sans subir des punitions rigoureuses, et l’on a vu plus haut (paragraphe 2) combien peu ce travail est productif. IL n’y ajoute aucun effort de ses facultés intellectuelles ou morales, car, ni le fouet, ni les mauvais traitements ne peuvent le contraindre à déployer de l'intelligence et encore moins des qualités morales, quand il ne le veut pas, et pourquoi le voudrait-il, alors qu’il n’en peut tirer aucun avantage et que ces efforts profiteraient uniquement à celui qu’il considère comme un ennemi, auquel il doit chercher à nuire ? Mais, si l’esclave n’a aucun intérêt à faire usage de ses facultés morales et intellectuelles ex faveur de son maître, il est stimulé, au contraire, à en user contre lui, par le désir de vengeance et le sentiment de haine si naturel chez tout être opprimé et maltraité, Les résultats de ce travail intellectuel et moral, dirigé contre les intérêts du maître, joints à la surveillance que celui-ci est obligé d’exercer sur son esclave, sont donc à déduire de la faible dose de travail matériel positif, que réalise celui-ci. Le restant seul est ce qui profite au maître, et, s’il calcule bien, il doit trouver que c’est très peu de chose, et que l’avantage réel,procuré par le travail de l’esclave est très minime ; aussi l'esclavage est-il le plus mauvais: de tous les moyens de tirer parti des facultés de l’homme, et le maître qui veut obtenir de son esclave quelque chose de plus qu’un minimum de travail matériel, est-il obligé de lui laisser une certaine liberté ou de l’admettre à participer, dans une mesure assez large, aux résultats de son travail,
Les hommes que des considérations morales ne retiennent pas de maintenir leurs semblables en esclavage, devraient donc s’en abstenir, même par simple calcul économique.
On pourrait inférer de ce qui précède que l'exploitation du travail esclave donne toujours des résultats désavantageux, ce qui serait démenti par l'expérience, puisque les planteurs d'Amérique s’enrichissent par ce moyen. Aussi faut-il admettre que le travail esclave est quelquefois profitable, mais là seulement où se réunissent deux conditions : l’extrême abondance de dons naturels à exploiter et une grande rareté du capital et de l'intelligence. L’esclavage de la race nègre se maintiendra done probablement longtemps encore, là où un climat brûlant et insalubre rend les richesses naturelles du sol fort difficiles à
exploiter par une population blanche et libre. Toutefois l’intérêt bien entendu est d'accord avec les prescriptions de la justice et de l'humanité, pour que l’on cherche à faire disparaître le plus-tôt possible ces causes qui tendent à maintenir l’esclavage (1).
9. — L'on ne peut obtenir, non plus de l’ouvrier, qui n’est pas esclave, un travail foït avantageux, lorsque l’on oppose des entraves à sa liberté ou à son droit à la propriété des fruits de son labeur; car, d’une part, la simple satisfaction des besoins indispensables au maintien de la vie, ne suffit pas à développer et à entretenir toute la force musculaire dont il est susceptible, et d’autre part si son intelligence, son activité et ses autres facultés morales ne sont pas stimulées par l’espoir du bien-être dans le présent, ou dans l'avenir, pour lui ou pour sa famille, il n’est nullement intéressé à faire usage de ces puissants auxiliaires de son travail matériel. Alors ces facultés demeurant inertes et finissent par s’atrophier au point qu'il ne peut plus en faire nsage, même quand cela lui serait utile.
La liberté qui permet à l’homme le plus complet développe-
ment de toutes ses facultés et leur usage le plus utile à lui- ?
même et à la société entière, est done la "méilletts et en même
temps la plus indispensable condition pour rendre le travail fructueux (2).
1) L'idée fausse que la race nègre et même les individus des autres oO
> : ; . . , : at à races plus perfectibles par l'éducation, mais également privés de toute
culture morale et intellectuelle, ressentent l'humiliation et les inconvénients matériels de l'esclavage ou de la servitude, au même degré que les hommes intelligents, doués de qualités morales élevées et habitués, dès tongtemps ; à la liberté, cette erreur, disons-nous, a porté beaucoup de philanthropes à poursuivre l'abolition de resclavage et du servage par les moyens les plus rapides et les plus violents, sans s'inquiéter, en aucune façon, si la liberté serait un véritable bienfait pour des hommes incapables de faire valoir les droits qu’elle confère, ni surtout de remplir les devoirs qu’elle impose. Il conviendrait, avant tout, selon nous, de rechercher et de mettre en pratique les moyens les plus propres à transformer promptement les esclaves et les serfs en citoyens utiles, dignes de la liberté qui leur serait accordée ou rendue et dont la présence, au milieu d’une société libre et éclairée ne serait pas, pour elle, une nuisance et un.danger.
(2) Nous avons traité la question du travail d'une manière beaucoup plus approfondie qu'elle ne pouv: uit l'être ici, dans notre ouvrage intitulé : du Salaire, exposé des lois économiques qui régissent la rémunération du travail et des causes qui modifient l’action de ces Lois. 2e édition. Bruxelles, A. Lacroix, Verboeckhoven et Cie, 1862.
CHAPITRE III LE CAPITAL
4. — Origine et définition du capital, éléments dont il se compose. — 2. Comment il se forme. — 3. Influence de l’action sociale sur la forma tion des capitaux. — 4. Difficulté de la formation du premier capital, facilité relative de son accroissement. — 5. Avantages que l'humanité retire de la formation du capital. — 6. C'est l'usage auquel un produit est destiné et non la nature de ce produit qui en fait un capital. — 7. Le capital n’est pas nécessairement matériel; — importance du capital intellectuel et moral pour l'individu et pour la société. — 8. En quoi consiste le capital d’un particulier et celui d’une nation. — 9. Les fonctions du capital consistent à transformer de l’utililé onéreuse en utilité gratuite. — 10. Le fonds productif de l'industrie se divise en capital engage et en capital circulant.
1.— Tout animal est pourvu des organes nécessaires au maintien de son existence dans le milieu où il se trouve placé; l’homme seul, avec des organes relativement faibles et peu compliqués, éprouve des besoins indéfinis (voir le chapitre 1°"), et veut s'établir dans toutes les contrées et sous tous les climats. Dans les circonstances si diverses où il se trouve ainsi placé, ses organes matériels seraient presque toujours insuflisants à la satisfaction de ses besoins, même les plus simples, si son intelligence ne lui venait en aide.
Au moyen de celle-ci, l’homme trouve dans la nature les matériaux qui peuvent lui servir ; il se façonne les instruments par lesquels il donnera à ces matériaux le complément d’utilité qui les rendra propres à la satisfaction immédiate de ses besoins; enfin, il accumule les provisions qui lui sont nécessaires aussi pour se livrer à des travaux de longue durée, sans avoir à se préoccuper de ses besoins quotidiens.
La possession de ces trois choses, matériaux, instruments et
provisions, lui coûte done un travail long et persévérant, dont les résultats conservés et rassemblés ne lui procurent aucune satisfaction immédiate, mais lui serviront, dans l’avenir, à abréger son travail ou à en accroître considérablement les résultats, On peut, d’après cela, définir le capital: DU TRAVAIL ACCUMULÉ DANS LE BUT D’AIDER A UNE PRODUCTION ULTÉ- RIEURE.
L'existence d’un capital suppose toujours un travail antérieur ; elle suppose aussi que les produits de ce travail ont été conservés ou accumulés au lieu de servir à la satisfaction de besoins immédiats; enfin, elle implique encore que cette accumulation de produits a été faite dans le but spécial d’aider à une production ultérieure.
Pour qu’une chose quelconque puisse être appelée un capital, il faut donc qu'elle satisfasse aux trois conditions que nous venons d’énoncer.
Réciproquement, dès qu’une chose satisfait à ces trois conditions, elle est un capital, quelle que soit la matière dont elle est faite et même quand elle ne se compose d'aucune matière,
2.— La formation d’un capital exige le concours de toutes les facultés de l’homme. Voici de quelle manière elles sont mises en œuvre. C’est d’abord à l’aide de l’intelligence, que l’on découvre, par l’observation et l'expérience, la force naturelle dont on peut tirer parti, et les moyens de s’en emparer et dé la faire fonctionner.
Quand on connaît le résultat que l’on peut obtenir du concours de cette force, c’est à dire la quantité de travail que l’on s’évitera, dans l’avenir, par ce concours, on compare ce labeur évité avec celui qu’exigera la formation du capital, et si ce dernier est le moindre, on se décide à s’y livrer.
Cette comparaison est ordinairement difficile, car le travail à faire est immédiat et doit s’accomplir en une fois, tandis que le travail à éviter est un avantage futur qui ne doit se réaliser que par petites portions à la fois.
La formation du capital étant décidée, c’est aux facultés morales de celui quille crée à lui venir en aide; il faut qu’il ait le courage et la persévérance nécessaires pour s’imposer souvent pendant un temps fort Ing un travail excédant celui qui est nécessaire pour le maintien de son existence, afin de se procurer ainsi les provisions, les matériaux et les instruments qui cons-
-titueront le capital ou qui serviront à sa formation, Ceci est la partie matérielle de l’œuvre qui exige l’usage des forces physiques, toujours plus ou moins aidées de l'intelligence,
Les éléments du capital étant accumulés, l'esprit d'épargne et l'empire sur soi sont nécessaires pour les soustraire à la tentation souvent très forte d’une consommation immédiate et improductive et pour les conserver jusqu’à ce qu’ils puissent être complétés et mis en œuvre.
Enfin, l'épargne ainsi formée, pour être définitivement convertie en capital, doit être employée à une production nouvelle, assez avantageuse pour reconstituer les avances qu’elle exige, assez sûre pour ne pas Pre l'existence de l’épargne elle-même.
En résumé, pour la constitution d’un capital, il faut donc : 1° concevoir l’utilité de ce capital, et combiner les moyens de le former; 2° s’assurer si l'avantage qu’il procurera dans l’avenir dépasse la peine qu’il en coûte pour le créer dans le présent; 3° s’imposer pour créer et rassembler les éléments dont il se compose, un surcroît de travail sur celui qui est nécegsaire au maintien de l’existence; 40 épargner et soustraire le fruit de ce travail à la tentation d’une consommation immédiate; 5° donner à l'épargne formée un emploi productif et sûr.
Il résulte de là que la création d’un capital exige, de la part de celui qui l’entreprend, non seulement des efforts matériels, mais aussi et surtout l’emploi à un assez in degré de ses facultés morales et intellectuelles.
La multiplication du capital, si profitable au bien-être de l'humanité, est donc facilitée par la culture de ces facultés et par le progrès général de la moralité et de l’instruction.
8, — L'action sociale exerce aussi une très grande influence sur la formation des capitaux; nul ne consentant à se donner le surcroît de peine que celle-ci exige, s’il n’est certain d’en trouver la récompense dans la jouissance assurée des avantages que doit lui procurer le capital, la sécurité de cette jouissance est la première condition de l’effort formateur, et le que ne s’accroîtra qu'avec lenteur et difficulté dans les pays où, à cause de l’imperfection des lois et des mœurs, le droit de propriété n’est pas suffisamment garanti.
L'esprit d'association, le développement du crédit, V'exis-
tence de banques et d’institutions d'assurances, en facilitant la conservation des épargnes et surtout leur emploi fructueux et sûr, contribuent aussi à la création des capitaux.
4,— La formation du premier capital a dû coûter, à celui qui l’a entreprise, de grands efforts de génie, de persévérance et de travail, la difficulté à vaincre était immense; mais aussi le loisir qu’il s’est ainsi procuré lui a facilité dans une proportion considérable la formation d’autres capitaux; aussi, plus l’individu ou la société s’enrichit, plus sa facilité à à s’enrichir devient-elle grande.
Supposons par exemple un sauvage sans aucune civilisation, vivant de chasse et poursuivant le gibier à coups de bâton ou de pierres, cet homme travaille péniblement pendant toute la journée pour assurer sa subsistance d’un jour et celle de sa famille; rentré chez lui.la fatigue l’empêche de réfléchir et de combiner. Il lui faut le génie d'un N ewton ou d’un Laplace pour inventer un instrument de chasse aussi grossier que l’arce et la flèche, sans aucune connaissance préalable des lois de la physique et de la mécanique. Il lui faut ensuite des efforts très grands de courage, de patience et de persévérance pour s’imposer le surcroît de pénible travail au moyen duquel, sans outils et sans expérience, il parviendra à confectionner ses armes. Mais aussi, à peine les possède-t-il, à peine est-il parvenu à s’en servir avec quelque succès, que son sort est changé, que la liberté et Le loisir deviennent son partage.
A l’aide de son arc, un petit nombre d'heures par jour lui suffisent pour se procurer sa subsistance; le reste de son temps, il peut le consacrer à observer les phénomènes de la nature, à rechercher les moyens d’en tirer parti, à perfectionner ses instruments, etc., et chacun de ces travaux lui devient plus facile à mesure qu’il contraint la nature à participer pour une plus large part à la satisfaction de ses besoins. Les compagnons de ce sauvage aussi, profitant de l’exemple donné par lui, édifiés sur l’utilité du capital, ont déjà plus de facilité à en former qu’il n’en avait lui-même. C’est ainsi que lorsque une société, par le travail assidu de plusieurs générations, a déjà accumulé de nombreux capitaux sous forme de connaissances acquises, de procédés inventés, d’instruments confectionnés, etc., le travail nécessaire à la formation de capitaux nouveaux se se trouve chez elle facilité et abrégé,
Toutefois le capital ne pouvant être formé que par l’excédant de la production sur ce qui est nécessaire à l’entretien des producteurs et de leurs instruments, cette formation doit nécessairement être lente; elle l’est naturellement d'autant plus, ainsi qu’on a pu le voir par l’exemple qui précède, que la société est moins riche en connaissances ét possède une moindre accumulation de fruits de ses travaux antérieurs.
L'existence du capital, sous quelque forme qu’il se présente, et l’on peut même ajouter, comme nous le démontrerons plus loin dans le cours de cet ouvrage, à quelque propriétaire qu’il appartienne, est dont favorable au développement des capitaux ultérieurs.
De ce que nous venons de dire résulte aussi cette vérité sur l'importance de laquelle on ne saurait trop insister, à savoir combien sont utiles à la formation du capital les vertus individuelles, telles que l’activité, l’ordre, l’économie, l’empire sur ses passions, la prévoyance et les vertus sociales telles que le respect des droits d'autrui, le sentiment de la dignité personnelle grâce auquel on fait respecter ses propres droits, et la bienveillance, Ces qualités morales facilitent, en effet, le travail actif et persévérant, l’épargne nécessaire à la formation du capital et la vigilance qui engendre la sécurité indispensable à la conservation du capital formé.
Dans les sociétés où ces vertus existent à un haut degré chez la généralité des citoyens, la formation du capital peut s’accroître en quelque sorte en progression géométrique, puisque chaque instrument de production formé concourt, à son tour, à la création d'instruments nouveaux et d’une puissance toujours croissante; par contre, dans les sociétés où ces vertus manquent, le capital demeure forcément stationnaire ou peut même aller en décroissant, car sa conservation n’exige pas moins le concours de ces qualités que sa production elle-même. On peut donc aflirmer que les sociétés où le capital ne progresse pas ou décline, sont celles où les individus manquent des qualités que nous venons d’énumérer.
5. — Créer un capital est une action méritoire, car cette action exige des efforts persévérants et l’emploi des facultés morales et intellectuelles de l’homme; le capital lui profite, non seulement sous le rapport matériel, en lui facilitant la sa-
tisfaction de ses besoins, mais de plus il l'élève en dignité et
De
en indépendance, et, quant à la société chaque capital nouveau | ajoute à la somme des utilités gratuites dont elle augmente le bien-être général,
La création d’un capital nouveau étant un bienfait pour la société, il s’ensuit que tout ce qui tend à détruire les capitaux existants ou à entraver la formation d’accumulations nouvelles est un méfait qui nuit à la société entière et retarde ses progrès.
6. — Tout produit du travail peut être un capital, ou peut le devenir par l'échange. Ce n’est pas en effet la nature du produit dont il est formé qui constitue Le capital, mais bien l’objet auquel ce produit est destiné. Ainsi, un sac de blé est un simple produit, une portion du revenu de son propriétaire, si celui-ci l’emploie à satisfaire sa faim ; ce sac de blé devient une provision, une épargne, une accumulation, si son possesseur le tient en réserve pour un besoin ou un usage indéterminé à venir; ce blé constitue un capital, s’il sert à ensemencer un champ, ou à nourrir des ouvriers dont le travail, ainsi payé, aide à féconder ce champ,
7. — On a vu plus haut (paragraphe 1) que tout ce qui remplit les conditions : 1° d’être le résultat d’un travail, 2° d’avoir été conservé et accumulé au lieu de servir à un usage immédiat, et 3° d’être destiné à à épargner des efforts ultéricurs, est du capital quelle qu’en soit la forme. Il résulte de là que tout homme, dont l’éducation a développé les facultés, . possède en lui un capital que l’on a nommé immatériel, mais que l’on ferait mieux d’appeler intellectuel et moral, l'utilité ou la faculté de servir, n’étant qu’une qualité des choses, indépendante de toute matière.
Le développement de nos facultés intellectuelles et morales par l’éducation possède ces trois caractères du capital, sans revêtir aucune forme matérielle. Nos parents ont d’abord fourni une partie du travail, sous forme de sacrifices pécuniaires et autres, qu’ils se sont imposés, ou de peines qu’ils se sont données directement, pour nous faire instruire ou pour nous inculquer de bonnes qualités morales. À ce premier travail a été joint celui que nous avons accompli nous-mêmes, en nous assimilant, en quelque sorte, par l’étude et par l’exercice, l’instruction intellectuelle et morale qu’ils mettaient à notre portée. Ni l’un ni l’autre de ces travaux n’a obtenu de
résultat immédiatement utilisable, ils se sont donc accumulés en nous; enfin, en nous rendant plus aptes à produire de l’utilité, à guider nos forces dans l’emploi que nous aurons à en faire, le développement de nos facultés a servi à diminuer la somme des efforts nécessaires pour obtenir une même satisfaction ; il a donc aidé à une production ultérieure.
L’instruction et les bonnes habitudes morales acquises sont donc bien un véritable capital, et l’on peut le considérer comme le plus précieux de tous, puisque sa possession est indispensable à l’acquisition de tous les autres,
Tel est le capital que l’homme constitue en lui-même par l'éducation ou par l'apprentissage, et qu’il développe par lexpérience. Qui peut méconnaître la puissance productive qu’acquiert l’homme par le respect profond et ferme du droit d’autrui, par de bonnes habitudes morales, par le soin constant de sa dignité, par le développement général de son intelligence, par l’acquisition de notions utiles pour la pratique de sa profession, et même, quand il a tout cela, ne forme-t-il pas en lui ce que J. B. Say appelait un capital productif d'agrément plus que d’ utilité, mais qui a sa valeur aussi, en cultivant la politesse, le savoir-vivre, la bienveillance et la tolérance envers autrui, ainsi que tout ce qui peut charmer sa vie, et le rendre agréable aux autres?
Le clientèle d’un commercant, d’un homme d’affaires, c’est à dire l’habitude acquise par une partie du public d’avoir recours à leurs services, par suite de la confiance qu’il a dans leur probité et leur habileté, cette clientèle, de même que la réputation, la gloire acquise par d’éclatants services rendus à la société, ou par un mérite éminent, sont aussi des moyens de faciliter à ceux qui les possèdent la production d’utilités nouvelles,
Or ces choses si précieuses et qui tendent d’une manière éminente à rendre plus fructueux les efforts de celui qui les possède, sont évidemment le résultat d’un travail incessant de perfectionnement de soi-même, qui n’a pas été suivi, du moins en entier d’une satisfaction immédiate, ce sont donc des capitaux.
8. — Le capital de chaque particulier consiste, au point de vue matériel, dans l’ensemble des choses qu’il destine à lui venir en aide dans son travail ou dans ses opératious produc=
tives, telles que les instruments de sa profession, les machines, appareils et outils de son atelier, s’il en possède un; les matériaux qu’il se propose d’élaborer, ceux qui ont subi un commencement de modification et ceux qui sont arrivés à l’état de produits achevés et attendent le moment d’être échangés ; telles sont aussi les provisions amassées par le producteur pour lui, ses agents et ses ouvriers afin de leur servir pendant la durée de l’opération productive. Ces provisions comprennent aussi les réserves sous une forme quelconque, qu’il peut avoir mises à part pour servir dans des cas imprévus, où un accroissement de son capital serait nécessaire ou bien encore, afin de réparer les pertes qu'il aurait subies.
Il n’est pas toujours facile de distinguer nettement le capital, agent de la production, de l’accumulation de certaines utilités destinées à satisfaire des besoins dont la durée est très longue et pour ainsi dire indéfinie et dont la possession est plus ou moins nécessaire au producteur pour l'exercice de sa profession, Telle est, par exemple, sa maison, ou du moins la partie de celle-ci qui lui sert exclusivement d'habitation, mais dont les dispositions ou même la seule apparence peuvent être plus ou moins favorables à cet exercice.
Dans ce cas, une partie au moins de sa-maison doit être considérée comme l’aidant à produire, mais il est certainement difficile d'évaluer dans quelle proportion ce concours a lieu.
Sous le rapport intellectuel et moral, le capital d’un individu se compose du développement que ses facultés productives ont acquis par l’éducation, l'instruction, l’apprentissage, professionnel et l'expérience, sans qu’il soit toujours possible de distinguer les facultés innées qui sont des agents naturels de celles que l’éducation à fait naître, lesquelles forment seules un capital.
Encore y a-t-il parmi ces dernières des qualités et des {alents qui, sans concourir directement à la production, donnent cependant à celui qui les possède un avantage marqué sur celui qui en est dépourvu, telles que l’amabilité, la politesse, etc.
Le capital d’une nation ou d’une commune se compose : 19 de l’ensemble des capitaux appartenant aux individus et aux associations qui la composent ; 20 des capitaux apparte-
nant à l'Etat ou à la commune et dont l'exploitation produit un revenu; 3° des institutions d'utilité commune, dont l’Etat ou l’administration communale prennent l'entretien à leur charge, sans exiger aucune rétribution directe de ceux qui s’en servent et à qui elles rendent le travail plus facile et plus fructueux, tels que les chemins, les routes, les ponts, les améliorations à des ‘voies navigables, etc., qui ne donnent pas lieu à des péages. Certains monuments publics, les promenades, les embellissements d’une ville doivent être considérés comme des accumulations servant à la satisfaction de besoins permanents ou d’une très longue durée; mais il n’est pas toujours aisé, non plus, d'évaluer le service que ces choses rendent, en facilitant la production chez les habitants de la nation ou de la ville qui les possède, ni, par conséquent, d’apercevoir la limite exacte qui sépare l'accumulation du capital.
Au point de vue intellectuel et moral, il faut considérer comme faisant partie du capital d’une nation ou d’une commune les institutions, les lois et les appareils propres à en assurer la sanction, la moralité publique et les bonnes habitudes d'ordre et de police qui ont pour résultat la production et le maintien de la sécurité, et qui contribuent à faciliter les bonnes relations entre les citoyens.
Quoïque ce capital soit peu visible et d’une appréciation dificile, son influence comme instrument de production servant à faciliter le travail ultérieur, est incontestable, et son importance ne saurait être estimée trop haut, dans l’évaluation de la puissance productive d’une nation ou d’une commune,
De même qu’un individu peut posséder des qualités qui, sans constituer un capital proprement dit, contribuent cependant d’une manière indirecte, à rendre son travail plus facile ou plus fructueux; de même une nation peut posséder des traditions glorieuses ou honorables, qui, en servant de leçon ou d'exemple aux générations futures, leur inspirent des sentiments d'honneur et de dignité, ainsi qu’un amour et un attachement raisonnés au pays, à ses institutions et à ses citoyens, et contribuent ainsi, quoique indirectement au maintien de la sécurité et des bonnes habituces individuelles et sociales, qui augmentent la productivité du travail.
L'histoire offre des preuves nombreuses et éclatantes de
cette vérité; elle nous montre l’accroissement de la puissance productive, de la richesse et de la population chez Les nations dont les institutions stables et justes offrent des garanties de sécurité et de durée; l’immobilisme ou la décadence avec la disparition ou la paralysie des capitaux chez les peuples { dont les gouvernements sont instables ou tyranniques, ou qui n’ont pas ‘la droiture et l'énergie nécessaires pour faire régner la sécurité,
9. — Avec l’aide du capital, l’homme substitue l’action des forces infinies de la ‘nature à ses propres forces si limitées, dans la production de l'utilité, c’est à dire que les fonctions du capital consistent à substituer de l’utilité gratuite à l’utilité onéreuse, ou, en d’autres termes, à dispenser d’un effort, tout en laïssant subsister la satisfaction que pouvait procurer cet effort. Mais en même temps l’existence du capital place le travail dans des conditions si favorables à la production, et les besoins des hommes s'étendent si rapidement avec les moyens de les satisfaire, que, malgré la transformation perpétuelle d'utilité onéreuse en utilité gratuite, opérée par le capital, le besoin d’utilité onéreuse, créée par le travail, va croissant à mesure que les capitaux se multiplient.
Un exemple va mettre en évidence cette double action du capital : avant la découverte de l’imprimerie, la publication d’un ouvrage exigeait, outre le travail d'invention de l’auteur, plusieurs mois, quelquefois plusieurs années du patient labeur d’un copiste, et l’ouvrage manuscrit n’était publié qu’à peu d'exemplaires ; le travail de l’auteur et celui du copiste élevaient très haut le prix des livres dont l’usage n’était dès lors accessible qu’à un fort petit nombre de personnes à la fois riches et lettrées. Après la découverte de l'imprimerie, peu d’heures du travail du compositeur et de l’imprimeur, aidés du capital de l’imprimerie, remplacent les mois ou les années d'efforts du copiste, et l’ouvrage se tirant à un grand nombre d’exemplaires, chacun de ceux-ci ne doit récompenser qu’une faible partie des efforts de l’auteur. Aussi le livre imprimé, qui rend au lecteur le même service que le livre manuscrit, lui coûte cependant mille fois moins peut-être que ce dernier.
Dans ce cas, l’intervention du capital, en transformant l’utilité onéreuse en utilité gratuite, a anéanti des efforts dans ce même rapport de mille à un; mais en même temps, le livre
imprimé a été mis à la portée d’une classe infiniment plus nombreuse que la classe riche, celle des gens peu aisés, sans être pour cela moins acheté par la classe supérieure, Aïnsi la culture et le goût des lettres, dont le développement a été favorisé par ce bas prix des livres, ont été répandus parmi des classes très hombreuses de la société. Il est résulté de la réunion de ces deux circonstances que malgré, ou plutôt à cause de cet énorme abaissement du prix des livres, chacun d’eux se vend à un nombre bien plus de mille fois supérieur au nombre ancien, et satisfait ainsi. plus de lecteurs; en même temps la confection fournit du travail à des ouvriers bien plus nombreux que les copistes ou les scribes d'autrefois, et l’auteur, de son côté, est plus largement et plus sûrement rémunéré de ses idées.
10.— On a vu que le capital nécessaire à une entreprise productive de quelque durée se compose d’instruments, de matériaux et de provisions; il faut dans toute opération industrielle, qu’une juste proportion soit observée entre ces diverses parties du capital, afin que toutes fonctionnant à la fois, on en obtienne un maximum d’effet utile.
Les entrepreneurs d'industrie désignent ordinairement sous le nom de capital fixe ou engagé, la partie de leur capital qui consiste en instruments, c’est à dire en terrains, bâtiments, voies de communications, machines, instruments, appareils de toute espèce, tout ce qui, en un mot dans-la production, n’est pas nécessairement détruit ou transformé, mais peut servir à une suite plus ou moins longue d'opérations productives.
Ils nomment capital circulant la portion de leur capital qui se compose de matériaux et de provisions, c’est à dire des matières premières à transformer ou en cours d'élaboration, du salaire des ouvriers et des employés, de ce qu’il leur faut à euxmêmes poux vivre en attendant la fin de l’opération productive. Le capital circulant se compose donc de tout ce qui, dans cette opération, est nécessairement détruit ou transformé.
Le résultat de l'opération productive doit donc représenter en entier le capital circulant ; il doit compenser la détérioration et l’usure du capital engagé, payer l'intérêt du capital entier, et laisser à l'entrepreneur un profil net proportionné à l’importance de ses opérations, qui lui permette d’accroître son capital et de participer ainsi au progrès qui s’accomplit dans la société,
LES MACHINES
1. Ce que l’on entend par machines en économie politique. — 2. Les fonctions des machines consistent à substituer de l'utilité gratuite à de l'utilité onéreuse. — 3. Par là elles deviennent pour l’homme des instruments de liberté, d'égalité et de bien-être. — 4. Préjugés qui existent à l'égard de l'utilité des machines. — Conséquences funestes de ces préjugés et nécessité de les réfuter. — 5. Les machines déplacent le travail et ne l'enlèvent pas au travailleur. — 6. La propagation rapide de machines nouvelles n'est pas à craindre, — 7. La concurrence des machines est d'autant moins à redouter pour l’ouvrier, qu'il est plus intelligent. — 8. Réfutation de l'accusation portée contre les machines de rendre le travail irrégulier et de causer des crises industrielles. —9. Exemple de l'influence bienfaisante des machines, tiré de l’industrie cotonnière.
Les machines sont la partie active du capital
On doit entendre par machines, en économie politique, tous les appareils servant à recueillir et à transmettre l’action des forces naturelles fournies par les moteurs inanimés et les autres agents naturels, par les animaux domptés et enfin par l’homme lui-même; tous les instruments et les oulils qui appliquent ces forces à la modification ou au déplacement de la matière, ou qui ont pour but de suppléer à l’imperfection des organes humains depuis la puissante locomotive jusqu’à l’alène du cordonnier ou à l’aiguille de la couturière, depuis le télescope ou le graphomètre jusqu’à la loupe et au compas.
2.— Les machines ont pour but soit de compléter, en quelque sorte, les organes de l’homme, en multipliant presque à l'infini leurs divers modes d’agir, soit de s’emparer des forces naturelles et de diriger leur action vers la production de lutilité,.
En agissant ainsi, c’est à dire en substituant l’action des
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agents naturels au travail de l’homme, les machines substituent de utilité gratuite à de l'utilité onéreuse, elles anéantissent par conséquent des efforts sans diminuer en rien les satisfactions que l'humanité est appelée à en retirer. Le travail rendu disponible par les machines peut être employé à satisfaire d’autres besoins.
Pour bien se rendre compte de l’influence des machines sur le bien-être de la société, que l’on se figure un de ces appareils empruntant aux forces de la nature une puissance infinie, et employant cette puissance à produire, sans l’aide d’aucun effort _ humain, tout ce qui peut satisfaire les besoins les plus étendus de l’humanité. Par l’effet d’une semblable machine, tout travail de l’homme sera rendu inutile, mais tous ses besoins seront satisfaits comme s’il eût travaillé, comme s’il se fût donné beaucoup de peine. Il est évident que jamais semblable engin ne pourra exister, mais il est non moins évident que l’ensemble des machines que l’on invente chaque jour tend, sans cesse, à s’approcher de ce résultat, qu’il ne pourra jamais atteindre complétement; or cette tendance à rapprocher l'humanité du bien-être infini peut-elle être un mal (1)?
3. — Les machines sont pour l’homme des instruments de liberté et d'égalité. De Jiberté, en ce qu’elles le délivrent des travaux les plus rudes et les plus dégradants (2), en ce qu’elles affranchissent son corps pour élever son intelligence et lui faire dominer la matière.
L’homme peut subir deux genres d’esclavage: ignorant, toute manifestation des grandes forces de la nature est pour lui l’objet d’une terreur superstitieuse qui le subjugue et lui donne le sentiment de son impuissance ; il demeure courbé sous le joug de ses besoins matériels à assouvir ; faible, il est soumis aux lois du plus fort qui lui impose un travail incessant en retour d’une rémunération insuffisante. Les machines l’affranchissent de cette double servitude.
Le machiniste d’une locomotive qui commande à ce puissant appareil en lui communiquant sa volonté par un simple
(1) J. B, Say, Cours complet d'économie polilique, 1" parlie, chapitre xvr, Des machines.
(2) M. Michel Chevalier, Cours d'économie polilique, quatrième et cinquième leçons.
mouvement imprimé à un levier, sans se fatiguer, sans rien perdre de sa liberté d'intelligence, n’est-il pas de beaucoup supérieur aux quinze à vingt mille portefaix, courbés sous leur charge et que remplace avec avantage la locomotive qu’il gouverne? Le machiniste n’est-il pas aussi supérieur à ces automates humains que le général d’une armée de 15 à 20 mille hommes est supérieur à ses soldats?
N’en peut-on pas dire autant de l’homme qui dirige la machine à imprimer du New York Herald, qui tire en une nuit 60,000 exemplaires de cet immense journal, travail gigantesque auquel, sans cette machine, 600,000 copistes ne suffiraient pas? Cet homme ne peut-il pas se considérer comme le maître et le chef de 600,000 esclaves dociles qui obéissent à un signe de sa main ?
Les machines sont des instruments de liberté, car si elles n’existaient pas, il faudrait pour satisfaire les besoins actuels de la population du monde, plus d’esclaves que la terre n’en pourrait nourrir, fût-elle cultivée partout.
Les machines feront disparaître l’esclavage plus efficacement et plus rapidement que toutes les prédications des moralistes, car elles produisent avec plus d’économie que le travail des esclaves, et elles exigent pour être construites et guidées un” travail intelligent que des hommes libres seuls peuvent fournir (voir chap. 11, À 7).
Les machines sont des instruments d'égalité, car elles créent de l’utilité gratuite, et tous les hommes sont égaux devant ce qui est gratuit, comme ilsle sont devant l’air qu’ils respirent ou devant le soleil qui les éclaire.
Il faut remarquer aussi que cette égalité ne s’établit pas en abaissant la condition des hommes au niveau le plus bas, mais bien en les élevant au niveau le plus haut.
Ainsi, malgré toute leur puissance et toute la richesse dont ils disposaient, Louis XIV et Napoléon Ie" n’auraient jamais pu traverser toute la France depuis Dunkerque jusqu’à Marseille, en moins de 36 heures; aujourd’hui tout particulier peut réaliser ce fait moyennant une dépense peu considérable.
À notre époque, un simple ouvrier peut acheter un journal pour quelques centimes, et être ainsi informé de ce qui se passe dans le monde entier, Avant l’invention des journaux, le plus riche seigneur eût en vain fait des dépenses considérables, et
envoyé des agents de toutes parts; il est fort douteux qu’il eût été aussi vite et aussi bien informé que l’ouvrier au moyen de . sa dépense de quelques centimes,
Sous Louis XV, les étoffes de coton imprimé se vendaient un louis l’aune, et les dames les plus riches de la cour pouvaient seules se permettre de porter des robes de ce précieux tissu ; aujourd'hui, grâce aux machines, il est à la portée de nos plus humbles ouvrières (J. B. Say).
. Nous pourrions citer beaucoup d'exemples encore pour montrer combien les machines ont procuré, aux classes les plus nombreuses de la société, de jouissances qui étaient autrefois le privilége exclusif d’un petit nombre de gens riches, et même de satisfaction auxquelles les classes les plus.élevées elles-mêmes n’auraient osé prétendre,
4. — Malgré l’évidence de la théorie économique des machines, et malgré l’éclatante confirmation donnée à cette théorie par des faits nombreux et bien connus, elles ont encore beaucoup de détracteurs qui nient la vérité de cette théorie; la plupart des ouvriers, entre autres, croient que les machines leur ôtent le travail et font baisser le taux des salaires, et parfois cette croyance s’est manifestée par des actes de violence regrettables, tels que le bris des machines ou l'incendie des ateliers : qui les renfermaient.
Des hommes instruits et estimés, comme Malthus et Sismondi, mus par dessentiments plus philanthropiquesqu’éclairés, ont aussi condamné les machines. Mais ils ne disent pas jusqu’où va leur blâme, ils ne le limitent pas; faut-il inclure dans’ la proscription des machines, la charrue, la bêche, la hache, la scie, le marteau, l’aiguille?
Mais alors que deviendrait la civilisation ?
Et si l’on fait grâce aux unes, pourquoi condamner les autres?
La plupart des économistes qui ont traité des machines dans leurs ouvrages, n’ont pas démontré, de manière à la mettre à l'abri de toute contestation, cette vérité qu’elles ’enlèvent pas le travail aux ouvriers, mais ne font que le déplacer.
Bastiat a comblé cette lacune de la science par une démonstration irréfragable dont nous allons reproduire le fond (1).
(4) Œuvres compiètes de Bastiat, tom. V. Petits Pamphlets : Ce qu'on voil el ce qu’on ne voil pas : les machines, page 368 et suivantes.
5. — Un fabricant employait dix ouvriers dans sa fabrique, à confectionner un certain produit, et leur payait un salaire de 20 francs par jour. Il invente un procédé au moyen duquel, substituant l’action d’un agent naturel au travail deses ouvriers, ceux-ci lui deviennent inutile.
Il conserve un ouvrier pour surveiller son opération productive et renvoie les neuf autres qui, par le fait de cette invention, se trouvent sans travail et sans salaire.
Telle est en effet la conséquence la plus immédiateet la plus visible de l’adoption du nouveau procédé; c’est aussi la seule qui soit remarquée par l’observateur superficiel, c’est à dire par le plus grand nombre; et l’on se hâte d’en conclure que par l'effet des machines (le fabricant gagnant le salaire des ouvriers renvoyés par lui) le riche devient de plus en plus riche, tandis que le pauvre s’appauvrit chaque jour davantage.
Mais les conséquences de l'invention du procédé nes’arrêtent pas là: le fabricant a 18 francs de plus à dépenser par jour: de malhabiles défenseurs des machines admeltent comme incontestable qu’il se servira de ce bénéfice pour faire construire d’autres machines semblables à celle qu’il a inventée, et à augmenter sa production, ce qui rend du travail aux ouvriers déplacés ; mais Bastiat fait observer avec raison que ceci peut ne
pas arriver; il est possible en effet que l'invention consiste en un procédé qui s’exécute par la seule simplification du travail, et sans exiger l’emploi d’une machine spéciale; il se peut aussi que l'inventeur, satisfait de .son bénéfice, ne cherche pas à l’augmenter en étendant sa fabrication. Même dans ces cas extrêmes, et en apparence défavorables aux ouvriers déplacés, il n’arrivera pas moins que, d’une façon ou d’une autre, le fabricant dépensera ses 18 francs, qui serviront alors à payer du travail dans cette mesure, c’est à dire à donner de occupation
à 9 ouvriers sans ouvrage. :
Nous disons » sans ouvrage r», car il est évident que des travailleurs déjà occupés ne quitteront pas un labeur connu et qui leur assure des moyens d’existence pour accepter une tâche nouvelle pouvant exiger aussi un apprentissage nouveau et leur faire courir des chances inconnues.
Il y a donc toujours la même somme de salaires distribuée, après comme avant l'invention du procédé ou de la machine.
Le seul inconvénient qu’elle occasionne, c’est le déplacement
de quelques ouvriers, inconvénient compensé d’ailleurs, comme nous venons de le voir, par du travail en quantité équivalente donné à d’autres ouvriers jusqu'alors inoccupés, mais quelque grave qu’il puisse être pour les premiers, et en admettant que ceux-ci ne puissent retrouver d’autre travail nulle part, ce qui est peu probable, il n’est que momentané, tandis que l’économie réalisée par le fabricant est permanente.
Les ouvriers ne sont donc pas appauvris ni ruinés par les machines ; en supposant que l’inventeur conserve pour lui tout le profit de l'invention, leur sort reste le même. Mais il arrive ordinairement que la-concurrence, suscitée et stimulée par les profits extraordinaires de l’inventeur, fait imiter le procédé ou la machine et répandre l’usage de procédés ou de machines analogues, ce qui tend à faire profiter la société entière du bé- -néfice de l’invention, y compris l’ouvrier lui-même, s’il est consommateur du produit dont la fabrication a été rendue plus économique par l'emploi des machines, Nous reviendrons sur cette démonstration pour la compléter, en traitant de la corcurrence (voir 2° section, chap. 1x).
6. — En aucune contrée, l’intelligence des ouvriers n’est assez cultivée jusqu'ici pour qu’ils n'aient pas à redouter pour quelque temps de voir l’action des machines se substituer au travail, encore en grande partie manuel auquel ïls doivent leurs moyens d’existence. Cependant, pour diverses causes, dont nous allons énumérer les principales, la propagation des nachines ne peut jamais avoir lieu avec une rapidité telle, qu’elle ait pour résultat le déplacement simultané d’un grand nombre d'ouvriers en peine de trouver ailleurs un travail analogue à celui auquel ils étaient habitués, ou même d’obtenir, dans l'intervalle qui s’écoulerait avant qu’ils eussent trouvé cette occupation, les secours de la charité ou d'institutions de prévoyance. Les causes pour lesquelles une semblable calamité n’est pas à craindre pour les travailleurs, sont les suivantes:
a, L’inventeur d’une machine nouvelle cherche à en conserver le secret aussi longtemps qu’il le peut, si la propriété ne lui en est pas garantie par la loi et respectée par la moralité publique, Si cette garantieet ce respect existent, le propriétaire de la machine vendra l’autorisation de s’en servir à un prix assez élevé pour qu’il puisse profiter d’une partie de l’utilité
gratuite engenärée par cet agent mécanique, ce qui diminuera l’avantage que les acheteurs trouveraient à s’en servir et à le multiplier. Dans l’un comme dans l'autre cas, cette multiplication sera donc lente.
b. Ainsi que J.B. Say le fait remarquer avec raison, l'esprit de routine qui anime la plupart des industriels les fait hésiter pendant longtemps à remplacer leurs vieilles machines et leurs anciens procédés, même quand ils en ont reconnu les inconvénients, par des machines nouvelles ou des procédés perfectionnés dont les avantages sont évidents. Ce n’est qu’au moment où la concurrence les menace de ruine qu’ ils se décident à FN l'invention.
Un obstacle très considérable à la propagation des machics: surtout dans les contrées où l’on s’est encore peu servi d'agents mécaniques, c’est la difficulté de trouver, d’une part, des établissements où elles puissent être réparées en cas de dérangement, et, d’autre part, des ouvriers capables de les conduire et de les entretenir en bon état. IL faut attribuer à cette cause notamment la lenteur extrême avec laquelle l’outillage se perfectionne dans les contrées agricoles, éloignées des centres manufacturiers, et, par conséquent, des ateliers pour la construction et la réparation des machines.
Une cause analogue entrave l’emploi des agents mécaniques dans l’exploitation des mines en Espagne et dans l’Amérique espagnole.
d. Enfin la multiplication des machines exige l’accroissement préalable du capital, car, non seulement elles en sont formées, mais l’établissement de toute machine suppose ordinairement l’immobilisation d’un certain fonds sous forme de terrain, de bâtiments et d’autres accessoires, et en outre elle exige, pour fonctionner, un approvisionnement plus considé-
rable de matériaux, c’est à dire un accroissement du capital circulant. À
Or,ainsi qu’on l’a vu dans le chapitre précédent, le capital ne s’accroît que lentement, par l’excès de la production, sur ce qui est nécessaire à l’entretien des producteurs et des instruments dont ils se servent ; les machines ne peuvent donc se multiplier plus rapidement que le capital; et les procédés au moyen desquels de l’utilité gratuite est substituée à de Putilité onéreuse par la seule simplification du travail, sans l’aide
d'agents mécaniques nouveaux, exigent eux-mêmes un accroissement de capital pour être mis en œuvre (1). 1. — Quoique le mal résultant du déplacement des travailleurs par les machines n’existe pas, au point de vue social, puisqu'il est toujours exactement compensé par un bien équivalent, qui s’ensuit pour d’autres membres de la société, ce mal ne se réalise pas moins, au point de vue individuel, pour ceux qui ont été déplacés et aux intérêts desquels 11 importe peu que l’oisiveté forcée d’autres individus ait cessé dans la même mesure. [l est cependant un moyen dont les travailleurs peuvent user pour se soustraire aux effets de la concurrence des machines : c’est le développement de leur intelligence. Les machines, en effet, ne produisant jamais qu'un effort purement matériel, ne peuvent remplacer qu’un travail humain de même genre; mais, ne pouvant penser, elles ne peuvent, non plus, substituer leur action au travail intellectuel. Au contraire, plus les machines se multiplient, plus ce genre de travail devient indispensable, et pour les construire et pour les diriger. Le conducteur d’une locomotive, par exemple, a incontestablement besoin de déployer plus d’intelligence que tous les portefaix réunis, qu’il remplace dans le transport d’un même fardeau.
L'expérience, d’ailleurs, est d’accord avec la science pour démontrer ce double fait, que les machines font disparaître l'esclavage et font apparaître les hommes d'intelligence et, par conséquent, les hommes libres. En effet, la propagation des machines les contraint, d’une part, à cultiver cette intelligence sous peine d’être .successivement déplacés de tous les emplois qui les font vivre ; d’un autre côté, en leur procurant des moyens d'existence au prix de moindres efforts, elle leur crée le loisir nécessaire au développement de leurs facultés intellectuelles. Un fait qui démontre encore l’influence favorable de la multiplication des machines sur le développement intellectuel des ouvriers appelés à les faire fonctionner ou à leur servir d’auxiliaires, c’est que, dans tous les grands centres de pro-
(1) M. Masson, secrétaire de la chambre de commerce de Verviers, démontre dans une brochure intitulée : Comparaison des conditions de fabrication entre la Belgique et l'Angleterre, pag. 29, que le capital appliqué à la filature de la laine ne s’accroit moyennement en Angleterre que de 4 p. c. par an, et qu'à Verviers où cette industrie est très prospère, cet accroissement n’est que de 5 p. c. annuellement.
duction où l’industrie, par ses rapides progrès, exige le concours d’agents mécaniques de plus en plus nombreux, les manufacturiers eux-mêmes cherchent à faciliter le développement intellectuel de la classe ouvrière, en créant des écoles, en perfectiornant celles qui existent déjà et en encourageant la jeunesse laborieuse à les fréquenter. Nous pourrions citer, à l'appui de ce fait, plusieurs des grands centres manufacturiers de l’Angleterre : Mulhouse, etc., en France; Verviers, Liége et quelques manufactures de Gand et de Termonde, en Belgique.
8, — On accuse aussi les machines de provoquer une production surabondante et d’engendrer, par là, ces crises commerciales si fréquentes à notre époque, et qui causent de si funestes perturbations dans la société et, surtout, dans les moyens d’existence des classes laborieuses. Accuser les machines de causer une production surabondante est un véritable non-sens et une dérision, en présence de tous les besoins non satisfaits qui existent dans la société ; multiplier les produits n’est-ce pas accroître le bien-être de ceux qui les consomment, et cet accroissement peut-il jamais être considéré comme un mal.
Il se peut seulement que l’on produise plus de marchandises qu’il n’en peut être consommé dans un temps et dans un lieu donnés, parce que, dans ce temps et dans ce lieu, une cause quelconque, telle qu’une guerre ou une récolte manquée, ont tari les ressources ordinaires des acheteurs et enrayé la production. Les crises, dont le monde civilisé souffre parfois, sont donc les conséquences, soit d’accidents naturels dont les progrès de l’industrie atténuent plus qu’ils n’aggravent les effets, soit de guerres et d’autres entraves opposées, par les mauvaises passions des hommes, ou par une législation vicieuse, à ce que la production trouve son équilibre naturel sur toute la surface du globe.
Il est injuste d’accuser les machines des maux qui sont dus à l’imprévoyance et aux mauvaises passions des hommes, ou bien encore à leur ignorance des lois économiques qui régissent la société.
N'est-il pas bien plus raisonnable d’attribuer ce manque d'équilibre au défaut de la production, entravée par quelque calamité plutôt qu'à son excès.
9, — Sous l’heureuse influence des machines, l’industrie du coton a fait d’immenses progrès en Europe et dans l’Amérique
du nord depuis près d’un siècle; et la culture de cette matière textile a pris une extension correspondante dans tous les pays du monde où elle est susceptible de croître, mais principalement aux Etats-Unis d'Amérique.
On peut citer un grand nombre de faits à l’appui de la théorie qui démontre que les machines déplacent seulement le travail des ouvriers, et qu'en somme elles améliorent leur condition au lieu de la rendre plus mauvaise, Maïs, parmi ces faits, aucun n’a autant d'importance, par l'étendue et la généralité de ses résultats, que l’histoire des progrès de l’industrie du coton depuis moins d’un siècle.
Avant 1769, époque vers laquelle Arkwright et Hargrave inventèrent leurs machines à filer le coton, le travail de cette matière n’avait qu’une faible importance en Europe; le plus grand nombre des tissus, et parmi ceux-ci les plus beaux et les plus fins, venaient de l'Inde ; on en fabriquait peu en Europe, ainsi que le prouve la faible quantité de coton brut importée à cette époque. Mais à mesure que les premières machines à filer le coton se répandirent et se perfectionnèrent, et que l’on inventa une foule de machines accessoires pour le purifier et le préparer à être filé, les fabriques de fils et de tissus de
. coton augmentèrent en nombre et en importance. Il en fut surtout ainsi lorsque Watt eut mis au service de ces fabriques, dont la force motrice avait été jusque-là les chutes d’eau et les
. chevaux, sa belle et puissante machine à vapeur à double effet,
Aussi, à partir de cette époque, l’industrie du coton en Angleterre marcha-t-elle à pas de géants. Dès 1781, ce pays recevait du dehors 13,000 balles de coton environ représentant un poids de 2,350,000 kilogrammes. L'augmentation rapide de la demande du coton brut, qui fut la conséquence du déve- . loppement des manufactures, engagea les habitants des Etats- Unis d'Amérique à étendre la culture du coton que l’on avait peu exporté jusqu'alors, et qui n’était filé et tissé dans le pays que chez les gens de la campagne.
En 1791, les États-Unis exportaient 4,354 balles ou 138,000 kilogr. de coton brut; la culture et l'exportation de cette matière textile prirent une très rapide extension après l’année 1794, en laquelle fut inventée aux États-Unis le Savgin ou machine à nettoyer le coton, qui épargnait aux planteurs des opérations manuelles longues et dispendieuses,
La culture aussi se perfectionna, et le chiffre des exportations de coton brut de ce pays s’éleva progressivement jusqu'à 468,872,000 kilogr., en 1858, tandis que sa récolte était de 536,628,000 kilog. |
En même temps, les fabriques des Etats-Unis, armées de plus de 6 millions de broches (1) travaillaient 819,000 balles de coton, dont une partie était destinée à l’usage du pays, et le restant à l'exportation sous forme de tissus.
En 1856, il y avait en Angleterre 2,210 établissements employant 28,010,000 broches et 379,213 ouvriers et ouvrières au seul travail de fabrique, sans compter le très grand nombre (évaluéà 2,000,000) de ceux quisontemployés dansles industries accessoires, auxiliaires indispensables des fabriques de coton.
Le prodigieux développement de l’industrie du coton ne s’est pas borné seulement à l'Angleterre et aux États-Unis d’Amérique; presque tous les Etats de l’Europe y ont pris une part plus ou moins large, ainsi que l’indique le tableau suivant de la force productive de l’industrie cotonnière des principaux - Etats de l’Europe continentale pendant l’année 1857 (2) :
NOMS NOMBRE IMPORTATION | CONSOMMATION des de en -en PAYS. BROCHES. BALLES DE 181 x. BALLES.
TANGO RS 5,000.000 : 447,600 390,496 Belgique” 271 4e, 700,000 62,000 44,199
Hollande . … . » 108.000 AOIIVETEIN EST, 2,600,000 191,000 AnirIehe A ETES 1,740,000 »
RE EE 1,350,000 71,823 AUSO TE Re Je Rene 2,000,000
Espagne ne 800,000
HHARO SEE AU 709,000
PiÉMONER ME RTE 300,000
(1) Une broche est une petite verge d'acier poli qui, aidée des cylindres élireurs, allonge, tord et enroule le fil, et exécute ainsi le travail d'une fileuse, mais en opérant avec beaucoup plus de rapidité et de régularité qu'elle, sans jamais se fatiguer. L'ensemble de ces broches représente done le travail presque gratuit de plusieurs millions de fileuses, dent l'entretien ne coûte qu’un peu de houille, de fer et d'huile. |
(2) Tous ces chiffres ont été extraits de l’article coron du Dictionnaire
LA PRODUCTION. di
Pour se rendre compte de cette force productive dans le monde entier, il faudrait connaître la production des pays arriérés tels que la Perse, l'Inde, la Chine, l'Afrique, etc., où l’on fabrique encore des tissus de coton sans l’aide des machines,
Quoi qu’il en soit, on évalue aujourd’hui approximativement la quantité de coton brut produit dans le monde entier, chaque année, à 1,936,675,000 kilog.
Que l’on joigne donc aux ouvriers qui élaborent le coton dans les manufactures, ceux qui le cultivent et le transportent, - brut ou travaillé, dans toutes les parties du monde, et l’on
pourra se faire une idée de la partie considérable de la population du globe qui, grâce aux machines, emprunte ses moyens d'existence au travail du coton.
Non seulement les machines à élaborer le coton ont, en se multipliant et en se répandant partout, donné du travail à des millions d'ouvriers et à différentes professions, en développant les industries agricoles manufacturières et voiturières, et même les industries extractives par la grande consommation de charbon et de fer qui en est résulté, mais ces machines ont propagé l'aisance et le bien-être en mettant à la portée de toutes les classes de la société une immense quantité de tissus variés, à bas prix, applicables à une foule d’usages, et satisfaisant ainsi, avec une faible somme d’efforts, une grande quantité de besoins.
Partout où les machines sont employées en grand nombre à utiliser les forces de la nature, on peut remarquer qu’elles exercent sur l'humanité une action bienfaisante comme celle qui résulte des vêtements mis à la portée de tout le monde par les appareils à élaborer le coton.
Les chemins de fer et les locomotives; les machines d’épuisement, d'extraction et de ventilation des mines, qui permettent la production d’une si grande quantité de houille, représentant de la chaleur et de la force motrice à bas prix; les machines à imprimer, qui mettent l'instruction à la portée de tous, etc., et bien d’autres encore, peuvent servir à démontrer que les machines augmentent dans une proportion considérable, l’aisance générale, et que, partout à côté d’elles, les ouvriers trouvent un travail abondant et bien rémunéré.
universel du commerce et de la navigation, publié par MM, Guillaumin et Cie, à Paris. É
LA DIVISION DU TRAVAIL
1. Nécessité et avantages de la division du travail. —2. Exemple de cet avantage, — 3. Divisions établies dans les travaux de la société — 4. Influence de la division du travail sur la puissance productive de l’industrie manufacturière. — 5. Exemples à l'appui. — 6. Les avantages de la division du travail s'étendent à toutes les manifestations de l’activité humaine, — 7. Exemple de l'application de la division du travail aux sciences, cité par M. Garnier. — 8. Objections opposées aux avantages de là division du travail, et réfutation de ces objections. — 9. La division du travail amène le groupement des industries de même espèce. Avan- {ages qui résultent de là.
1. — Dès l’origine de la société, les hommes ont dû se partager les travaux destinés à pourvoir à la satisfaction de leurs besoins individuels ou collectifs, de telle manière qu’un homme appliquant ses facultés à satisfaire un des nombreux besoins de ses semblables, recût, en retour de ceux-ci, les services nécessaires à la satisfaction de ses propres besoins. Cette séparation des occupations s’est étendue à mesure que les hommes sont devenus plus nombreux et plus éclairés, et que leurs relations mutuelles se sont multipliées, et réciproquement l’extension donnée à la division du travail a puissamment contribué à accroître le bien-être et La civilisation dans la société, et à faciliter les relations des hommes entre eux. Les avantages que l'humanité retire de la division du travail sont principalement les suivants : |
a. Elle rend possible l'échange, et en confère les avantages aux hommes (voir 2e section chapitre vit), c’est à dire qu'elle distribue à l'humanité entière, à la seule condition de rémunércr la peine prise pour les approprier et les transporter, les
dons gratuits que la nature a inégalement répartis sur notre globe.
à. Elle permet à l'humanité de mieux développer ses facultés et de les utiliser plus complétement,
Ceci, pour être bien compris, exige quelques explications : les hommes naissent avec des aptitudes diverses qui se diversifient encore par l'éducation qu’ils reçoivent, par le milieu où - ils sont placés et par quelques autres circonstances. A chacune de ces aptitudes correspond un travail spécial auquel elle est propre; si toutes sont utilisées, la société en retire un maximum d'utilité, si les unes le sont incomplétement, les autres
pas du tout, une grande partie de leur utilité est perdue.
… 2. — Supposons un mathématicien, robuste d'esprit, mais faible de corps; si le travail n’est pas divisé, il sera souvent obligé d'abandonner ses calculs pour travailler à son entretien matériel, à la culture de la terre, par exemple, travail auquel son défaut de forces le rend impropre; et pendant ce temps ses meilleures facultés seront mal utilisées. Supposons, d'autre part, un vigoureux campagnard, obligé de quitter le labour ou la récolte pour se livrer à des combinaisons mathématiques auxquelles son éducation ne l’a pas initié; il ne produira pas non plus toute l’utilité dont il est susceptible. Mais que le mathématicien et le paysan s’entendent pour se partager ces deux genres de travail, suivant leurs aptitudes respectives, et aussitôt Le résultat de leurs efforts sera doublé puisque chacun d'eux aura accompli le travail pour lequel il était le plus fort et le plus habile,
En même temps le mathématicien, toujours occupé de combinaisons et de calculs, et le laboureur toujours attaché au travail des champs, se perfectionnent par l’usage incessant de leur faculté de prédilection, et lui font atteindre son plus haut degré de puissance.
Ce qui vient d’être dit du mathématicien et du laboureur s’applique à toutes les professions. On est donc fondé à dire; comme ci-dessus, que par la division du travail les facultés humaines reçoivent un plus grand développement et sont plus complétement utilisées. |
Il résulte aussi de ce qui précède que la division du travail implique l’association des forces; principe fécond dont les avantages seront indiqués dans le chapitre suivant,
3. — Les travaux si multiples qui servent à la satisfaction des besoins de l’homme et au maintien de la société, peuvent se diviser en plusieurs séries ou groupes de professions pour lesquelles Ch. Dunoyer dans son beau livre de la Liberté du travail, a proposé la classification suivante, aujourd’hui adoptée par les économistes (1) :
1° Les professions libérales qui, agissant directement sur l’homme ne fixent pas ordinairement la valeur qu’elles créent dans des choses tangibles. Les professions libérales sont celles qui s’occupent du maintien de la sécurité des personnes et des biens, du sacerdoce religieux, de la conservation et du rétablissement de la santé, de l’enseignement, de la culture des sciences, des lettres et des beaux-arts,
2° Les professions industrielles qui agissent sur les choses. Elles comprennent :
a. Les industries extractives telles que la chasse, la pêche, la cueillette des produits spontanés du règne végétal, l’exploitation des minéraux utiles.
&. Les industries agricoles qui recueillent aussi les produits du sol et du règne animal, maïs après en avoir provoqué la naissance,
c. Les industries manufacturières. Ce sont celles qui ajoutent une utilité nouvelle aux produits des deux autres industries.
d. Les industries voiturières. Celles-ci mettent les industries précédentes en rapport entre elles et avec les consommateurs, en transportant leurs produits, soit à travers l’espace, soit à travers le temps.
La division du travail est poussée fort loin dans les professions libérales et surtout dans les sciences. Jadis un savant pouvait connaître tout ce qui avait été écrit par ses prédécesseurs; aujourd'hui, s’il veut contribuer au progrès des
(1) Les anciens économistes, y compris Adam Smith, niaient la productivité des professions diles libérales, et ne les comprenaient point dans l'énumération des classes de la société dont le travail produit de la valeur. Ch. Dunoyer a séparé le premier les industries extractives des industries agricoles avec lesquelles on les confond à tort. Il a substitué l'expression « industries voiturières » à celle de « commerce, » qui signifie simplement échange, par lequel était désignée l’industrie qui s'occupe principalement du transport des produits,
LA PRODUCTION. is)
sciences, il doit se borner à cultiver une très faible partie de leur immense domaine.
Dans la piupart des industries extractives, restées en quelque sorte dans leur état primitif, le travail n’est que fort incomplétement divisé.
L'industrie minière seule compte parmi ses plusimportants progrès une ingénieuse distribution des opérations entre ses travailleurs.
La division du travail est plus étendue dans les industries agricoles qu’on ne le croit généralement.
La diversité du climat et du sol, la nature, l’étendue et la situation des surfaces cultivables, le capital plus ou moins considérable dont le cultivateur peut disposer, etce., sont autant de circonstances qui font varier les produits et les procédés de la culture.
Il y eut une époque où le fabricant élaborait ses produits pendant l’hiver, seulement ; l’été venu, il les colportait luimême de ville en ville, et ne rentrait chez lui pour recommencer sa fabrication, qu’après avoir tout vendu.
Cette industrie primitive s’est entièrement transformée ; lartisan est devenu manufacturier, et dès que les opérations de la manufacture se sont étendues et compliquées, elles se sont successivement divisées en plusieurs branches, donnant lieu chacune à une profession industrielle distincte.
Aujourd’hui un négociant peut envoyer des marchandises dans toutes les parties du monde sans sortir de son cabinet, en répartissant les opérations de son commerce entre une multitude d’agents divers, tels que banquiers, agents de change, courtiers, commissionnaires, assureurs, armateurs, patrons de navires, matelots, entrepreneurs de magasinage, etc., etc. Cette grande division du travail dans l’industrie voiturière a considérablement accru le nombre et l’importance des services rendus à la société.
4, — C’est surtout par sa remarquable influence sur les progrès de l’industrie manufacturière que les effets de la division du travail ont attiré l’attention des économistes.
Cette division jointe à l'invention d’ingénieuses et puissantes machines, et au perfectionnement des voies de communication est, en effet, la cause principale du prodigieux développement qu'a pris l’industrie manufacturière depuis moins
d’un siècle, ainsi que de la grande multiplication et de l’extrême bon marché de ses produits.
Voici les causes principales auxquelles on peut attribuer l'influence de la division du travail sur Le bas prix des produits de l’industrie,
a. L’ouvrier acquiert une grande habileté et une extrême rapidité d’exécution dans des travaux simples et continuellement répétés.
b. La simplicité des opérations qu’il exécute lui fait aisément découvrir les procédés et les instruments les plus propres à perfectionner et à abréger son travail.
c. Un travail peu compliqué étant à la portée des intelligences les plus faibles et des moindres forces physiques, il peut être confié à des femmes, à des enfants, à des vieillards, à des estropiés qui se contentent d’un faible salaire, tandis que les travaux difficiles sont seuls réservés aux ouvriers robustes et intelligents, dont la rétribution est plus élevée.
d, Dans le travail divisé, les matériaux et les outils employés sont un minimum par rapport à la somme de travail nécessaire à leur élaboration et à leur mise en œuvre, car ils ne chôment jamais, le capital est donc employé plus avantageusement.
e. Enfin les ouvriers eux-mêmes, toujours occupés à un travail unique, ne perdent pas de temps à changer de place, d’attitude, d'outils, et à ramener leurs idées vers un ouvrage nouveau.
5. — a. Un grand nombre d’exemples peuvent servir à montrer combien on peut acquérir d'adresse, de promptitude et de précision dans un travail souvent répété. Nous nous bornerons à en citer deux : un homme sachant calculer, mais peu habitué à faire des additions, mettra un temps fort long à faire la somme d’une colonne de chiffres, même peu étendue, et il devra recommencer au moins trois fois pour avoir la certitude de ne pas s'être trompé; tandis qu’un agent comptable habitué à cet exercice ajoute ensemble plusieurs chiffres, d’un seul coup d’œil, et achève son addition en un instant, sans se tromper et sans devoir la recommencer pour la vérifier.
Un batteur d’acier étire facilement une barre de ce métal, parfaitement droite et carrée, sous un marteau mû par la vapeur, et qui bat 400 coups par minute, tandis qu’un forgeron
adroit, mais qui n’est pas habitué à ce genre de travail, ne pourra ni retourner, ni avancer, ni reculer la barre d’acier sur lenclume pendant les intervalles très courts qui séparent deux coups consécutifs du marteau; alors celui-ci frappera toujours la barre à la même place, et l'écrasera.
b. S'il faut le génie exceptionnel d’un Fulton ou d’un Stéphenson pour inventer des machines aussi compliquées que les . bateaux à vapeur et la locomotive, il ne faut qu’une dose d’intelligence fort ordinaire pour découvrir, en y songeant sans cesse, un outil ou un procédé propre à abréger ou à faciliter un travail déjà très simple. De là vient que des ouvriers inventent fréquemment les outils et les procédés qui abrégent leur travail, ou en perfectionnent les résultats,
ce. Dans l’antiquité, certains peuples mettaient à mort les enfants qui naissaient chétifs ou contrefaits, parce qu’ils étaient impropres à subvenir à leurs besoins par le travail, et qu’ils tombaient ainsi à la charge d’une société déjà fort pauvre; on en faisait autant des vieillards et des infirmes, et de nos jours cet exemple est encore suivi par quelques peuplades peu civilisées. La division du travail, fournissant de loccupation même aux moindres facultés, et produisant d’ailleurs le bon marché d’une quantité de produits, agit de concert avec la morale pour faire cesser cette coutume inhumaine; elle sauve ainsi la vie à bien des malheureux, et elle contribue même à leur rendre l’existence moins pénible,
Les progrès de la civilisation ont donc fait condamner la pratique barbare que nous venons de signaler comme contraire à La religion et à la morale, mais la division du travail a contribué d’une manière plus efficace encore à la faire cèsser en la rendant inutile, Nous espérons rencontrer plus d’une fois encore l’occasion de montrer, dans ce traité, combien le progrès économique est intimement lié au progrès nya de la société.
d. Que l’on se figure un artisan qui fasse à La fois vs métiers de charron, de charpentier, de menuisier, d’ébéniste et de tourneur; quoique ces métiers se ressemblent en quelques points, il ne lui en faudra pas moins cinq ateliers, cinq approvisionnements de matériaux, cinq séries d'instruments et d’outils;-dont quatre chômeront pendant qu'il se servira de la cinquième,
Ce sont donc quatre capitaux sur cinq qui resteront toujours inactifs, tandis que s’il ne faisait qu’un seul métier, son capital entier serait toujours occupé.
e. De plus il perd beaucoup de temps à aller d’un atelier à l’autre, pour y trouver l’outil dont il a besoin et pour reprendre, en s’en servant, l’habitude qu’il a perdue jusqu’à un certain point, pendant qu’il faisait autre chose.
6. — La plupart des économistes, à partir d'Adam Smith, qui a commencé ses Recherches sur la richesse des nations par un admirable chapitre sur la division du travail, ont cherché dans les procédés de l’industrie manufacturière des exemples servant à montrer combien, par l'application de ce principe, la puissance productive de l’homme est açcrue. De ce fait il est résulté la croyance presque générale que ce système n’est guère applicable, ou, tout au moins, qu’il ne recoit ses applications les plus constantes et les plus utiles que dans ce genre d'industrie.
C’est là une grave erreur, car non seulement, il est appliqué, avec non moins de succès, dans toutes les autres industries, même dans celles qui semblent le moins susceptibles d’en faire un usage étendu, telles que l’agriculture et l’exploitation des mines, mais il n’est aucune branche de l’activité humaine à laquelle ce principe ne puisse convenir et qui n’emprunte une puissance plus grande à son concours, chaque fois qu’il y est appliqué avec intelligence.
. — C'est ce qui est démontré en ce qui concerne les œuvres de l’intelligence par le fait suivant qu nous empruntons à M. Joseph Garnier (1) :
” À l’époque de l'adoption du système métrique, le savant mathématicien de Prony s’était chargé de dresser des tables logarithmiques et trigonométriques pour la nouvelle division centésimale du cercle, plus une table de logarithmes :
des nombres de 1 à 200,000 ; et l’érection de cet immense labeur le mettait fort en peine. Il en avait pour un siècle, même avec d’habiles coopérateurs. Un jour qu’il se promenait dans les rues de Londres, ses veux furent attirés, devant létalage d’un libraire, par le titre du livre qu'Adam Smith
(1) Éléments d'économie politique, par M. Joseph Garnier, professeur, etc. Paris, Garnier frères. 4° édition.
venait de publier quelques années auparavant et qui commence par le chapitre sur la division du travail. Ce fut pour le savant français comme un trait de lumière, L’exemple des épingles vint le tirer d’embarras. Il forma une section de cinq ou six savants pour la recherche de nouvelles formules, une section de sept à huit autres mettait les formules en chiffres, une troisième section calculait. Dans chacune de ces sections, la besogne fut subdivisée; dans la troisième, par exemple, des sous-sections faisaient les additions, d’autres les soustractions, etc., d’autres les preuves. De cette façon, l’illustre géomètre parvint à wanufaclurer en quelques années dix-sept gros in-folio de chiffres.
» La division du travail peut donc aussi être employée avec succès aux travaux de l'esprit, »
8, — On a prétendu que les nombreux avantages dus à la division du travail dans les manufactures étaient plus que compensés par la dégradation morale et physique qu’elle produit chez les ouvriers. C’est une erreur. Quand une opération a été tellement simplifiée par la division du travail, qu’elle se réduit à un mouvement continu de va et vient ou de rotation, l’ouvrier est remplacé par un agent moins coûteux, par un moteur inanimé agissant sur un levier ou sur une manivelle, Les seuls travaux où une machine ne puisse être substituée à l’ouvrier, sont ceux dans lesquels un certain effort d'intelligence s’ajoute au travail musculaire. La division du travail tend donc plutôt à élever qu’à abaisser le niveau intellectuel de l’ouvrier. Il y a, d’ailleurs, dans les travaux, des moments où la main achève machinalement ce que l’intelligence a commencé; pendant ces moments, celle-ci est en repos, elle peut se porter sur d’autres objets, et l’ouvrier, tout en travaillant, peut étendre ses pensées au delà des murs de son atelier.
La division du travail amenant forcément l’agglomération des ouvriers, ils peuvent se communiquer leurs idées au sortir de la fabrique, et il résulte de ce loisir de penser et de cette faculté de communiquer ses idées, que l’intelligence se développe ; c’est ce que prouve la supériorité intellectuelle des ou: vriers des grandes villes sur ceux des campagnes.
Le reproche fondé sur la dégradation physique semble le mieux établi; car l’ouvrier, dont un seul organe fonctionne, est obligé, par cela même, de laisser tous les autres dans un
repos forcé qui nuit à leur développement. Il s’établit alors entre ses organes une disproportion fâcheuse qui le rend chétif et difforme. |
Mais quand on songe combien son travail est rendu plus productif par sa division, on comprend que, pouvant achever la même tâche dans un temps bien moindre, il lui reste du loisir à consacrer à des exercices corporels et intellectuels, propres à rétablir l’équilibre entre ses organes.
On a dit aussi que sous le régime du travail divisé l’ouvrier étant complétement dépendant du maître, celui-ci pouvait le renvoyer à son gré et le remplacer facilement, ce qui ne pourrait se faire pour un travailleur dont l’apprentissage aurait été long et difficile. Il faut remarquer que l’ouvrier ainsi renvoyé fera très facilement l’apprentissage de quelque travail nouveau, aussi simple que celui qu’il vient de quitter, et qu’ainsi sa dépendance du maître n’est pas plus grande que si le travail n’était pas divisé, On pourrait ajouter que les manufactures où le travail est très partagé occupent ordinairement beaucoup d'ouvriers et comportent de grands bâtiments, des machines nombreuses et puissantes et des approvisionnements considérables de matières à élaborer, ce qui constitue un grand capital se détériorant rapidement et dont l’intérêt se perd quand il chôme, c’est à dire quand le maître congédie ses ouvriers. Dans un atelier où le travail est peu divisé, où peu d'ouvriers au contraire sont occupés et dont le capital est de faible importance, le maître qui renvoie ses ouvriers n’éprouye guère ‘ d'autre perte que la suppression du bénéfice qu’il faisait par leur aide, On voit par là que sous le régime du travail divisé, les ouvriers sont moins exposés à des chômages que sous celui du travail non divisé,
Le seul reproche fondé que l’on puisse adresser à la division du travail, c’est qu’elle nuit à la santé et au développement physique des ouvriers, au moins dans les fabriques où ils sont enfermés en grand nombre, et dès leur enfance, dans des ateliers resserrés, mal ventilés et mal éclairés. Cet inconvénient, qui n’est pas essentiellement inhérent à la division du travail, pourrait être considérablement amoindri par les patrons, s'ils comprenaient bien cette vérité, confirmée par l’expérience que la somme de travail fournie par un ouvrier peadant une journée n'est pas en raison de sa durée # et que cette même somme aug-
mente, à salaire égal, en raison de l’état de santé de l’ouvrier, état qui dépend lui-même des conditions hygiéniques où il passe sa vie. Si ceci était bien compris, la durée du travail journalier serait plus courte, et les ateliers seraient plus spacieux, mieux aérés et plus accessibles à la lumière solaire.
Théoriquement la division du travail donne elle-même le moyen de remédier au mal qu’elle cause, car en premier lieu, le bon marché des produits créés par le travail divisé amène la hausse des salaires (voir la démonstration de ce fait dans le chapitre intitulé: Du revenu de la classe ouvrière), Ensuite, par cette même division du travail, plusieurs membres d’une même famille obtiennent des salaires tandis que le père seul en gagne sous le régime du travail non divisé.
Il résulte de ces deux causes réunies que la division du travail augmente l’aisance des familles ouvrières, et leur permet, par conséquent, de pourvoir à leur existence avec un labeur journalier moins long, et de consacrer le restant de la journée soit à une promenade en plein air, soit à des exercices gymnastiques, soit à l’étude, afin de développer ainsi les organes que le travail de l’atelier laisse dans un repos forcé, Mais malheureusement les choses ne se passent guère ainsi dans la pratique, car d’une part les patrons tiennent encore beaucoup aux longues journées de travail, afin que les machines chôment le moins longtemps possible, et d’autre part il n’y a qu’un petit nombre d'ouvriers qui consacrent l’excédant de leur salaire ou de leur temps au perfectionnement de leurs facultés.
9.— La division du travail est une des causes principales de l’agglomération des industries manufacturières autour de certains centres communs. Ce groupement est principalement causé par la nécessité où se trouvent les entrepreneurs d’industrie de se placer au milieu d’une population ouvrière nombreuse et exercée au genre de travail dont ils ont besoin,
De leur côté, les ouvriers se fixent de préférence là où leur travail est demandé par plusieurs fabriques de même espèce ; ils évitent ainsi l’alternative assez: fâcheuse de subir la loi d’un seul maître, ou de devoir recourir à un déplacement coûteux et pénible, pour trouver du travailailleurs. La division du travail agit donc encore ici en diminuant la dépendance réciproque du maître et de l’ouvrier, ce qui ne nuit cependant pas à cequ’il s’établisse entre eux une solidarité volontaire,
Un autre intérêt vient encore ajouter à cette tendance des industries manufacturières de même espèce à se grouper ensemble, c’est l’économie qui résulte de la satisfaction en commun de certains besoins. (Voir la be section, chapitre xxv).
Des voies de communication, chemins de fer, canaux ou routes, qui ne se créeraient pas pout une-seule fabrique, s’établissent dès qu’un certain nombre de celles-ci leur assurent des transports en quantité suffisante pour compenser leurs frais d'établissement. Il en est de même de certaines industries accessoires telles qu’ateliers de construction et de réparation de machines, etc. Enfin, en commun, ces fabriques peuvent obtenir à un prix moins élevé les services de certains hommes spéciaux, tels que des savants ou des artistes.
Il existe de nombreux exemples du groupement des industries semblables ; sans sortir de la Belgique, on peut citer Gand pour ses fabriques de fils et des tissus de coton; Verviers pour celles des fils et des tissus de laine cardée; Tournai pour la bonneterie; Liége pour ses armes à feu; Charleroi pour ses verreries et ses clouteries, etc. Dans tous les pays où l’industrie manufacturière est très développée, on remarque cette même tendance à la concentration (1).
(4) Voir la quatrième de nos Études de morale et d'économie polilique, intitulée : es Intermédiaires, dans laquelle nous montrons comment les diverses professions se spécialisent à mesure que l’industrie se développe et comment cette application de la division du travail contribue à son progrès.
L'ASSOCIATION
1. Avantages généraux de l'association démontrée par son ancienneté et sa généralité. — 2. Applications étendues dont l'association est susceptible et variété des formes qu’elle peut affecter. — 3. Formes diverses des associations industrielles. — 4. Sociétés en nom collectif. Avantages limités qu’elles présentent, — 5. Société en commandite. Elles favorisent l'accès du capital aux entrepreneurs d'industrie. —6 Sociétés anonymes. Ge sont celles dont l'utilité est la plus étendue. Elles réunissent de grands capitaux el font valoir de petites épargnes. Elles ont donné lieu à la plupart des grandes entreprises modernes. — 7. Inconvénients qu’on leur reproche; ils sont dus en partie aux actionnaires et en partie aux entraves à la liberté d'association. — 8. Associations temporaires, leurs usages.
1. — Dès la plus haute antiquité, les hommes ont reconnu ll avantage qu’il y avait à unir leurs efforts pour obtenir un résultat qu'aucun travail isolé n’aurait pu atteindre, pour repousser en commun l'agression d’un ennemi puissant ou pour goûter des satisfactions qui ne perdent pas à être partagées ; de là l'idée d'associations temporaires ou permanentes, dont les formes les plus anciennes, et en même temps les plus persis- . tantes, se retrouvent dans la famille, la tribu ou la commune, et la peuplade ou la nation.
2. — Pour être productif, letravail a besoin du concours des agents naturels appropriés et du capital qui sert à les exploiter; or il est très rare que le même individu possède à la fois ces trois agents de la production et qu’il les réunisse dans la mesure la plus convenable au but qu’il se propose d’atteindre. Hors ce cas exceptionnel, il devra donc demander le concours de ceux de ces agents qui lui manquent, à la condition de par-
tager avec leurs propriétaires et dans des proportions convenues les résultats de cette coopération. Cette mise en commun des efforts, à la condition d’en partager les résultats, constitue une véritable association, dont les formes et la durée peuvent varier beaucoup, mais dont le fond demeure invariable comme sa raison d’être.
D'un autre côté, la division du travail, même dans une industrie considérée isolément, entraîne le groupement des travailleurs. Dans un cercle plus vaste, elle amène la coopération de diverses industries vers un but commun et elle implique toujours l’échange.
Or, non seulement il résulte de là le plus souvent une association formelle entre les coopérateurs, quoique variable dans sen but et multiple dans ses formes, mais, ainsi que le fait remarquer M. Frédéric Passy, la division du travail, combinée avec l’échange, établit toujours entre tous les hommes un lien de solidarité, c’est à dire une véritable association, qui, pour être tacite et occulte, n’en amène pas moins les effets bienfaisants que l’on peut attendre de toute union des efforts, de toute jouissance en commun de leurs résultats.
À côté de ces grands avantages, l’association offre aussi des inconvénients dont le principal consiste dans le sacrifice d’une partie plus ou moins considérable de sa liberté que tout associé doit faire dans l’intérêt commun. Le concours de tous les efforts des associés exige, en effet, une impulsion partie d’une volonté unique, à laquelle toutes les volontés individuelles doivent se soumettre, quand elle résulte d’une décision prise par la majorité des associés. En outre, la part de responsabilité de chacun dans les actes communs à tous tend plutôt à s’accroître qu'à diminuer dans l’association, et suit, par conséquent une marche opposée à celle de la liberté. On conçoit donc qu’il puisse arriver un point où la restriction de la liberté des associés et l’extension de leur responsabilité compense, et ‘au delà, l’accroissement de force productive ou de satisfaction a eflort égal que procure l’association et qu’alors celle-ci n’ait plus de raison d’être. Ceci démontre comment il se fait que l'association soit loin d’offrir les avantages illimités que certains prétendus réformateurs de la société s’en étaient promis.
L'expérience indique, pour chaque spécialité les limites dans lesquelles l’association est utile et elle enseigne également les
moyens de perfectionner les rapports entre les associés de manière à restreindre le moins possible leur liberté et à réduire leur responsabilité à ce qu’ils en peuvent raisonnablement supporter.
De même que toutes les choses destinées à durer aussi longtemps que l'espèce humaine, l’association subit des transformations successives à mesure que les progrès de la société ou de la production exigent qu’elle se perfectionnent, et chacun de ses pas, dans cette voie, est marqué par un plus haut degré de puissance et d'utilité, obtenu à l’aide du sacrifice d’une moindre dose de liberté et à la condition d’une moindre responsabilité de la part des associés.
C’est là ce qu’atteste l’histoire de toutes les associations durables, telle que, la famille, la commune, etc., qui ont passé par des phases diverses d’oppression et d’impuissance d’abord, de liberté et d'utilité progressives ensuite. Cette même transformation se remarque aussi dans les associations industrielles, dont nous avons principalement à nous occuper ici, c’est ce qui explique pourquoi ces associations sont loin encore d’être employées partout où elles pourraient être utiles, et de revêtir dans leurs applications actuelles, les formes propres à leur faire produire le plus d’utilité en retour des moindres sacri- . fices. Il n’est pas douteux pour nous qu’un régime de complète liberté de l’association ne favorise le développement et les progrès de celle-ci partout où il s’établira et que les imperfections dont elle est encore entachée, ne soient dues, au moins, pour la plupart, à l’absence ou à l’avénement tardif de cette liberté, sans laquelle était impossible le développement des facultés morales nécessaires au succès de toute association.
3. — Les formes et les conditions de ces associations varient beaucoup selon les circonstances, le but qu’elles se proposent et les moyens qu’elles peuvent mettre en œuvre pour l’atteindre.
Parmi celles qui ont pour objet de faciliter la production, la conservation ou l’échange des richesses, on peut en distinguer de deux sortes selon leur durée : les unes devant se perpétuer pendant une longue série d’années, quelquefois pendant plusieurs générations, afin d’achever une œuvre à laquelle la durée ordinaire de la vie d’un homme ne suffit pas; les autres limitées à une seule opération ou à une série de travaux du même genre.
Les premières seules ont des formes constantes qui dans la plupart des pays de l’Europe sont déterminées par des lois. Elles sont au nombre de trois : la société en nom collectif, la société en commandite et la société anonyme.
4, — Les sociétés en nom collectif se composent ordinairement d’un petit nombre d’associés qui mettent en commun une partie de leurs capitaux et quelquefois la totalité de leur avoir et leur travail, qui partagent entre eux les bénéfices ou les pertes de l’entreprise, et à la fin de celle-ci, le capital social dans des proportions déterminées par le contrat de société.
Chacun des membres peut prendre part à la gestion des affaires sociales, et obliger la société envers des tiers, mais aussi chaque membre est solidairement responsable et pour tout le montant de sa fortune des obligations contractées par la société. La grande responsabilité supportée par les membres de ces associations, le partage de la gestion entre tous, limitent fort leur utilité; aussi ce genre de sociétés ne s’applique-t-il guère qu’à des entreprises de peu d'importance et à des opérations industrielles ou commerciales bien connues et n’offrant que de faibles chances de perte.
Aussi ne voit-on cette forme imparfaite de l’association s'appliquer à de grandes entreprises que dans les pays où des lois limitent le droit d’association ou lui imposent des restrictions et des entraves. Il est probable qu’elle ne tardera pas à tomber entièrement en désuétude,
Cette forme de société a été pendant longtemps la seule que permît la législation anglaise, mais les nombreux désastres et, par suite, la grande difficulté de réunir les capitaux nombreux et considérables, nécessaires aux grandes entreprises, l’ont fait abandonner, et à cette forme d’association on a substitué, en 1857, celle de la société à responsabilité limitée, heureusement dégagée de ces inconvénients. :
5, — La société en commandite est une forme intermédiaire entre la société en nom collectif et la société anonyme.
La responsabilité des actes de la société et des engagements contractés par elle est supportée par un seul membre ou au plus par un petit nombre de membres de l’association qui prennent le nom de commandités et sont chargés seuls de la gestion des affaires sociales, Les associés commanditaires ne
peuvent prendre part à cette gestion, autrement ils deviennent comme les commandités eux-mêmes solidairement responsables des actes de la société et pour tout le montant de leur fortune, tandis que les simples commanditaires ne sont engagés que jusqu'à concurrence de leur mise ou de leur apport dans l'avoir social.
Souvent l'apport des commandités consiste dans leur talent, dans certaines aptitudes spéciales, dans la connaissance d’un procédé industriel avec ou sans capital d'exploitation; les commanditaires fournissent ordinairement le complément du capital matériel nécessaire à l'exécution et à la marche de l’entreprise.
Le plus souvent l’un et l’autre apport sont évalués en monnaie et divisés en parts ou actions, les unes au porteur, les autres nominatives et destinées à servir de garantie à la gestion des commandités.
Alors les profits et les pertes, ainsi que l’avoir social en cas de liquidation, se partagent entre les sociétaires en raison du nombre de leurs actions respectives.
L’association en commandite permet à l’entrepreneur d’industrie de trouver le capital nécessaire à son entreprise, sans aliéner sa liberté d’action, puisqu'il demeure seul chargé de la direction.
Il intéresse en effet le capitaliste au succès de sa spéculation, en lui faisant espérer des bénéfices supérieurs à l’intérêt ordinaire des capitaux prêtés, la perte, en cas d’insuccès, ne pouvant jamais dépasser la somme que le capitaliste a jugé convenable de confier à l’entreprise.
La division du capital social en actions facilite à l’entrepreneur le moyen de capitaliser son apport en talent et en expérience, et il peut s’adresser pour coopérer à son entreprise à de nombreux capitalistes qui, chacun en particulier, peuvent ne lui accorder qu’une confiance limitée.
L'avantage réciproque retiré par les commandités et les commanditaires de ce genre de sociétés, a été apprécié depuis longtemps; aussi existent-elles en grand nombre partout où le commerce et l’industrie ont acquis un certain développement,
On conçoit cependant qu’une entreprise gérée par une seule personne, ou au plus par un petit nombre d’intéressés, ne peut
inspirer aux commanditaires une confiance absolue et illimitée, aussi l'étendue des entreprises auxquelles peut se livrer une société en commandite est-elle nécessairement bornée, et la voit-on rarement dépasser des affaires exigeant plus d’un million de capital.
6. — La société anonyme, dont l’étendue possible n’a point de limites, qui n’est point tenue de confier la direction de ses affaires à un gérant unique et irrévocable, convient mieux que la société en commandite pour toutes les entreprises qui exigent à la fois un grand capital et une longue durée. |
Dans la société anonyme, les associés sont de simples actionnaires, ne prenant aucune part directe à la gestion des affaires sociales, et responsables des engagements de la société jusqu’à concurrence de leur mise seulement.
Les actions sont quelquefois nominatives, maïs le plus souvent elles sont au porteur et la transmission s’en opère sans aucune formalité, Ordinairement les actionnaires réunis en assemblée générale nomment un conseil d'administration choisi parmi eux et des commissaires chargés de surveiller les opérations de la société.
Le conseil nomme un gérant responsable et révocable; souvent on exige des garanties par dépôt d’actions ou de toute autre manière de la part des fonctionnaires de la société. Celle-ci se fait rendre compte des opérations par le bilan général dressé à la fin de l’année, présenté et discuté en assemblée générale, par les rapports du gérant et des commissaires et par des états de situation, dressés et publiés mensuellement ou hebdomadairement.
- Les sociétés anonymes offrent deux grands avantages : le premier c’est de rendre possibles les entreprises qui exigent la réunion de grands capitaux, destinés à rester engagés pendant un temps très long ou même indéfini; le second c’est de permettre l’accès de ces entreprises aux moindres fortunes, par le fractionnement du capital en actions et en coupons d’actions d’une faible valeur, et de réduire, au minimum, la responsabilité encourue par le prêteur,
Aussi est-ce principalement aux sociétés anonymes que l’on est redevable de l’immense développement. acquis par l'industrie depuis moins d’un demi-siècle et principalement de la grande extension donnée à l’industrie voiturière par la création des
chemins de fer, des canaux, de la navigation à vapeur sur les fleuves, les lacs et les mers, ete.; les grandes institutions de crédit et d’assurance ont également pris leur origine dans la société par actions. Sans le concours de ces sociétés, l’exploitation de la plupart des grands gîtes miniers eût été impossible.
Les sociétés anonymes, aidées des institutions de crédit, ont puissamment contribué à la mise en œuvre de capitaux qui, sans elles, seraient demeurés inactifs. Par leur intermédiaire, les plus petites épargnes peuvent prendre part aux plus grandes entreprises. La manie de thésauriser, si générale autrefois, a fait place au désir plus utile à tous de posséder des actions ou des obligations des grandes sociétés industrielles.
7. — On reproche bien aux sociétés anonymes certains défauts, tels que le manque de hardiesse et d'initiative dans les spéculations, résultat ordinaire d’une direction partagée entre plusieurs personnes ou étroitement controlée par un couseil de-surveillance; une sorte d’avidité égoïste; de l’äâpreté dans la poursuite des priviléges et des monopoles artificiels ; le désir, de la part des gérants intéressés aux bénéfices, de les exagérer dans le présent aux dépens de l’avenir ; la recherche des moyens propres plutôt à faire hausser la valeur actuelle des actions et des obligations qu’à assurer la prospérité permanente des compagnies.
Ces défauts résultent, dans la plupart des cas, du manque d'expérience et d'énergie des actionnaires qui ne contrôlent pas assez efficacement la direction donnée aux affaires sociales et qui, eux-mêmes, sont souvent disposés à sacrifier l’avenir au présent.
On doit aussi attribuer, en partie, ces inconvénients aux restrictions et eux entraves que la législation de la plupart des Etats de l'Europe a cru devoir opposer à la fondation et au développement de ces compagnies, qui ne peuvent se former qu'après y avoir été autorisées par l'Etat et après approbation de leurs statuts, soumis préalablement à une censure plus génante qu’utile. Ces obstacles mettent les sociétés qui ont réussi à les franchir en possession d’une espèce de monopole artificiel qui entraine avec lui toutes ses conséquences nuisibles.
Ge
L'autorisation de se former, accordée par l’Etat à ces sociétés après l’examen de leurs statuts et l’accomplissement de certaines formalités préalables, équivaut pour elles à un brevet officiel de crédit qui les dispense d'employer, auprès du public, les moyens ordinaires d’inspirer la confiance indispensable au succès des entreprises. Le public, de son côté, confiant dans la surveillance de l'Etat qui ne peut jamais être aussi complète et aussi vigilante que la sienne, parce qu’elle n’est pas aussi intéressée, le public, disons-nous, se relâche de l’incessant contrôle qu’il devrait exercer sur leurs opérations. Quoi de plus naturel dès lors que de voir ces sociétés, se sentant peu surveillée, consulter moins les intérêts du public et même la justice que leurs intérêts du moment.
Les inconvénients que l’on reproche aux sociétés anonymes, disparaîtraient sous un régime de liberté qui les soumettrait plus complétement à l’action bienfaisante et régulatrice de la concurrence, et les obligerait, pour obtenir lindispensable confiance du public, à le tenir constamment au courant de leurs affaires, par la publication fréquente de leur état de situation. Aussi est-il à désirer que l’exemple récemment donné par l’Angleterre et la France, de la liberté des sociétés à responsabilité limitée, soit bientôt suivi par tous les peuples civilisés. |
8. — Les associations temporaires dont il est fait mention plus haut, se forment souvent sans contrat, par une simple convention verbale ou écrite. Ainsi elles ont lieu fréquemment entre des ouvriers qui entreprennent une tâche commune à un prix déterminé. Chacun y travaille selon ses aptitudes, et le produit se partage ensuite entre eux suivant des proportions débattues à l’avance.
Les banquiers cambistes forment souvent des associations temporaires d’une nature analogue dont l'existence a une limite déterminée ordinairement de courte durée, connues sous le nom de sociétés en participation, et qui ont pour but l'achat et la vente des lettres de change.
Chäque participant porte en compte à la société ses frais, l'intérêt de ses avances et le salaire de son intervention ; lorsque les opérations sont terminées, les bénéfices ou les pertes sont partagés à parts égales entre les associés.
Des associations analogues sont susceptibles d’une foule
d’autres applications en se modifiant suivant chaque cas partieulier, et elles atteignent leur plus haut degré d'utilité quand elles peuvent se développer sous un régime de liberté, dans lequel les lois et l'autorité n’interviennent que pour réprimer les abus que fait naître l'exercice même du droit.
RÉSUMÉ DE LA PREMIÈRE SECTION
L'homme éprouve des.besoins sans cesse renaissants, ayant une tendance constante aussi, à s’accroître, et dont la satisfaction est nécessaire au maintien et à l’embellissement de son existence. ,
À l’origine de la civilisation, cette satisfaction, bien que très incomplète encore, n’est obtenue par lui qu’au prix de pénibles et incessants efforts, mais bientôt il applique l'intelligence et la force morale dont il est doué à diminuer ces efforts, tout en augmentant leurs résultats. Il y parvient d’abord, en rendant son travail matériel plus fructueux par adjonction de ses forces morales et intellectuelles, qui impriment à ses efforts une direction mieux assurée, plus utile, et lui font puiser, dans l’immense réservoir de la nature, des forces bien supérieures aux siennes, puisqu'elles sont indéfinies comme ses besoins.
Le travail est d'autant plus productif d'utilité ou de satisfactions que celui qui l’accomplit est plus libre, c’est à dire qu’il a mieux développé toutes ses facultés, et qu’il en fait le meilleur usage pour lui-même et pour autrui.
Les forces et les dons de la nature lui sont acquis en quantités indéfinies, par l’aide du capital, qu’il obtient en s’imposant, avec persévérance, un travail supérieur à celui qui satisferait aux besoins ordinaires de la vie, en épargnant les résultats de ce travail et en les appliquant, sous forme de connaissances acquises, d'instruments, de matériaux ou de provisions, à une production nouvelle.
La puissance productive que l’homme s’adjoint ainsi quand
il en fait un bon usage peut devenir indéfinie comme les agents naturels que le capital met à sa disposition.
C’est en substituant à ses efforts pénibles et, partant onéreux, lPaction toujours gratuite des forces de la nature, que les machines permettent à l’homme d'atteindre à un degré tonjours plus élevé de civilisation, de liberté, d'égalité et de bien-être, sans que, par suite de l’extensibilité indéfinie de ses besoins, elles puissent jamais l’exposer à manquer de travail.
Les aptitudes si diverses dont les hommes sont doués leur font une loi de diviser entre eux, ou de spécialiser, les occupations auxquelles ils se sentent le plus propre; il en résulte un développement plus complet et un emploi plus utile de leurs facultés. Ce résultat est profitable non seulement à l'humanité en général, en augmentant, dans une proportion considérable l'effet utile de son travail, mais spécialement, aux classes les moins bien douées de force et d’intelligence, en leur permettant également de contribuer à la production générale, même par le plus chétif travail.
La division du travail a pour compléments nécessaires, l'échange, la propriété (dont les effets seront indiqués dans les sections suivantes), et l'association, tacite ou conventionnelle, qui à pour résultats principaux d'accroître le produit des efforts en les multipliant par leur union et de rendre les plus grandes entreprises accessibles aux moindres intelligences et aux moindres fortunes, en s’opposant ainsi à ce que les spéculations soient l’objet de monopoles préjudiciables aux vrais intérêts de la société. Ces bons effets de l'association ne peuvent toutefois se réaliser qu’à la condition qu’elle soit libre.
Travail libre convenablement spécialisé, capital sous forme de connaissances acquises, de machines et de provisions, association volontaire et libre, tels sont donc les moyens que les nations civilisées mettent en œuvre pour atteindre à la plus grande somme de puissance productive,
LES EFFETS DE L'ÉCHANGE
14. Utilité de l'échange, au point de vue matériel. Il permet la division du travailet l'utilisation plus généraleet plus complète des dons dela nature. 2. Démonstration par un exemple. — 3. Avantages de l'échange au point de vue intellectuel.—4. Ses avantages sous le rapport moral.—5. Limites que rencontre l'utilité des échanges. — 6. Gette utilité est prouvée par la latitude même de ces limites. — 7. Obstacles artificiels qui s'opposent à la liberté des échanges. — 8. Corrélation intime qui existe entre l'échange, la division du travail, la société et la propriété.
1. — Les besoins qu’éprouve l’homme, et dont la satisfaction est nécessaire au maintien et à l’embellissement de son existence, sont si nombreux et si variés, qu’il est impossible à l’individu de les satisfaire tous par son travail isolé, quelque actif et intelligent qu’il soit.
Ainsi que nous l'avons vu précédemment (chap. v) pour tirer le meïlleur parti possible de ses facultés, il doit limiter leur cercle d’action et se bornera n’en exercer qu’un petit nombre. Il produit ainsi des utilités d’une même espèce, en quantité bien supérieure à celle qu’exigent ses besoins; il en consacre alors le surplus et quelquefois la totalité à la satisfaction des besoins identiques d’autres personnes qui, en retour
lui donnent de quoi satisfaire à ceux de ses besoins pour lesquels il n’avait pas directement travaillé.
Indépendamment des avantages de la division du travail, qu’il aide à réaliser, l’échange en a d’autres qui lui sont propres, et qui consistent en ce que, par lui, une quantité immense d'utilité gratuite est mise à la disposition de tout le monde, à la seule condition de rémunérer le travail qui y a ajouté de l'utilité onéreuse.
Cette utilité gratuite que l’échange met à la portée de tous est puisée à deux sources.
Ce sont d’abord les matériaux ou les forces données par la nature, mais qui sont inégalement distribuées sur le globe, que l'échange répartit plus uniformément, et qui par les relations nées de l'échange deviennent le prtrimoine de l'humanité entière, à la seule condition qu’elle se Les approprie par l'étude. Au point de vue matériel, l'échange ayant pour résultat de mettre à la disposition de l'humanité une quantité plus grande et plus également répartie d'utilité gratuite, agit de la même manière que les machines; il est donc, comme elles, pour le genre humain, un véhicule de liberté, d'égalité et de bienêtre. C’est ensuite la vaste accumulation de connaissances et d'expériences, due au travail des générations antérieures,
2. — Pour démontrer ceci par un exemple, supposons deux nations telles que la Belgique et la France ; l’une, possédant de riches gisements de houille, l’autre, un sol et un climat propres à la culture de la vigne et du mûrier. Si aucun échange ne se pratique entre ces deux nations, le Français se bornera à cultiver l’étendue de son sol strictement suffisante à la production de la quantité de vin et de soie dont il a besoin, laissant inculte le restant de sa terre, que le soleil échauffera inutilement de ses rayons. Le Belge sera alors entièrement privé des jouissances que pourraient lui procurer le vin et la soie de la France. De son côté, il n’exploitera que la quantité de houille nécessaire à son chauffage et aux besoins de son industrie; le restant, en quantité indéfinie, demeurant enfoui sous le sol, sans utilité pour personne, et notamment, sans que le Français profite de la chaleur dégagée par ce précieux combustible.
Il suffit que l’échange s’établisse entre les deux nations, pour amener à cet état de choses un changement également favorable à toutes deux. En effet, que le Français donne du vin
et de la soie au Belge en retour du charbon que lui offre ce dernier, et les deux nations jouiront simultanément de la fertilité du sol et du climat, accordée à l’une, de la richesse minérale dévolue à l’autre; tout le sol de la France, propre à la vigne et au mûrier sera désormais cultivé, toute la houille, accessible en Belgique, sera dorénavant exploitée, sans que pour cela le Français soit privé de la moindre portion de la soie et du vin dont il jouissait, sans que le Belge soit moins chauffé par sa houille, et chacun d’eux ayant été dédommagé, en outre, par des jouissances nouvelles du surcroît de peine qu’il s’est imposé pour recueillir en plus grande quantité ces dons naturels.
3. — Les avantages que présente l'échange entre nations ne sont pas moindres au point de vue intellectuel que sous le rapport matériel ; les idées se multiplient, en effet, par leur mutuel contact, et plus elles se répandent par l’échange, plus leur utilité grandit et profite également à tous.
D'autre part, chaque peuple tenant, soit de sa race, soit des circonstances dans lesquelles sa civilisation s’est développée, des aptitudes et des connaissances spéciales, celles-ci forment un fonds particulier d'utilité gratuite, comme le serait une terre fertile ou un riche gisement de houille, que l’échange met à la disposition de tous les peuples, à la condition qu’ils rémunèrent le travail nécessaire pour y puiser. C’est ainsi que les sciences, les arts, la littérature, les procédés industriels d’un peuple profitent au genre humain entier, à charge de réciprocité, sans autre peine que celle qu’occasionnent leur recherche et leur transmission.
Ainsi dans l'exemple cité plus haut ({ 2), le Belge profite de l'aptitude séculaire du Français à préparer le vin et à manufacturer la soie, tandis que celui-ci, de son côté, tire avantage de la longue expérience acquise par la race belge dans l’art de surmonter les nombreuses difficultés que présente l'extraction de la houille.
4, — Voici maintenant quels sont les avantages de l’échange au point de vue moral.
Par lui, s'établit entre les hommes et entre les nations un puissant lien de solidarité; leurs intérêts s’harmonisent entre eux, tandis que dans l'isolement, ou en l'absence d’échanges, ils sont antagoniques,
Quand deux peuplades sauvages voisines vivent de chasse sur un territoire limité, si l’une d’elles s’accroît en nombre et en puissance, elle s’empare d’une plus grande quantité de gibier; il en reste donc moins pour sa voisine qui, dès lors, souffre de cette prospérité et est intéressée à l’entraver et à lui nuire. De là les guerres incessantes et meurtrières qui désolent les peuplades sauvages dont les territoires de chasse sont contigus; de là aussi les profondes haines internationales qu’engendrent les systèmes restrictifs ou prohibitifs des échanges entre les nations.
L’échange intervient-il dans les relations des hommes entre eux, les choses changent entièrement de face. L'intérêt de chaque individu, en sa qualité de producteur et de consommateur d’utilités, est que ceux qui lui achètent ses services, ou les utilités qu’il produit, soient disposés à en prendre la plus grande quantité, et aux meilleures conditions possible; c’est ce qui aura lieu lorsque ses voisins seront nombreux, éclairés et riches, car alors ils auront de grands besoins, et beaucoup de moyens de rémunérer celui qui leur en procure la satisfaction. Comme acheteur d'utilité, notre particulier aura encore de l’avantage à adresser sa demande à des personnes nombreuses, intelligentes et riches, qui pourront lui offrir une plus grande variété de services et qui disposent en outre d’une plus grande somme d’utilités gratuites, grâce à leurs capitaux et à leur instruction.
Cet individu est donc intéressé à ce que ses semblables prospèrent, puisque ce n’est qu’à cette condition qu’ils peuvent se multiplier, s’éclairer et s’enrichir. Il en est entièrement de même entre nations : par l’échange, la prospérité de l’une réagit sur celle de l’autre ; on obtient à bas prix, ou en échange de peu de travail, les produits d’une nation qui a reçu en partage beaucoup de dons naturels, et qui sait en tirer bon
parti à l’aide de ses capitaux et de son intelligence. On gagne aussi à offrir ses services à un peuple qui peut bien les payer.
Les nations, comme les particuliers, sont donc intéressées à leur commune prospérité, et l'échange, par les intérêts qu'il crée, tend à faire pratiquer ce principe de morale : » Aimez-” vous, aidez-vous les uns les autres. »
Le précepte de Montaigne : Le profit de l’un fait le dommage de l'autre, qui pouvait être vrai dans une société dont les membres
n'avaient à se partager entre eux qu’une portion de richesse très limitée, devient donc faux par l’effet de l'échange, qui distribue entre tous les hommes une quantité toujours plus grande et plus également répartie, d’utilités gratuites ou de richesse naturelle, sans que la jouissance qui en est retirée par l’un porte jamais aucun préjudice à autrui. Là, où l’échange est libre, ce précepte peut donc être retourné ainsi : Le profit de l’un fait l'avantage de tous. Toute conquête réalisée sur la nature devient, en effet, un bienfait auquel l’échange fait participer l’hue manité entière.
L'histoire moderne offre de nombreux exemples de la solidarité que l'échange établit entre les nations, En voici deux que tout le monde a pu constater : la guerre qui vient de désoler les Etats-Unis d'Amérique, en privant ce pays d’une grande partie des dons naturels qui s’y exploitaient, a engendré pendant sa durée une profonde misère chez toutes les nations qui pratiquaient l’échange avec elle, et qui, par là, profitaient de ces dons naturels, dont elles se sont trouvé privées.
En 1861, la France était menacée d’une affreuse disette par suite d’une très mauvaise récolte, qui laissait dans son approvisionnement de blé un déficit de 16 millions d’hectolitres; grâce à la liberté du commerce des céréales qu’elle adopta comme remède à ce mal, ce déficit fut bientôt comblé par les nations voisines, qui pour cela ne se privèrent, chacune, que d’une faible partie de leur nécessaire. On voit par là, que échange a agit en cette circonstance de la même manière que Peût fait la charité la mieux ordonnée.
5. — L’échange a pour effet de diminuer la somme d’efforts nécessaires pour arriver à une satisfaction donnée; mais lui-même coûte un effort, ou tout au moins une perte de temps, c’est à dire d’un des éléments de la vie et du travail.
Quand l'effort nécessaire pour accomplir l'échange est égal ou supérieur à l’effort qu’il épargne, il cesse d’être avantageux, et l’on renonce à recourir à ce moyen d’obtenir de l’utilité gratuite.
6. — Les avantages inhérents à l’échange sont tellement considérables, que pour les réaliser on s’im pose parfois de grands efforts. Ainsi les Américains et les Indiens envoient du coton brut en Europe pour le faire manufacturer, et ramènent ce coton chez eux sous forme de tissus; c’est parce que les Amé-
ricains et les Indiens trouvent tant d’avantages à profiter de la gratuité qu’engendre pour eux l’abondance des capitaux et de la force motrice en Europe et l'aptitude des Européens au travail manufacturier, que, pour en jouir, ils n’hésitent pas à supporter les frais, qui consistent à transporter deux fois des marchandises entre l’Europe et l’Amérique ou l'Asie.
Les fabricants de tissus de coton de l’Ecosse envoient des calicots écrus en Suisse pour les faire imprimer en couleurs, et les étoffes imprimées retournent en Ecosse. C’est que les fabricants écossais trouvent avantage à utiliser l'aptitude spéciale des Suisses pour l’impression sur tissus, même au prix d’un double transport des étoffes entre la Suisse et l’Ecosse.
Les fonderies de cuivre des environs de Swansea en Angleterre reçoivent du minerai de ce métal d'Espagne, du cap de Bonne-Espérance, du Chili et même de l’Australie; cela provient de ce que la houille et le capital sont abondants en Angleterre et rares dans le pays d’où sortent ces minerais, et surtout de la très grande habileté que les fondeurs anglais ont acquise dans l’art de les réduire en cuivre par les procédés les plus économiques. Ceci suflit à compenser les frais considérables que supportent des minerais franchissant de si grandes distances, avec un poids très supérieur à celui du cuivre pur que doit fournir leur réduction.
7. — Cependant, dans le passé, les nations, noû contentes des obstacles naturels qui rendaient les échanges difficiles, les ont renforcés artificiellement, et aujourd’hui encore, une grande partie de ces obstacles artificiels continuent de subsister, alors que, cependant, par une meilleure entente de leurs véritables intérêts, les peuples font d'immenses efforts, et s’imposent de grands sacrifices pour aplanir les obstacles que la nature avait créés. Tandis que l’on consacre le travail de plusieurs millions de bras à percer des tunnels à travers les montagnes, à creuser des canaux à travers les isthmes pour abréger les distances, des lois douanières opposent encore au transport des produits, c’est à dire à la transmission de l'utilité gratuite, des barrières plus difficiles à franchir qu’un isthme ou une chaîne de montagnes.
À partir de la chute du premier empire français, les peuples de l’Europe semblent renoncer peu à peu à la funeste habitude de gaspiller leurs épargnes et de détruire leurs capitaux dans des guerres continuelles. |
C’est depuis lors aussi qu’une partie de ces épargnes est consacrée à lever les obstacles matériels qui s'opposent aux échanges, et surtout à anéantir la distance, le principal d’entre eux. Dans l’espace de quelques années seulement, les peuples civilisés ont dépensé des milliards de francs à construire des lignes de chemin de fer, et à les garnir du matériel de transport; à construire de puissants navires à voiles et à vapeur; des ponts, des ports, des bassins, des docks, des routes, des canaux, etc., qui attestent que l’on commence à sentir toute l'importance que la société doit attacher à faciliter les échanges. Il est à regretter que les peuples civilisés ne mettent pas encore la même ardeur et la même énergie à proscrire les haines, les rivalités et les guerres entre nations, et à faire disparaître les erreurs économiques et les préjugés égoïstes qui opposent à la liberté d'échanger, des barrières si difficiles à franchir.
Une grande tendance se manifeste en ce moment en faveur du renversement de l’obstacle douanier ; dans les pays les plus civilisés, les prohibitions d'entrée et de sortie des marchandises ont été abolies, les tarifs simplifiés, les droits diminués ou anéantis sur un grand nombre de produits; enfin, des traités de commerce facilitent les relations entre ces peuples. Mais à mesure que l'obstacle douanier s’aplanit, un autre se fait mieux sentir : c’est celui qui réside dans l’incomplète moralité d’un grand nombre de traficants et dans l’imperfection des lois destinées à protéger les transactions commerciales contre la mauvaise foi.
8. — Par l’échange, les besoins d’un seul étant satisfaits par le travail de plusieurs, l'échange implique nécessairement la division du travail, qui, à son tour, exige l’association des travailleurs. Il résulte de là que l'échange n’est pas possible sans l'existence préalable de la société qui, de son côté, a pour principale raison d’être l’échange.
Enfin la société ne peut exister, l’échange et, à côté de Jui, la division du travail ne peuvent se produire, sans la reconnaissance expresse d’un droit de propriété sur les fruits de ce travail.
Ces quatre choses : la société, le droit de propriété, l'échange et la division du travail, sont donc essentiellement corrélatives
et ne peuvent exister l’une sans l’autre; tout ce qui tend à
nuire au libre et complet développement de l’une d’elles, doit donc nuire à l'existence de toutes les autres, et être contraire au bien-être de l'humanité (1).
‘4) Nous avons indiqué dans la troisième de nos Études de moraleet d'économie politique, intitulée : Plus de douanes. les nombreux et graves inconvénients des restrictions opposées à la liberté de l'échange par ces institutions, dont l'abolition est aujourd'hui réclamée au nom des vrais intérêts de l'humanité, par l'élite des hommes d'intelligence de tous les pays. pe
LA VALEUR
1. Définitions des mots service et valeur. — 2. Immatérialité de la valeur. — 5. Conséquence de l'erreur qui lui attribue de la matérialilé — 4. La valeur est indépendante de l'utilité naturelle des choses, elle résulte d'un effort fait ou épargné. — 5. Erreur contraire réfutée par un exemple. — 6. Nécessité d'établir une distinction entre les mots ulililé et valeur. — 7. La valeur ne se mesure pas nécessairement au travail qui l’a créée. — 8. Acception dans laquelle on peut admettre la rareté, comme un des éléments de la valeur.— 9. Impossibilité de trouver une mesure fixe des valeurs.
1. — La nécessité de pourvoir à leurs besoins oblige les “hommes à diviser le travail entre eux, et à en échanger les produits ; mais cet échange peut-il se faire au hasard, d’une façon arbitraire et sans nulle rêgle? Evidemment non, l’équité exige qu’il y ait équivalence entre les choses échangées. Mais cette équivalence, comment sera-t-elle constatée? Se donnera-t-on Iéciproquement d’égales quantités de matière?
Cela n’est pas possible; on n’échange pas un kilog. d’or contre un kilog. de fer, un hectolitre de houille contre un hectolitre de diamants. La difficulté de la comparaison entre les choses échangées serait plus grande encore, si l’une d’elles ne contenait pas de matière, par exemple dans l’échange du conseil d’un avocat contre une certaine mesure de blé.
Il est impossible de mesurer et, par conséquent, de comparer des besoins et des satisfactions qui ne peuvent ni se transmettre ni se fixer, dans un même individu, puisqu'ils varient d'un instant à l’autre; il en est de même de l'utilité ou de ce qui sert à procurer ces satisfactions. L’utilité giatuite que nous fournit la nature n’a pas de limites, et n’est pas susceptible
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d'appréciation; les efforts seuls que nous faisons pour nous approprier cette utilité ou pour en faire jouir les autres, peuvent être comparés et mesurés.
Aussi est-ce de l'utilité onéreuse que l’on échange, l’utilité gratuite étant donnée par dessus le marché. Ce sont les efforts utiles que l’on apprécie et que l’on échange à valeur égale. On peut donner le nom plus simple de services à ces efforts utiles, et alors la valeur est l'appréciation comparative qui se fait, ou le rapport qui s'établit entre deux services échangés. On peut aussi définir la valeur d’une manière abstraite : le pouvoir que possède une chose matérielle ou non d'obtenir d’autres objets en échange.
2. — La valeur n’est donc pas, comme on se sh trop souvent, une chose matérielle ou essentiellement inhérente à la matière, puisqu'elle n’est qu'un simple rapport ou une relation, c’est à dire une chose tout à fait immatérielle, entre deux efforts ou deux quantités de travail, qui ne sont pas non plus de la matière,
C’est une forme vicieuse du langage vulgaire qui nous induit en erreur à cet égard, Quoi de plus ordinaire en effet que d’entendre dire : un hectolitre de froment vaut dix hectolitres de houille, ou d’autres expressions semblables? Il semble résulter de là que la matière contenue dans un hectolitre de froment vaut autant que la matière contenue dans dix hectolitres de houille. Qu'en savons-nous? .
La nature a-t-elle dû consacrer autant de temps et d'efforts pour produire l’une de ces choses que pour produire l’autre, ou la création de l’une ni de l’autre ne lui a-t-elle coûté aucun effort? Nous l’ignorons absolument ; maïs en admettant même le premier cas, pourquoi les hommes se prévaudraient- -ils des efforts de la nature pour attribuer plus ou moins de valeur à ses dons?
Ce qui seul s’évalue et seul d'éhaes en ce cas, c’est la somme d'efforts utiles qu'il a fallu faire ou de services qu’il a fallu rendre pour produire un hectolitre de blé, avec la coopération des forces de la nature, contre la somme d’efforts de même espèce qu'il a fallu dépenser pour extraire dix hectolitres de houille du sein de la terre, et pour les mettre à la portée du consommateur. Il serait plus correct, mais en même temps il serait ridicule de s'exprimer comme suit : le travail né-
cessaire pour produire un hectolitre de blé équivaut à celui qui est exigé pour l'extraction de dix hectolitres de houille.
3. — L'erreur si commune, malheureusement, qui consiste à considérer la valeur comme un attribut de la matière, a deux graves conséquences. La première, c’est qu’elle rend impossible la démonstration de la légitimité du droit de propriété fondé sur le travail. La seconde, c’est qu’il n’y aurait, dans la société, de classes réellement productives, que celles qui recueillent les dons de la nature, ou qui en provoquent la création, tout au plus celles qui en modifient les propriétés. Les _ classes de la société dont le travail ne s'applique pas à la ma tière seraient incapables de créer de la valeur; mais comme cependant elles en consomment, ilen résulterait qu'elles devraient être considérées comme vivant indûment aux dépens des classes exclusivement productrices de valeur.
4. — Quelques économistes attribuent de la valeur à tout ce qui est utile, pourvu que ces choses utiles n’existent pas en quantité indéfinie et soient, par conséquent, susceptibles d'appropriation. Ainsi, pour eux, l'air, la lumière du soleil, l’eau de la mer, existant en quantités illimitées par rapport aux besoins des hommes, ne peuvent pas être appropriées ni avoir de valeur, mais il en est différemment d’une source, d’une terre, d’une mine, de certains agents naturels, ete. Cette erreur est encore fondée sur une observation incomplète des faits,
L’utilité est un des éléments indispensables de la valeur; mais il ne résulte aucunement de là, ainsi que l’on peut être tenté de le croire, que la valeur d’une chose se proportionne nécessairement et exactement à son utilité.
L’utilité, en effet, a rapport à la satisfaction que la chose procure, sans égard à la difficulté de l’obtenir; la valeur, tout au contraire, dépend de cette difficulté ou de l’obstacle à surmonter pour atteindre à cette satisfaction. Il résulte de là qu’une chose très utile peut avoir une valeur faible où même nulle, quand, par elle, on peut satisfaire un besoin sans effort ou avec un très faible travail, et, d’un autre côté, qu'une chose médiocrement utile peut avoir une grande valeur, quand on ne peut l’obtenir qu’à l’aide d’efforts considérables.
Si la valeur était toujours proportionnée à lutilité, la lumière du soleil, qui éclaire à la fois tout un hémisphère du globe et qui se reproduit indéfiniment tous les jours, aurait
une valeur incomparablement plus grande que la faible lueur d’une bougie éclairant un étroit espace pendant un temps limité. Or c’est précisément le contraire qui a lieu, puisque la lumière du soleil n’a aucune valeur, tandis que celle d’une bougie coûte quelque chose.
5. — C’est ce que nous montrera un exemple : un homme a près de sa demeure une source qui lui fournit, sans qu’il se donne pour cela une peine appréciable, toute l’eau nécessaire à ses besoins, Il considère, d’accord en cela avec les économistes, l’eau comme un don naturel, d’un usage gratuit, et entièrement dénué de valeur.
Mais une longue sécheresse ayant fait tarir la source, il est obligé d’aller chercher de l’eau à une rivière située à une grande distance de chez lui.
Rien n’est changé dans les propriétés de l’eau, sinon que pour en jouir, il doit se donner une peine qu’il se garde bien de confondre avec les qualités inhérentes à ce liquide. Bientôt, cependant, il trouve plus avantageux de charger une autre personne de prendre cette prine pour lui, à la condition qu’elle en sera payée par un produit du travail de notre consommateur d’eau, à raison de 10 centimes par litre, par exemple. L’eau n’a pas acquis plus de valeur, mais le travail accompli pour l’apporter vaut dix centimes, par litre d’eau.
Alors pour s’épargner la peine d’une phrase trop longue, on se contente de dire : l’eau vaut dix centimes le litre. L’usage de cette expression incorrecte finit par prévaloir, et l’on demeure convaincu, parce qu’on l’a entendu dire, que cette fois, l’eau a de la valeur.
Le voisin ayant fait creuser un puits, il permet à notre homme d’y puiser, à la condition de payer huit centimes par chaque litre qu’il en retirera. Cette valeur est encore attribuée à l’eau, comme agent ou don naturel approprié,
Cependant les propriétés de l’eau sont encore une fois restées les mêmes, et parmi celles-ci, il n’en est aucune qui ait engendré de la valeur; seulement, dans le premier cas, aucun travail appréciable n’a été ajouté à l'utilité naturelle et gratuite de l’eau, aucune valeur n’a été créée; dans le second cas, celui où l’eau a dû être transportée, à l’utilité gratuite est venue s’ajouter de l'utilité onéreuse, il a fallu rémunérer la peine prise pour cela, d’où est résultée une valeur faussement attribuée à l’eau, Dans
le troisième cas, une peine a été épargnée au consommateur, et ce service rendu, de même nature que le précédent, quoiqu: obtenu par d’autres moyens, qui même peuvent n'avoir rien coûté à celui qui les à mis en œuvre, ce service, disons-nous, ‘a engendré une valeur encore attribuée à tort à un don naturel approprié.
Cette erreur est dangereuse aussi, en ce qu’il semblerait en résulter que la valeur naît de la propriété, tandis que, ainsi que nous le démontrerons plus loin, c’est au contraire la propriété qui naît de la valeur donnée à un objet.
L'exemple qui précède montre en même temps que le service, et par conséquent la valeur, peuvent résulter soit d’un effort utile fait pour autrui, soit d’un effort qu’on lui épargne, et c’est, en effet, entre les limites de l'effort accompli et de l'effort épargné, que varie constamment la valeur, selon des circonstances que nous examinerons dans le chapitre suivant.
6. — Confondre l’utilité avec la valeur, c’est commettre une erreur aussi grave que de faire de la valeur un attribut de la matière. Pour qu’il y ait valeur, il faut nécessairement qu’il y ait utilité, mais là s’arrête la relation entre ces deux choses essentiellement distinctes, car l’utilité se rapporte à la satisfaction des besoins, et plus grande est la somme d’utilités dont les hommes disposent, plus il y a pour eux de satisfactions et de
bien-être; tandis que l'augmentation de valeur tend seulement à établir qu’il y a eu plus de difficultés à vaincre, plus d’obstacles à surmonter, ou plus d’efforts à faire pour arriver à la satisfaction des besoins, et l’accroissement de la valeur ou du rapport entre les services échangés ne prouve rien, quant à la plus grande somme de satisfactions qui en peut résulter. L’humanité considérée dans son ensemble est donc intéressée à la multiplication des wéilités, mais non à celle des valeurs.
1. — De même qu’il n’y a pas de valeur là où il n’y a pas «d'utilité, sans que cependant l’une de ces choses soit névessairement proportionnelle à l’autre, de même, il n’est point de valeur qui ne soit le résultat d’un travail, actuel ou antérieur, en donnant au mot travail le sens étendu que nous lui avons attribué au chap. 11. Mais il ne suit point de là que le travail soit toujours l’exacte mesure de la valeur. Celle-ci n’exprimant qu'un rapport entre deux services qui pour être rendus ont “exigé du travail, la valeur du service peut varier non seulement
en raison de la somme de travail qu’il a coûté, maïs encore de la somme de travail que l’on peut obtenir en échange, ce qui dépend de la quantité d’utilité onéreuse que la société tient à la disposition de celui qui lui apporte le produit de ses efforts. . Aïnsi un travail très considérable et offrant dans certains cas une grande utilité, tel qu’un traité scientifique, par exemple, peut n’avoir aucune valeur s’il est offert, soit à une société ignorante et incapable d'apprécier le service que pourrait lui rendre la connaissance de cet ouvrage, soit à des personnes trop pauvres pour pouvoir offrir d’autres services en retour.
Celui qui travaillerait à fabriquer des patins pour les Brésiliens, des perruques pour les Turcs, des éventails pour les Lapons, ne créerait aucune valeur par son travail; il en serait à peu près de même de celui qui s’obstinerait de nos jours à cultiver le coton en serre chaude dans les régions froides de l’Europe, et à transformer ce coton en fils et en tissus sans l’aide des machines, car personne ne consentirait à lui donner ce qui a coûté de la peine, en retour de ce que le soleil des .climats chauds et le concours des machines, donnent gratuitement. |
Pour que le travail crée de la valeur, il faut donc, en premier lieu, qu'il soit utile, et qu’on ne puisse le remplacer par le concours d'aucun agent gratuit; en second lieu, que l'utilité en soit appréciée par ceux à qui elle est offerte; en troisième lieu, qu’il se trouve en présence d’autres services contre lesquels ses produits puissent être échangés.
8. — Plusieurs économistes, parmi lesquels nous devons citer M. G. de Molinari (aux éminents travaux duquel nous aurons plus d’un emprunt à faire dans le cours de cet ouvrage), se servent dans leurs écrits du mot » rareté “ comme synonyme de l’expression » difficulté d'obtenir, « difficulté qui, exigeant pour être surmontée des efforts proportionnels à son intensité, influe par conséquent sur la valeur.
Nous approuvons entièrement l’emploi de ce terme, dès qu’il est bien entendu que l’on ne limite pas la signification du mot » rareté » à la seule propriété qu'ont certaines choses, quelques minéraux, par exemple, de n’exister qu’en quantité très limitée dans la nature, sans qu’ils aient d'autre utilité que celle qui Les fait rechercher par un petit nombre de collectionneurs.
Enfin, quelque utile que soit un service ou un produit, quelle que soit aussi la difficulté de l’obtenir, sa valeur dépend encore, comme nous l’avons vu plus haut, et de l’appréciation que la société ou le milieu dans lequel il est offert fera de cette utilité, et de la quantité d’autres services ou de produits qu’elle peut offrir en retour. Ainsi, la valeur d’un produit est affectée, non seulement par son utilité absolue et par la somme des efforts qu’il coûte ou qu’il épargne, mais encore par la quantité toujours variable de ce qui peut être donné en échange par ceux qui en ont besoin. C’est ainsi qu’une mauvaise récolte, par exemple, tend à faire diminuer la valeur de toutes les choses que ies cultivateurs ont l'habitude d’échanger contre leurs produits, et que la création abondante d’un genre de services tend à élever la valeur relative de tous les produits, contre lesquels ils sont susceptibles d’être échangés.
Toutes ces causes suffisent amplement à expliquer comment aucune valeur ne peut être fixe, et pourquoi toutes, au contraire, tendent perpétuellement à varier.
9, — On a souvent cherché, mais en vain, une valeur qui fût une commune mesure fixe et invariable des autres valeurs.
Cette recherche est à l’économie politique ce que la pierre philosophale est à la chimie, le mouvement perpétuel à la mécanique, la quadrature du cercle à la géométrie : une chimère.
En effet, la valeur est un rapport entre deux quantités qui ne peuvent rien avoir de fixe. On a vu que les besoins des hommes varient sans cesse, et avec ces besoins doit varier l’utilité ou ce qui sert à le satisfaire : l’un des deux éléments de la valeur.
D'un autre côté, l'effort à faire pour arriver à la satisfaction, varie en raison inverse de la coopération de la nature, qui est tantôt avare, tantôt prodigue de ses dons.
Nos besoins, variables eux-mêmes, sont donc satisfaits par des combinaisons, très variables aussi, d'utilité onéreuse et d’utilité gratuite, et rien, dans tout ceci, ne se prête à une mesure fixe. La monnaie, le travail, le blé, choses auxquelles on a successivement cru reconnaître cette propriété d’avoir une valeur invariable, ne la possèdent nullement.
LA CONCURRENCE ET SES EFFETS SUR LE PRIX DES CHOSES
4. Signification relative des mots valeur et prix. — 2. Ce que l'on doit entendre par prix courant. — 5. Synonymes de l'expression prix courant. — 4. Limites entre lesquelles le prix courant peut varier. — 5. Mode d'action de la concurrence, ce que l'on entend par offre et demande.— 6. La concurrence tend toujours à égaler le prix courant d’un produit à ses frais de production. — 7. Causes naturelles qui tendent à ralentir l'action de la concurrence.— 8. Loi économique du rapport entre le prix et la demande des produits. — 9. Démonstration de cette loi. — 10, Réactions qui se produisent dans l'application de cette loi. Oscillations qui en résultent dans le prix.— Influence de celles-ci sur la production. — 41. Exemple à l’appui tiré de l’histoire du coton. — 12. Influence bienfaisante de la concurrence sur la production et la consommation. — 13. Loi économique du prix dans le cas d’une concurrence limitée. — 14, Exemple des limites naturelles que la concurrence peut rencontrer, soit dans l'offre, soit dans la demande. — 15. Autre exemple tiré du salaire des ouvriers. — 16. Justice et nécessité de la concurrence. — 17. Causes qui tendent à faire obstacle à l'influence bienfaisante de la concurrence.
1. — Dans le langage vulgaire, on attache aux mots “ prix « et « valeur » la même signification, et même, dans le langage scientifique, ils expriment des idées peu différentes. La valeur d’une chose se mesure à la quantité déterminée d’autres choses que l’on peut en obtenir par l’échange, ces autres choses pouvant comprendre tout ce qui est échangeable. Le prix exprime une idée plus précise : c’est la valeur d’une chose fixée par la quantité de monnaie contre laquelle on peut l’échanger. La quantité de monnaie ainsi désignée a ellemême une valeur, dont on se fait une idée ordinairement plus exacte que de celle des autres choses, par l’extrême habitude,
acquise chez tout le monde, d’échanger de la monnaie contre une grande diversité d’objets de consommation.
Si la monnaie avait une valeur exactement invariable, cette valeur pourrait servir d’étalon, de commune mesure ou de moyen d'appréciation pour toutes les autres valeurs, mais, comme il n’en est pas ainsi, il en résulte que la valeur et le prix n’expriment pas exactement la même idée, quoique, dans . la plupart des cas, l’un de ces mots puisse être substitué à l’autre, sans altérer sensiblement la précision du langage,
2. — On appelle * prix courant * d’une chose (service, produit ou marchandise quelconque) la quantité de monnaie pour laquelle on peut » couramment » vendre ou acheter cette chose, d’une espèce, d’une qualité et d’une quantité déterminées, dans un temps et dans un lieu donnés.
Ainsi l’on dit, par exemple, le prix courant de l’hectolitre de froment de première qualité a été de 20 francs, au marché de Bruxelles de mercredi dernier, si cette quantité et cette qualité de froment s’est vendue moyennement à ce prix, à ce jour et en ce lieu. Nous disons moyennement, parce que, dans le cours d’un marché, ce prix s’écarte plus ou moins de la moyenne, en hausse ou en baisse, suivant les circonstances où se trouvent les acheteurs et les vendeurs.
On nomme » frais de production » l’ensemble des avances faites par le producteur pour la création d’un produit déterminé, augmenté du » profit net. »
Elles comprennent l’usure des instruments, la reconstitution de la dépense en matériaux et en provisions, inclus ce qu’il faut au producteur et à sa famille pour vivre, suivant les habitudes de sa classe et de son époque et l'intérêt du capital. Le profit net réalisé dans la production, toute chance de perte compensée, doit être tel, qu’il permette au producteur de se tenir, par l’accroissement de son capital, au niveau du progrès général qui s’accomplit dans la société.
3. — On substitue quelquefois aux mots » prix courant », et comme leur étant synonymes, les expressions : prix de vente, prix du marché, valeur vénale et valeur en échange. Les frais de production sont désignés par quelques auteurs, sous les noms de prix de revient, prix coûtant, prix originäire, prix nécessaire, prix naturel,
4, — La signification précise du mot » prix courant
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étant établie, nous allons examiner comment ce prix se forme et quelles sont les circonstances qui tendent à le faire varier.
On a vu, dans le chapitre précédent, que la valeur d’une chose résulte de l'effort nécessaire pour donner à cette chose l'utilité que l’on y recherche, et que cette valeur se proportionne tantôt à l'intensité de l'effort accompli par celui qui l'offre, tantôt à l'effort épargné à celui qui la demande.
La valeur a done pour limites, d’une part, l’effort accompli, d’autre part, l’effort épargné; elle peut varier entre ces deux extrêmes, sans jamais les dépasser plus que d’une manière accidentelle et temporaire, la force des choses tendant surtout à la ramener vers la limite inférieure ou l'effort accompli. Pour traduire cette théorie dans le langage pratique, nous dirons que le prix courant d’une marchandise ou d’un service a pour limite inférieure ce qu’elle coûte à produire, ou les frais de production, et pour limite supérieure ce qu’il en coûterait à l’acquéreur pour la produire lui-même, par les moyens dont il dispose, au lieu de l’obtenir par l'échange, ou encore le sacrifice ou le dommage que lui causerait la privation de cette marchandise, s’il ne pouvait se la procurer par aucun autre moyen.
C’est la concurrence qui, selon la manière dont elle agit, poussele prix tantôt vers l’une, tantôt vers l’autre de ces limites, mais dont la tendance générale et constante est d’abaisser le prix vers la limite inférieure, c’est à dire vers les frais de production.
La concurrence est la grande et sublime loi qui fait converger tous les intérêts privés vers l'intérêt général de la société, lequel en est ainsi la résultante et demeure eu parfaite harmonie avec ses composants.
5. — Voici ce qu’est la concurrence et comment elle agit. Supposons que deux ou plusieurs personnes désirent acquérir un objet unique et qu’elles aient, en même temps, le moyen de le payer. Le possesseur de cet objet ne sera pas tenté de le céder, ni au premier venu, ni contre un prix simplement égal à ses frais de production, car un second compétiteur, pour avoir la préférence, lui en offrira davantage, un troisième plus encore, et ainsi de suite, chacun haussant à l’envi, daus la crainte d’être privé de la chose qu’il convoite, jusqu’à ce que Je prix lui paraisse égal à celui auquel il obtiendrait cet objet
par quelque autre moyen, ou bien tellement élevé, que la privation lui semble préférable à celle de la somme qui lui est demandée. C’est à un prix voisin de cette limite que le plus offrant l'emporte, et l’on dit alors que la concurrence des demandeurs a élevé le prix de l’objet à sa limite supérieure.
Supposons maintenant un marché sur lequel plusieurs vendeurs offrent un même genre de produits, tandis qu’il ne se présente qu’une seule personne pour en faire la demande. Il est évident que cette personne achètera de préférence à celui des vendeurs qui cédera sa marchandise au moindre prix ; mais il est évident aussi qu'à moins de circonstances exceptionnelles, celui-ci préférera ne pas vendre plutôt que de subir une perte, et que ce moindre prix ne sera, par conséquent, pas inférieur aux frais de production de sa marchandise.
Dans ce cas, l’on dit que la concurrence des vendeurs a porté le prix à sa limite inférieure.
Le plus souvent, il se présente au marché un nombre plus ou moins grand de vendeurs et d'acheteurs, ou de producteurs et de consommateurs; alors la concurrence s'établit à la fois entre ces deux classes de personnes, et le prix de la denrée apportée à ce marché s’élève ou s’abaisse, selon que la concurrence des seconds l'emporte sur celle des premiers, ou réciproquement; ce que l'on exprime, pour abréger, en disant que le prix courant est (léterminé par le rapport de l'offre à là demande, l'offre désignant la concurrence que se font les producteurs ou les vendeurs, au moyen de tous les produits de même genre dont ils peuvent disposer immédiatement ou prochainement, et la demande exprimant la concurrence que se font les consommateurs ou les acheteurs, pour toute la quantité de ce genre de produits qu’ils ont à la fois le désir et le moyen d'acquérir.
6. — Démontrons maintenant la proposition énoncée plus haut, et dont nous aurons à faire une fréquente application dans la suite, que la concurrence tend toujours à ramener le prix courant d’un produit ou d’un service vers ses frais de production, quand, par. une cause quelconque, il s’en est écarté en plus ou en moins.
Supposons à cet effet que deux produits, tels que le fer et le blé, aient coûté les mêmes frais de production pour des quantités données, 20 francs, par exemple, pour cent kilo-
grammes de fer et pour un hectolitre de blé, Supposons encore que, par une circonstance fortuite, le prix courant de ces deux produits se soit établi de telle sorte que le blé se vende 18 francs l’hectolitre, et le fer 22 francs les cent kilogrammes, Aussitôt la concurrence va agir dans des sens opposés sur les producteurs et les consommateurs, pour rétablir l’égalité entre les prix et les frais de production. Considérons d’abord les consommateurs : si la circonstance qui a influé sur le prix du fer et du blé n’est pas un changement dans les besoins et dans les moyens d’acquisition des acheteurs, ceux-ci pouvant acheter vingt hectolitres de blé avec la même somme de 360 francs, qui leur servait auparavant à en acheter dix-huit, augmenteront leur demande, d’où tendra à résulter une hausse dans le prix du blé, qui le rapprochera des frais de production de cette denrée. La même cause agira d’une manière inverse sur le prix Au fer, dont les consommateurs n’achèteront plus que quatrevingt- dix kilogrammes, là où ils en achetaient cent, ce qui tendra à faire baisser le prix vers le niveau des frais de production.
D'un autre côté, les producteurs de blé, ne réalisant plus de bénéfices et subissant même des pertes, en vendant leurs produits au. dessous du prix de revient, cesseront d’en produire et tâcheront d'appliquer leurs moyens de production à créer des marchandises d’une vente plus avantageuse; ils vendront donc leurs terres et leurs instruments aratoires pour acheter des mines et des fourneaux, jusqu’à ce que le blé, produit et offert en moindre quantité, tende à hausser de prix.
Les fabricants de fer, de leur côté, réalisant de grands bénéfices par chaque quintal de fer qu’ils produisent, chercheront à accroître encore ce bénéfice en fabricant plus de fer; le nombre des usines se sera d’ailleurs accru par l’adjonction ni capital d’un certain nombre de cultivateurs, et cette offre pl us consi- - dérable de fer tendra à en faire baisser le prix juste au niveau des frais de production.
Dans le cas que nous venons de citer, et qui est celui qui se réalise le plus généralement, la concurrence des acheteurs et celle des vendeurs agissent simultanément pour rétablir l’égalité entre le prix et les frais de production, dès qu’elle a été altérée.
Cette égalité entre le prix et les frais de production
ne se rétablit cependant pas toujours aussi rapidement qu’on pourrait le croire, quand elle a été rompue; plusieurs obstacles s’y opposent parfois. Ainsi il n’arrive pas toujours immédiatement que l’abaissement du prix d’un produit détermine les consommateurs à en augmenter la demande, quoique cette augmentation se produise infailliblement à l’aide du temps. L'économie résultant, pour l’acheteur, de la baisse de prix d’un objet peut être consacrée par lui à l’achat d’autres objets de nature différente. De même la hausse de prix d’un produit ne force pas toujours immédiatement les consommateurs à se désister d’une partie de leur demande : l’habitude et la nécessité aidant, ils peuvent renoncer à une partie de leurs autres consommations et en reporter la valeur sur l’objet dont le prix a augmenté. Ces causes tendent donc à neutraliser en partie, ou au moins à retarder l'effet de la concurrence des demandeurs sur les prix. D’autres causes d’une nature analogue agissent aussi et avec plus d'énergie sur la concurrence entre les producteurs. Ainsi, dans l’exemple que nous avons cité plus haut, les producteurs de blé auraient un intérêt immédiat à abandonner leur culture pour se livrer à la production du fer, et cependant ils hésiteront longtemps encore avant de s’y déterminer; car d’abord peu d’entre eux connaîtront bien la cause exacte à laquelle est due la baisse de prix du blé, qui peut ne pas être permanente, et dans l’espoir d’une prochaine amélioration de ce prix, ils tarderont à vendre leurs terres et leurs instruments agricoles. Ceux-ci, d’ailleurs, éprouvent une forte dépréciation, par cela même qu’ils sont devenus moins productifs, par la baisse de prix du blé. Il est un autre capital encore que le cultivateur perdrait entièrement en renonçant à sa culture pour embrasser une autre profession : c’est son capital intellectuel en connaissances spéciales et en expérience acquises dans la culture. D’un autre côté, en se livrant à la production du fer, il l’entreprendra probablement dans des conditions moins avantageuses et certainement avec moins de connaissance des affaires, que des métallurgistes expérimentés et qui, venus les premiers, ont pu se placer dans les conditions les plus favorables à l'exercice de leur industrie.
Il faut remarquer cependant que l’industrie agricole est une de celles dont le capital se déplace le plus difficilement, mais que les agricnlteurs peuvent d'autre part diminuer l’offre du
So
blé sans déplacer ce capital, puisqu'ils peuvent l’employer à la production de denrées agricoles non alimentaires, dont le prix peut n’avoir pas baissé en même temps que celui du blé; telles que les plantes dites industrielles. D’un autre côté, les fabricants de fer seront tentés eux-mêmes d'accroître la production de ce métal, en empruntant le capital nécessaire à cet effet à des industries où il donne de moindres profits. Dès qu’il y a un écart entre le prix courant et les frais de production d’un produit, la concurrence tend à le faire disparaître, avec d’autant plus d’énergie que cet écart est plus considérable,
8. — On ne se ferait qu’une idée fort inexacte de l’inflience exercée par le prix des choses sur la consommation qui s’en fait, si l’on admettait que cette consommation varie exactement en raison inverse du prix, de telle sorte, par exemple, que l’une double quand l’autre s’abaisse de moitié, et vice-versd. Cette influence est beaucoup plus grande, et en général elle peut se formuler ainsi :
Quand la diminution des frais de production et la concurrence des producteurs font baisser le prix d’un produit en progression arithmétique, la consommation de ce produit tend à s’accroître en progression géométrique.
Quand des frais de production plus élevés, ou l’absence de concurrence entre les producteurs font hausser le prix d’un produit en progression arithmétique, la consommation tend à décroître en progression géométrique.
Il convient de remarquer que ces formules n’expriment pas une règle absolue, mais une simple » tendance « à ce quela progression géométrique se manifeste: car diverses causes peuvent faire que la raison de progression se rapproche de l’unité, de même qu’elles peuvent élever cette raison de beaucoup au dessus,
9. — Voici comment les propositions énoncées ci-dessus peuvent être démontrées.
_ Quand le prix d’un produit est très élevé, celui-ci n’est accessible qu’à la consommation de personnes très riches, qui ne forment qu’une classe fort peu nombreuse dans chaque pays, et encore l’emploi qu'elles en font est-il très restreint. Toutes les fois que le prix de ce produit s’abaisse, l'usage s’en-étend dans la classe qui s’en servait quand il était plus cher, ce qui en accroît déjà la demande ; il pénètre aussi dans la consom- ‘mation d'une classe inférieure en richesse à la précédente, et
par cela même beaucoup plus nombreuse; ceci se réalise à chaque nouvelle baisse de prix; la consommation s'accroît donc chaque fois, et par l’usage plus étendu que les classes supérieures en richesses font du produit, et parce que celui-ci pénètre dans l’usage de classes inférieures de plus en plus nombreuses.
Enfin, il est une troisième classe de consommateurs moins riche encore que la précédente, qui ne peut atteindre au prix du produit, demeuré trop élevé pour elle, malgré son abaissement progressif, mais qui commence cependant à aspirer à la jouissance que ce produit peut donner, et qui dès lors fera pour y atteindre des efforts qu’elle n’eût pas tentés si son prix très élevé eût mis le produit entièrement hors de sa portée.
10. — Les deux lois économiques énoncées ci-dessus ne se réalisent toutefois d’une manière complète, qu’à la condition, pour la première, qu'aucun obstacle ne s’oppose à ce que l'offre suive le rapide accroissement de la demande; pour la seconde, que les consommateurs puissent se priver de l’usage des produits et en restreindre la demande à mesure que le prix s'élève. Or ces conditions ne se présentent pas toujours ; 1l arrive souvenñt, au contraire, qu’un rapide et considérable accroissement de la demande arrête la baisse de prix occasionnée par la diminution des frais de production, jointe à la concurrence des producteurs, et qu’il amène une hausse momentanée, L'extension et la plus grande stabilité de la demande, résultant de ce que le produit est devenu accessible à un plus grand nombre de consommateurs, jointes à cette hausse du prix, sont un encouragement pour le pioducteur à chercher les moyens d'accroître la production, sans en élever les frais d’une manière trop sensible; il est donc encouragé aussi à perfectionner ses procédés, et ce stimulant est transmis par lui à tous ceux dont les services coopèrent à sa production. De là résulte une tendance générale à accroître l’offre de ces services, ce qui en fait baisser la valeur et contre-balance la hausse de prix du produit, qui était la conséquence d’un accroissement de la demande, Des oscillations semblables du prix se manifestent à la suite de chaque abaissement des frais de production, la baisse donnant chaque fois un nouvel accroissement à la demande, la hausse constituant chaque fois aussi un encouragement à étendre la production.
11. — L'histoire des progrès réalisés dans l’industrie du coton que nous avons esquissée déjà au chapitre VI de la I'e section, nous montre les effets de la prodigieuse extension prise par la demande de cette matière, à la suite de la baisse de prix des tissus qui en sont formés, amenée par les progrès * de leur fabrication. Avant la découverte d’Arkwright, la filature et le tissage du coton ne constituaient qu’une industrie faible et précaire, difficilement alimentée de coton provenant de l’Inde, dont le transport et l’approvisionnement étaient irréguliers, Après cette découverte, la demande des tissus de coton prit une très grande extension. Les bénéfices réalisés par les premiers producteurs leur suscitèrent une vive concurrence, dont le résultat fut l’accroissement du nombre et de la puissance des manufactures. Celles-ci, à leur tour, élevèrent la demande de la main-d'œuvre, qui leur attira des ouvriers par la perspective d’un fort salaire, Lä demande du coton, croissant aussi, donna une immense extension à la culture de cette plante, surtout aux États-Unis d'Amérique, et fit organiser de puissants moyens de transport et d’approvisionnement.
12. — La concurrence des producteurs ou, ce qui est la même chose, l’accroissement de l’offre a donc pour effet constant de provoquer l’extension de la demande et de contribuer au bien-être des consommateurs; et la concurrence que se font ceux-ci, réagissant à son tour sur la production, la stimule, lui donne de la force et de l'étendue, et assure ainsi des moyens d'existence à un nombre toujours croissant de coopérateurs à la production. Tels sont, en résumé, les bienfaisants effets de la loi économique dont nous avons donné la formule,
En d’autres termes, la concurrence que se font les producteurs fait profiter les consommateurs (qui comprennent l’humanité entière) de l’abaissement des frais de production, résultant des conquêtes effectuées par l’homme sur la nature, sans qu’il en résulte de dommage pour les producteurs eux-mêmes, puisque la concurrence des consommateurs leur procure, à son tour, des profits plus étendus et mieux assurés.
13. — Lorsqu'une cause quelconque limite la concurrence que peuvent se faire les vendeurs d’un produit ou d’un service, le prix en est déterminé par la seule concurrence des acheteurs, la quantité de ce service ou de ce produit offerte étant
supposée constante ou limitée ; alors le prix tend à s’élever en progression géométrique quand les quantités offertes diminuent en progression arithmétique, et réciproquement, quand la concurrence est limitée entre les acheteurs et que les vendeurs ne peuvent se dispenser de vendre, c’est la concurrence entre ces derniers seuls qui détermine le prix, et celui-ci tend à s’abaisser en progression géométrique quand l'offre s’élève en progression arithmétique, et réciproquement.
14. — Dans les pays dont les communications avec les contrées voisines sont rendues dificiles, soit par des obstacles naturels, soit par l’absence de liberté commerciale, le prix des céréales offre de fréquents exemples de fluctuations excessives qui confirment la loi économique énoncée ci-dessus. Ces exemples étaient très multipliés dans toute l’Europe pendant les siècles précédents, et même pendant la première partie de notre siècle; aujourd’hui ils deviennent à la fois plus rares et moins frappants, par suite des rapides progrès accomplis dans les moyens de communication entre les peuples et dans la liberté commerciale,
Supposons un pays placé dans des conditions telles que l’approvisionnement en céréales y soit reconnu insuffisant pour nourrir la population entière jusqu'à la récolte suivante, et que des obstacles naturels ou artificiels interdisent l’introduction des blés du dehors : chacun alors, dans la crainte de périr d’inanition, voudra faire ses provisions avant son voisin et ne reculera devant aucun sacrifice pour se les assurer. La demande, avons-nous dit, se compose, pour chaque individu, du désir d'acquérir et des moyens de payer son acquisition, Or, dans ce cas, le désir C’acquérir est poussé à sa dernière limite par la terreur de la faim, et les moyens d’acquisition sont renforcés, au besoin, par le sacrifice de la satisfaction d’autres besoins moins pressants, et des. biens précédemment acquis. Il résulte de là une concurrence extrême parmi les demandeurs, et celle-ci ne pouvant stimuler la production, paralysée jusqu’à la prochaine récolte, ils’ensuit unetrès forte hausse du prix descéréales. Il a été constaté en Angleterre, par exemple, qu’à un déficit d’un dixième de la récolte, avait correspondu une augmentation d'un quart dans le prix des céréales, et qu’un déficit d’un quart de la récolte suflisait pour élever ce prix au double de ce qu’il était dans les circonstances normales,
Même ainsi limitée, la concurrence a encore pour résultat avantageux d'engager les consommateurs à restreindre l’usage qu'ils font des céréales à ce qui est indispensable, et de stimuler les vendeurs à surmonter et même à renverser les obstacles qui s'opposent à l’importation du blé étranger, et à rechercher toutes les substances alimentaires qui peuvent suppléer à l'insuffisance des céréales.
Supposons maintenant une récolte surabondante dans un pays qui se trouve dans les conditions indiquées plus haut: la consommation n’y peut croître au delà des besoins d’une population limitée et qui n’augmente que lentement ; l’exportation est impossible, la conservation d’une partie de la récolte jusqu’à une année de moindre abondance exige de grands frais de surveillance, qui ne peuvent empêcher un déchet considérable : enfin, la plupart des cultivateurs ne peuvent attendre pendant plus d’une année le remboursement de leurs avances. Ces diverses causes rendent nulle la concurrence des consommateurs, tandis qu’elles excitent à un haut degré celle des producteurs, qui préfèrent vendre à bas prix, füt-ce au dessous des frais de production, à ne pas vendre du tout. Il résulte donc de là une baisse excessive du prix des céréales.
15.— Le salaire des ouvriers offre un autre exemple de cette influence exercée sur le rapport entre le prix et les quantités offertes ou demandées, lorsque la concurrence n’agit que dans un sens unique. Le nombre des ouvriers disponibles pour un genre de travail donné n’étant pas susceptible d’un accroissement rapide et indéfini, surtout quand ce travail exige une aptitude spéciale développée par un long apprentissage, il en résulte que l'offre de ce travail demeure longtemps avant de se mettre au niveau de la demande, dès que celle-ci s’accroît dans des proportions inusitées. C’est ainsi que l’on voit souvent une entreprise de chemin de fer occasionner une hausse rapide du salaire des terrassiers, dans la contrée qui est traversée par cette voie. Ainsi encore la rémunération du travail des ouvriers estelle toujours élevée dans une industrie naissante, exigeant une aptitude spéciale qu’un petit nombre de travailleurs seulement ont eu le temps d’acquérir par l’apprentissage ou par l'effet d’une adresse naturelle.
Il est rare cependant que l'élévation de salaire due à ces causes soit de longue durée, Si l’écart entre l’ancien prix du
travail et le nouveau est considérable, des o iérs, déterminés
par cet appt, arrivent de fort loin vers le point où $e amani-
feste le surcroît de demande, ou bien les plus habites:t Se leurs, dans les professions analogues à celle de l’industrie nouvelle, ont bientôt fait une étude suflisante de ses procédés pour
les mettreen œuvre eux-mêmes, et les enfants d'ouvriers, encore indécis sur le choix d’un métier, font cet apprentissage de préférence à tout autre.
De cette manière l’équilibre des salaires se rétablit bientôt, partie par la baisse, dans l’industrie nouvelle, causée par l” affluence de l'offre, partie par le délaissement des travaux anciens, qui produit dans ceux-ci une hausse relative du salaire.
Sous le stimulant des salaires élevés, d’ailleurs, la population ouvrière active et valide n’a pas besoin d’attendre, pour s’accroître, l’avénement d’une génération nouvelle, car les dépôts de mendicité, les prisons, les hôpitaux et les hospices se dépeuplent ou cessent de se peupler au profit des champs, des chantiers, des mines et des ateliers.
Il est loin d’en être ainsi quand c’est l’offre du travail qui excède la demande; alors la concurrence r’agissant que d’un côté, l’équilibre est lent à se rétablir, et l’excédant d’un faible nombre de travailleurs suffit pour abaisser considérablement le prix du travail. C’est qu’ici encore, comme lorsqu’il y a disette, l’'ouvrier qui craint de manquer de travail et par conséquent de pain pour lui et sa famille, se hâte d’offrir ses services au rabais, afin de ne pas être devancé par un concurrent ; et il est rare alors que la population, tristement accrue, des hôpitaux, des hospices, des dépôts de mendicité et des prisons, suflise à rétablir l'équilibre. C’est que l’expérience n’enseigne que trop que les capitaux, qui engendrent la demande du travail, ne se multiplient pas aussi rapidement que le nombre des travailleurs, et qu’en attendant le rétablissement de l’équilibre entre l'offre et la demande, la charité, qui empêche les ouvriers sans travail de mourir de misère ou de faim, ne le peut qu’en disposant des épargnes dont le capital doit s’alimenter. Telles sont les causes qui font que le prix du travail tend à décroître en progression géométrique, quand la quantité offerte s'élève en progression arithmétique, et réciproquement.
On a vu plus haut que les causes qui occasionnent la cherté
et le bas prix excessif des céréales, tendent à disparaître, sous l'influence combinée du progrès des voies de communication et de la liberté commerciale, celle-ci ayant aussi pour effet de provoquer le perfectionnement de la culture et du commerce des grains; il n’en est pas encore ainsi, malheureusement, des causes qui tendent à produire la baisse extrême, et quelquefois une hausse locale et momentanñée, du salaire des ouvriers. Malgré le perfectionnement des voies de communication et le progrès des lumières, un ouvrier, avec ou sans famille, se déplace et voyage encore beaucoup plus difiicilement que quelques sacs de froment, à cause du prix généralement élevé du transport des voyageurs sur les chemins de fer, de la police des livrets, du domicile de secours, ete., ete.; et si le marchand de grains peut être immédiatement infor mé, par le télégraphe, du prix des céréales sur un marché quelconque, et par les jourpaux, de ce prix sur tous les marchés du monde, l’ouvrier a encore une peine extrême à être instruit de la valeur du travail, dans les localités mêmes les plus voisines de la sienne, et il semble que ni les bourses du commerce, ni les télégraphes, ni les journaux, ni même les simples affiches ne soient faits pour lui. Il faudra donc bien longtemps encore avant que le progrès de nos institutions permette le prompt rétablissement de l’équilibre si souvent rompu, entre l’offre et la demande du travail !
Puissent ces progrès être hâtés par les vœux de tous les philanthropes sincères et éclairés, exprimés avec fréquence et chaleur, manifestés en toute occasion (1)!
16. — En résumé, la concurrence est la loi de justice, car elle tend sans cesse à proportionner la rémunération du service, à l’intensité de l'effort accompli. La concurrence, en même temps qu’elle est juste, est aussi utile et nécessaire, car, mieux que la législation et la réglementation les plus compliquées, elle tend à établir partout et toujours l’équilibre entre l'offre et la demande, entre la production et la consommation ; c’est elle qui indique au producteur quels sont les besoins de la société,
(4) Voir à cet égard les observations judicieuses suggérées par le même sujet à M. de Molinari, dans son cours d'économie politique, 10: leçon : Le marchandage,® édition. Bruxelles, A. Lacroix, Verboeckhoven et Cie; Paris, Guillaumin et Cie, 1853.
et quelles sont la nature, la quantité et la qualité des produits qu’il doit créer, pour satisfaire ce besoin, avec la certitude d’obtenir la juste rémunération de ses peines ; c’est elle encore qui fait aflluer les produits des lieux où ils abondent vers les lieux où ils sont-rares, tendant. ainsi à établir l'équilibre des prix dans le monde entier, à la différence près des frais de transport, qu’elle tend également à réduire le plus possible. Enfin, la concurrence est l'indispensable complément de la division du travail et de l’échange; c’est par l’action combinée de ces trois admirables véhicules du progrès et du bien-être que, selon l'expression de Bastiat, l'humanité est mise en possession d’une quantité, toujours croissante et toujours plus également répartie, d'utilité gratuite.
17.— Puisque la concurrence est une force bienfaisante, qui eût été déifiée par l'antiquité, si elle l’eût connue; puisque la concurrence n’est qu’une des manifestations les plus utiles et les plus universellesde cette liberté que tout le monde réclame, d’où vient donc alors ce concert de malédictions que suscite de toutes parts ce redoutable mot de concurrence ? D'où vient que le producteur la craint si fort et cherche à s’y soustraire, en invoquant, à cette fin, l’appui de la société elle-même? D’où vient que le consommateur aussi la redoute et cherche à s'en garantir comme il peut?
C’est que la concurrence, qui laisse à tout travail utile sa juste rémunération, retranche impitoyablement tout gain excessif ou qui n’est pas fondé sur un service réellement rendu, c’est qu’elle fait une guerre sans trève à toute prime que la paresse, l’inhabileté et l’imprévoyance voudraient prélever sur le travail actif, intelligent et prévoyant ; c’est qu’elle crie sans cesse à l'humanité : Avance, avance! et qu’elle foule aux pieds les retardataires qui ne lui obéissent pas. Or, dans le monde, il y a un grand nombre de retardataires, d’êtres paresseux ou inintelligents qui trouvent doux de jouir, dans l'oisiveté, de richesses acquises au prix de faibles efforts, et qui maudissent la concurrence quand elle ne le leur permet pas.
C’est aussi qu’à côté de la concurrence loyale, honnête et utile, se manifeste la concurrence déloyale, déshonnête et nuisible, procédant par la fraude, la falsification et limitation illicite, c’est à dire par la spoliation déguisée du producteur ou du consommateur, ou de tous les deux à la fois.
C’est encore parce qu’on l’accuse des maux que font naître les restrictions, les priviléges et les monopoles, qui sont autant d’atiteintes portées à sa libre action, soit sur l’offre, soit sur la demande, qui, par conséquent, détruisent l’harmonie des intérêts qu’elle ferait naître si elle était libre, et engendrent enfin des calamités analogues à celles qui résultent des disettes ou de l’excès de l’offre du travail sur celle du capital.
Dans ces deux cas, où les effets de la concurrence semblent nuisibles, ce n’est pas au libre usage que l’on en fait qu’il faut imputer le mal, mais bien aux abus qui se commettent sous son masque et en la violant.
Ce n’est donc pas, encore une fois, la concurrence qui est coupable de ce dont on l’accuse, mais bien la native perversité de l’homme, qui n’a pas été corrigée par une bonne éducation morale, ou qui a même été aggravée encore par de mauvais exemples. Il faut en accuser aussi l’imperfection des institutions sociales, qui opposent des obstacles à la libre action de la concurrence loyale, tandis qu’elles favorisent la concurrence déloyale par la garantie insuffisante qu’elles accordent à la propriété des fruits du travail (1).
(1) Nous engageonsle lecteur. à consulter les deux remarquables écrits consacrés par Bastiat à la concurrence; le premier dans le Journal des Économistes, année 1864; le second, dans les Harmonies économiques, tome VI de ses œuvres complètes, chap. x, pag. 314, édition Guillaumin et Cie, 1855. Si nous avons donné au chapitre de la concurrence, un développement qui semble disproportionné à celui des autres matières traitées dans cet ouvrage, c’est que nous attachons une importance extrême à ce qu'il soit bien compris, puisque les {héories qu’il expose sont le véritable fondement de la science économique.
LES MONOPOLES
1. Définition des monopoles. — Leur division en monopole naturel et monopole artificiel. — Origine du monopole naturel. — 2. Ses conditions d'existence. — 3. Causes qui tendent à le détruire ou à l'atténuer. — 4. Ulilité et nécessité des monopoles résultant de facultés personnelles. — 5. Comment le monopole foncier prend naissance et comment il se suscite à lui-même une concurrence qui en atténue les effets. — 6. Légitimité et nécessilé de ce monopole. — 7. Le monopole industriel. — Son origine, rente qu'il procure. — 8. La concurrence tend naturellement à limiter et même à détruire le monopole industriel. — 9. Légitimité et nécessité du monopole industriel, il n’est pas une nuisance pour le consommateur. — 10. Démonstration de la nécessité de l'existence du monopole naturel par les inconvénients qui résulteraient de sa non-existence. — 11. Le monopole artificiel. — En quoi il diffère du monopole naturel. — Ge qui constitue sa rente. — 12. Effets nuisibles du monopole artificiel, limites qu'ils lui imposent. — 13. Il tend à élever les frais de production de la marchandise monopolisée. — 14. Caractères auxquels se reconnait toute industrie jouissant d'un monopole artificiel — 15. L'unique remède à ce monopole consiste dans la concurrence. — 16. Effet du monopole artificiel appliqué à la consommation. — 17 Gonclusion.
]. — Le monopole n’est autre chose que l’absence de concurrence, soit entre les producteurs, celle des consommateurs continuant d’exister, soit entre ceux-ci, celle des producteurs persistant, Le monopole peut être dû à deux causes bien distinctes et dont les effets sont très différents, et même entièrement opposés à certains égards; il y a donc lieu d’en distinguer de deux espèces : le monopole naturel et le monopole artificiel.
Le premier est toujours le résultat de l'appropriation d’un agent naturel ou de la mise en œuvre de quelque moyen de
production, plus économique ou plus perfectionné, que ceux. dont on fait généralement usage. L’agent naturel dont l’appropriation a donné lieu au monopole le plus fréquent et le plus étendu, est la terre; aussi ce monopole est-il celui dont l’origine et les résultats ont été le mieux étudiés jusqu'ici; mais il est loin d’être le seul, et, à mesure que les connaissances humaines font des progrès, le nombre des agents naturels appropriables, ou des divers modes d’en tirer parti, sources possibles, d'autant de propriétés privées, va sans cesse en augmentant; puis, l'usage que fait un producteur de son intelligence pour simplifier ou abréger ses procédés de production, pour se placer dans les circonstances naturelles les plus avantageuses ; enfin l'emploi de ses facultés morales pour inspirer de la confiance au public, faire naître le plus possible de chances favorables, et écarter le plus grand nombre de risques, tout cela constitue un monopole naturel de ce producteur, à l’égard des autres, qui n’ont pas su ou qui n’ont pas voulu faire un aussi bon emploi de leurs facultés intellectuelles et morales. À ce titre, il n’est peut-être aucune branche de la production, il n’est pas deux champs, deux ateliers voisins, dont l’un ne jouisse à l’égard de l’autre de quelque monopole naturel, soit par sa situation relative, soit par le parti que le propriétaire sait en tirer.
Les qualités morales, intellectuelles et même physiques dont une personne est douée, à un degré exceptionnel, constituent aussi en sa faveur un monopole naturel, en ce que les services qu'elle peut rendre, au moyen de ses facultés, sont très utiles et par conséquent très demandés; par exemple, le génie, la droiture, l'énergie et la persévérance chez un homme d'Etat ou chez un grand entrepreneur d'industrie; la probité et la fidélité chez un fonctionnaire, un serviteur ou un dépositaire; le courage et le sang-froid chez un soldat ou un marin; un talent ou une aptitude hors ligne chez le savant, l'avocat, le médecin, l’ingénieur, l’artiste, etc.; une extrême habileté manuelle chez l’ouvrier.
2. — La possession d’un agent naturel ou de quelque qualité personnelle éminente, ne confère cependant un monopole naturel, que pour autant qu’elle n’existe que chez une seule personne ou pour un petit nombre de personnes d’une part, et que les services qui en résultent sont recherchés par un
très grand nombre d'individus. Ainsi la possession d’une terre ne donne lieu à aucun monopole, et par conséquent à aucun profit exceptionnel, quand celle-ci est entourée d’une grande étendue de terres également fertiles et aussi accessibles, et que le nombre des consommateurs des produits de ces terres est relativement restreint. Il en est de même des services rendus par des personnes douées de facultés exceptionnelles, quand ils sont offerts dans un milieu incapable, soit de les apprécier, soit de les rémunérer à leur juste valeur.
3. — Le monopole existant peut aussi être atténué ou même détruit par toutes les causes qui tendent à multiplier l'offre des services qui en font l’objet, comme, par exemple, le monopole résultant de la possession d’une terre, par les progrès de l’agriculture qui multiplient les produits de terres demeurées infertiles jusqu'alors, ou par la création de moyens de transport, qui agissent à la façon d'un rapprochement de terres éloignées. Le monopole résultant de la possession individuelle de qualités éminentes, peut aussi être atténué ou anéanti par la connaissance et la propagation de méthodes d'éducation, propres à faciliter l’acquisition de qualités semblables, par des personnes moins bien douées de la nature, et par conséquent plus nombreuses.
4,— Le monopole naturel, consistant en facultés éminentes, permet à celui qui le possède d’exiger une rémunération élevée de ses services, car ceux-ci sont peu offerts el beaucoup demandés, et l’excédant de la valeur de ces services, sur celle des produits du travail de personnes douées de facultés ordinaires constitue la rente de ce monopole, juste rémunération des peines que son possesseur s’est données pour développer les dons intellectuels qu’il a reçus de la nature, et des services extraordinairement utiles qu’il est parvenu à rendre à la société, à l’aide de ces dons ainsi développés. De plus, elle sert de stimulant au développement de facultés semblables chez d’autres personnes qui les possèdent naturellement, mais qui les laisseraient sans culture et sans usage, si cestimulant n’éxistait pas.
La demande, plus considérable, que font ces personnes, des services propres au développement de ces facultés, encourage alors aussi la production et le perfectionnement de ces services, qui, par là, sont mis à la portée d’un plus grand nombre
de concurrents. De là résulte un accroissement de l'offre des services, émanant d’abord de facultés rares et éminentes, ce qui : tend à diminuer graduellement la rente du monopole qu’elles confèrent et à la proportionner aux frais de production, amoindris du service qui en est le résultat, |
Le monopole naturel est donc à la fois juste et utile : juste parce qu’il rémunère les services en proportion de leur rareté ou de la peine qu'ils ont coûtée à rendre; utile, en ce qu ’il tend à la fois à multiplier ces services et à diminuer cette peine, ou, en d’autres termes, leurs frais de production.
5. — La possession d'agents naturels appropriables ne confère ni monopole ni rente, quand les services rendus par ces agents sont offerts en abondance et peu demandés; le monopole ne prend naissance que par le rareté de l'offre, eu égard à la demande, et il tend, comme dans le cas précédent, à engendrer une concurrence, d'autant plus vive, qu’il donne lieu à une rente plus élevée, et dont le résultat est de réduire, et même d’anéantir graduellement le monopole, en multipliant l'offre de services analogues et en réduisant leurs frais de production. S'agit-il, par exemple, de l’appropriation du sol, il n’en résulte comme rente aucun profit exceptionnel, pas même l’amortissement et l’intérêt des frais de cette appropriation, tant que les terres également fertiles et accessibles abondent et que les consommateurs de ses produits sont rares. Mais quand un tel état de choses existe, il constitue un encouragement à l’accroissement de la population, et par conséquent à la demande des produits de la terre; et, dès que cet accroissement est devenu tel que l'offre de ces produits s’en trouve relativement raréfiée, le monopole commence à naître et avec lui la rente, qui résulte alors de la différence entre les frais de production des denrées agricoles et leur prix de vente, surélevé par l’excès de la concurrence des acheteurs sur celle des producteurs.
Ici encore, plus est grand l’écart entre la ARR et l'offre, plus la rente s élève, mais plus aussi le désir de participer à cette rente stimule d’autres producteurs à à découvrir, à s'approprier de nouvelles terres cultivables et à les rapprocher des centres de communication, par des moyens de transport plus économiques, pour leurs produits, ce qui force les premiers producteurs, à leur tour, à perfectionner leurs procédés de culture, s’ils ne veulent être dépossédés de leur rente.
Dans ce cas, comme précédemment, la rente a donc pour résultat d'accroître l’offre du produit monopolisé, en même temps qu’elle encourage la recherche et l’application des procédés les plus propres à réduire les frais de production de ces denrées.
6.— Le monopole résultant de l'appropriation du sol, ou monopole foncier, est légitime, en ce qu’il est la rémunération des efforts souvent considérables, et d’un résultat très incertain, qu’il a fallu faire pour la découverte et l'appropriation de la terre, pour l'essai de nouveaux procédés de défrichement, de culture, eté. Si, parfois, la rente de ce monopole semble constituer une rémunération excessive, disproportionnée à l'effort accompli et même aux risques courus, c’est que l’on ne tient pas compte de ce que cette rente est toujours précaire, et que, de même qu'elle s'accroît avec la population et sa richesse, rien ne peut l'empêcher de décroître, lorsque cette population s’appauvrit et diminue.
Le monopole foncier est nécessaire, car c’est lui qui développe et stimule la concurrence entre les chercheurs de terres nouvelles et de procédés nouveaux de défrichement et de culture, concurrence qui a pour résultat de mettre à la disposition de l'humanité une quantité toujours croissante d'utilité gratuite, fournie par le sol, à la condition de rémunérer, à un taux égal à leurs frais de production, les services nécessaires à l’exploitation de ces dons naturels et à leur mise à la portée des consommateurs.
1. — L'un des monopoles naturels les plus importants, par sa généralité et ses résultats, est celui qu’engendrent l’invention et l’application d'instruments ou de procédés nouveaux de production, ou, en général, d’un moyen quelconque de substituer de l’utilité gratuite à de l’utilité onéreuse dans la production, sans en amoindrir les résultats. La nature et les effets de ce genre de monopole naturel méritent une étude spéciale, d'autant plus sérieuse et plus approfondie, que l’une et l’autre sont généralement méconnus par ceux-là mêmes quien retirent le plus d'utilité.
Quand un produit est créé par des procédés connus de tout le monde et qu’il satisfait à un besoin général, existant depuis longtemps, la concurrence réciproque des producteurs et des consommateurs en a établi le prix au niveau des frais de pro-
duction, et la quantité créée est exactement celle qui satisfait à la demande, c’est à dire celle que les consommateurs veulent et peuvent acheter. Dans de telles circonstances, si l’un des producteurs de cette marchandise invente une machine ou une méthode, par laquelle il puisse réduire ses frais de production, en substituant l’action gratuite d’un agent naturel à des efforts onéreux, et s’il garde le secret de son procédé, ou s’il s’en fait garantir la propriété exclusive, et si en même temps il n’augmente pas la quantité de ce qu’il aurait produit par l’ancienne méthode, il pourra continuer de vendre la même quantité au même prix, et il joindra ainsi au profit net qu’il réalisait antérieurement à sa découverte, un bénéfice additionnel égal à la différence entre les frais de production anciens, qui ont déterminé le prix courant, et les frais de production nouveaux, ce bénéfice additionnel constituant la rente de son monopole ou la récompense des efforts que lui a coûtés son invention, et des risques qu’elle lui a fait courir.
8. — Cependant, si les choses demeuraient perpétuellement dans cet état, l'inventeur seul profitant de son procédé, les consommateurs, qui représentent la société entière, n’en retireraient aucun avantage, et dès lors celle-ci n’aurait aucun intérêt ni aucune obligation à lui garantir la propriété exclusive de son invention, qu’elle devrait, au contraire, désirer voir tomber entre des mains plus généreuses et plus disposées à faire profiter tout le monde de l’utilité gratuite résultant de l’invention nouvelle. Mais, pour que cette invention profite à la société entière, elle n’a besoin de prendre aucune mesurelésant et la justice et les intérêts de l’inventeur ; 1l lui suffit de laisser agir la concurrence. En effet, celle-ci naît et se développe par le seul fait de l'existence d’un monopole naturel, qui est sa véritable raison d’être.
L’intensité avec laquelle agira la concurrence dépendra de l'importance de la rente quele nouveau monopole confère à son possesseur, et cette rente elle-même dépend de la manière plus ou moins absolue dont celui-ci exploite le monopole. 1i peut, en effet, comme nous l’avons supposé plus haut, se contenter d'offrir la même quantité de produits au même prix qu'avant son invention ; alors, surtout si cette quantité est considérable et si l'invention a réduit les frais de production dans une large Mesure, il s’enrichira rapidement et il attirera ainsi sur lui l’at-
tention et la convoitise d’autres producteurs, désireux de s’enrichir aussi,
Il suffit que l’on sache que les procédés de fabrication du produit sont susceptibles d’être perfectionnés ou, en d’autres termes, que les frais de production en peuvent être réduits, pour que l'esprit d'imitation soit mis en jeu, et pour qu’aidé du désir naturel et légitime de réussir, il provoque des découvertes analogues à celle qui a réussi au premier inventeur. Or, que de nouvelles inventions donnant un résultat analogue ou supérieur à la première se fassent jour, ou que celle-ci reste sans rivales, il est peu probable que la quantité du produit créé par le procédé nouveau unique ou par des méthodes nouvelles multiples, ne soft pas bientôt offerte en plus grande quantité qu'avant l'invention, Mais cette offre plus grande ne peut être suivie d’un accroissement correspondant de la demande, car les consommateurs, ne s’étant point enrichis par une découverte qui ne leur a pas encore profité, ne peuvent acheter une pius grande quantité de ce produit au même prix. Il ne servira donc à rien aux producteurs d'augmenter la quantité offerte, s’ils-ne mettent ce surplus à la portée des consommateurs, par une baisse correspondante du prix, baisse qui doit se réaliser aux dépens d’une partie de la rente du monopole créé par l'invention.
Cette baisse de prix, comme on l’a vu dans le chapitre précédent, amènera un accroissement de la demande, beaucoup plus considérable que la baisse elle-même, et il en résultera que, malgré la réduction de la rente opérée sur chaque unité de pro- -duit vendue, le revenu total engendré par cette rente se trouvera augmenté, puisque ce revenu est ce produit du bénéfice sur l’unité multiplié par le nombre des unités vendues, et que le deuxième facteur a augmenté dans une proportion plus grande que la diminution du premier. Il résulte de là qu’à mesure que l'inventeur renonce à une partie de la rente que le monopole lui assure, sur chaque unité de produit vendue, en offrant les unités en plus grand nombre, son revenu total s’accroît. Il faut remarquer qu’il s’ensuit pour lui un autre avanfage, non moins digne d’être apprécié, c’est que ce revenu devient plus assuré à mesure qu’il se fonde sur la demande faite par des classes plus nombreuses de la société,
L'intérêt bien entendu de l'inventeur lui commande donc de
n’user de son monopole qu’avec modération, puisqu'il en profite d'autant moins qu’il l'exploite avec plus de rigueur.
9, — De quelque manière que l’on envisage donc le monopole naturel, on trouve qu’il est la récompense légitime et nécessaire d'efforts pénibles et dont le résultat est incertain pour celui qui les accomplit, tandis qu’ils sont profitables pour la société, puisqu'ils ont toujours pour conséquence extrême la substitution d’uiilité gratuite à de l’utilité onéreuse. Il est évident que, sans l’espoir fondé de retirer une rente de ce monopole, personne ne sera tenté de faire les efforts et de courir les risques nécessaires pour l’ acquérir. La rente représente exactement la quantité d’utilité onéreuse transformée en utilité gratuite, par les efforts qui ont constitué le monopole. Cette rente est d'autant plus légitime que, ne faisant pas partie des frais de production du service monopolisé, elle n’en élève pas le prix, qui demeure telqu'il était avant la création du monopole, ce qui ne cause aucun dommage au consommateur. Cette rente n’est donc pas acquise au détriment de celui-ci, elle n’est pas une spoliation exercée aux dépens de la société, maïs une inoffensive conquête réalisée sur la nature, et dont la concurrence ne tarde jamais à répandre le bienfait sur l'humanité entière.
Enfin, le monopole naturel, ou plutôt la rente qui en est le résultat, est le stimulant nécessaire de la concurrence, qui active Le progrès en menaçant constamment de ruine les retardataires, en montrant toujours la possession exclusive ou le partage d’une rente, comme récompense de leurs efforts, aux plus actifs et aux plus intelligents.
10.— La nécessité de l’existence du monopole naturel, comme récompense d’une découverte ou d’une invention, peut être rendue évidente par le seul exposé des injustices et des inconvénients ou xwisances qu’engendrerait sa non-existence,
__ À cet effet, supposons que le monopole naturel n’existe pas, c'est à dire qu'aucune loi ne garantisse la propriété ou Le droit d'exploitation exclusive d’une invention ou d’une découverte à celui qui l’a faite; supposons encore (quoique cette supposition nous semble impossible à réaliser) que des inventions et des découvertes continuent à se faire, ayant pour résultat d’abaisser les frais de production des objets auxquels elles s'appliquent. Dans ce cas, la concurrence des producteurs, agissant sans aucune entrave, fera baisser immédiatement le
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prix de cet objet au niveau de ses frais de production, d’où résultera, non seulement que l'inventeur ne recevra aucune récompense pour le service rendu par lui à la société, puisqu'il n’y aura pas de rente, mais encore que tous les producteurs faisant usage de l’ancien procédé et qui ne posséderont pas le capital ou l'intelligence nécessaire, pour appliquer le procédé nouveau, seront ruinés.
Il arrivera alors que ces industriels, pour compenser les risques de ruine auxquels ils seront constamment exposés par suite d’inventions nouvelles, devront comprendre dans les frais de production de leurs marchandises une prime d’assurance contre ce risque, ce qui élèvera aussi le prix de leurs produits sans en accroître l’utilité, et par conséquent au détriment des consommateurs.
Ou bien, les producteurs, menacés de ruine par toute invention, par tout perfectionnement à leur industrie, se ligueront entre eux pour interdire le progrès par la force ou pour en obtenir l'interdiction par l’autorité, sous prétexte qu’elle doit protection à leurs droits acquis.
Il nous semble donc évident que l'existence du monopole naturel accordé à l’inventeur est préférable, même au simple point de vue de l’utile, aux nombreux monopoles artificiels que sa non-existence rendrait nécessaires, Les monopoles artificiels connus sous les roms de corporations, de jurandes et dé maîtrises, si nombreux dans les derniers siècles, et dont toute trace est loin encore d’être effacée, ces monopoles, disons-nous, n’ont sans doute pas été fondés dans le but de prémunir ceux qui en jouissaient contre le risque d’être ruinés par des inventions ou des découvertes; mais on ne peut pas méconnaître que ce risque ait été pour quelque chose, dans l’opiniâtre résistance que le renversement de ces priviléges a rencontrée, ni que ce motif ne fût un des plus valables que l’on pût alléguer en faveur de leur maintien. Cependant le choix entre le monopole artificiel, dont le résultat, comme on le verra plus loin, est de ruiner la société, d’entraver ses progrès, et le monopole na- : turel qui l’enrichit et favorise son développement, ne saurait être douteux un seul instant.
11. — Les monopoles artificiels sont ceux qui résultent soit d’une restriction forcée de l’offre d’un service ou d’un produit, la demande restant libre, ce qui arrive le plus fré-
quemment, soit de la contrainte exercée sur la demande, la concurrence pouvant agir sur l'offre. Tandis que le monopole naturel est fondé sur la substitution de l'utilité gratuite à l'utilité onéreuse, et que sa rente résulte de la partie de cette dernière qui est rendue disponible, sans que cette rente élève jamais le prix courant des services ou des produits auxquels le monopole s’applique, le monopole artificiel est fondé sur la substitution de l’utilité onéreuse à l'utilité gratuite, et la rente qu'il produit résulte de la différence entre le prix courant, élevé par le retrait d’une partie de l'offre, et les frais de production.
Le monopole artificiel est toujours injuste, car la rente qu’il fait naître n’est la récompense d’aucun service rendu à la société, ct elle est prélevée sur le consommateur, pour qui le prix plus élevé du produit ou du service monopolisé, n’est compensé, par aucun surcroît d'utilité.
Tandis que le monopole naturel est toujours inoffensif pour le consommateur, même quand il est exercé d’une manière absolue, et que la concurrence, tout en faisant profiter celui-ci de la majeure partie et même de la totalité de l'utilité gratuite exploitée par le monopoleur, laisse encore ce dernier en possession d’un bénéfice étendu et assuré, le monopole artificiel est nuisible au consommateur, puisqu'il exige de lui plus de peine pour une même satisfaction, et 1l est loin de procurer au producteur un avantage équivalent au sacrifice imposé au consommateur.
Enfin, tandis que le monopole naturel se suscite à lui-même une concurrence d'autant plus vive qu’il est plus absolu, et qui ne cesse qu'avec la rente qui l’a provoquée et qu’elle a pour effet constant de réduire, le monopole artificiel tend à anéantir la concurrence de la demande, et par là même il ne permet pas à celle-ci de réagir sur l’offre. Toute concurrence est donc rendueimpossible ou pourle moins considérablement restreinte par le monopole artificiel, et comme la concurrence esgendre * le progrès et en fait profiter tout le monde, partout où règne le monopole artificiel, ce progrès est arrêté, et il en résulte pour une telle contrée tous les maux qu’engendre un retard forcé de la civilisation.
12, — On se rendra facilement compte de ces effets nuisibles du monopole artificiel, sachant que son résultat le plus
prompt et le plus certain est d’élever le prix du service ou du produit qui en est l’objet. Or on a vu dans le chapitre précédent, qu’où le prix d’une chose s’élève en progression arithmétique par suite de l'offre décroissante qui en est faite, la demande de cette chose tend à diminuer en progression géométrique. De là résulte que l’élévation du prix a une limite, passé laquelle toute demande cesse, et que, quelque élevé que soit ce prix au dessus des frais de production, ou, en d’autres termes, quelque forte que soit la rente sur l’unité de produit offerte, la demande décroissant dans une progression plus rapide que l'élévation de cette rente, le produit de ces deux facteurs doit décroître et peut devenir zéro ou même négatif, ce qui signifie que le monopole artificiel exercé dans toute sa rigueur ou poussé vers sa limite extrême, peut n’engendrer qu'une rente nulle, et même causer des pertes à celui qui l’exploite.
Quoique l’on ait vu des monopoleurs doués d’assez peu de bon sens, pour ne pas s’apercevoir qu’une rente faible, nulle et même négative, était le résultat de l’abus de leur monopole et qui s’obstinaient à attribuer le retrait de la demande à d’autre causes plus ou moins imaginaires, cependant ils s’arrétent généralement assez longtemps avant d’arriver à la limite extrême où tout accroissement de l’unité de bénéfice produit une diminution sensible du bénéfice total; mais, même dans ce cas, l'exploitation de leur privilége offre pour eux un désavantage dont ils se rendent rarement compte, c’est l’instabilité du débouché qui résulte de la diminution du nombre des consommateurs et des quantités demandées, instabilité qui se traduit ordinairement par des crises périodiques plus ou moins intenses, influant d’une manière funeste sur le revenu des producteurs.
Toutefois, les résultats du monopole artificiel, ne sont absolument tels que nous venons de les décrire, que dans le cas où il porte sur des services ou des produits dont les consommateurs peuvent se priver, en y suppléant par d’autres objets de consommation, lorsque les premiers sont devenus trop chers. Quand il s’agit, au contraire, d'objets de grande consommation, de première nécessité, tels que les denrées alimentaires, les tissus à l'usage des classes les plus nombreuses, ou les matières premières des grandes industries, telles que la houille,
le fer, la laine, le papier, etc., alors le prix élevé résultant du monopole n’exerce pas une influence aussi sensible sur la diminution de la demande: car, dans ce cas, les consommateurs d'aliments et de vêtements continuent de se procurer le nécessaire, malgré son haut prix, en restreignant ou en supprimant même la consommation d’autres objets, et les fabricants cherchent à faire payer, par les consommateurs de leurs produits, au moins une partie de la surélévation du prix de leurs matières premières.
Aussi les monopoles artificiels sont-ils presque ns établis sur les produits ou les denrées les plus indispensables, leurs inconvénients retombent donc entièrement sur les consommateurs, tandis que la rente des producteurs peut se maintenir assez élevée, sans compenser jamais cependant le dommage causé aux acheteurs. Mais comme sous un tel régime, le nombreet la richesse des consommateurs tendent à décroître, et les industries dont les matières premières sont enchéries à décliner, le résultat final du monopole artificiel est toujours, tôt ou tard, de nuire à ceux-là mêmes qui l’exercent et croient en profiter.
© 13, — Uneautre cause encore, agissant souvent avec une grande énergie, tend d’ailleurs à diminuer, dans un sens différent, la rente du monopole artificiel. Cette cause est l’enchérissement des frais de production ou la substitution d'utilité onéreuse à de l’utilité gratuite, qui est l’inévitable conséquence de tout monopole artificiel. — En effet, les producteurs ne s’arrogent jamais un tel monopole que pour se préserver de la concurrence d’autres producteurs, disposant de quelque agent naturel, dont les services gratuits tendent à diminuer le prix des produits obtenus par leur concours, ou bien encore contre la concurrence d'hommes intelligents et actifs, qui ne tarderaient pas à perfectionner leurs moyens de production et à en céder les produits à plus bas prix. Il résulte de là que, dès l’origine, les frais de production des marchandises monopolisées sont les plus élevés de tous; mais il ne tardent pas à s'élever encore par suite des circonstances suivantes :
La diminution de l’offre du produit monopolisé, la demande restant d’abord la même, en fait monter le prix courant assez haut pour qu’il comprenne, outre les frais de production les plus chers, la rente du monopole. Mais bientôt l’élévation ex-
trême de ce prix en fait diminuer la demande du produit, et pour qu’il n’en résulte pas un avilissement, les producteurs sont obligés d’en restreindre l’offre.
Alors les frais généraux de la fabrication, se répartissant sur un moindre nombre de produits, élèvent la part qui en incombe à chaque unité. En outre, la diminution de la demande que font les monopoleurs des matières premières, du capital et du travail nécessaires à leur production, tend d’abord à faire baisser la rémunération de ces agents et le prix de ces denrées dans une assez forte proportion. (Voir pour les motifs de cette diminution le chapitre précédent.) Bientôt cependant travailleurs et capitalistes, découragés, vont offrir leurs services ailleurs, les producteurs de matériaux restreignent leur production, et non seulement une hausse subséquente est la conséquence première de cette diminution des services productifs, mais en même temps l'instabilité et l’irrégularité de cette demande, souvent interrompue par des crises, décourageant les plus habiles et les plus actifs parmi les fournisseurs de travail, de capital et de matières premières, il ne restera plus à la disposition des monopoleurs que les services des hommes les plus indolents et les moins capables, et les matières de la qualité la plus inférieure, dont l’emploi désavantageux fera élever les frais de production de la marchandise monopolisée. Il se passe, en un mot, dans ce cas, l’inverse de ce qui a lieu quand le développement d’une industrie est stimulé par un accroissement rapide et constant de la demande de ses produits,
14. — Les faits ne manquent pas à l’appui de cette démonstration, et nous n’hésitons pas à affirmer que partout où existe une industrie, exploitant un monopole artificiel résultant, soit d’un privilége qui lui est accordé par l'autorité, soit d’une coalition entre les entrepreneurs, tolérée par elle, cette industrie est reconnaissable aux caractères suivants, qu'on observe toujours soit en totalité, soit en partie : matières premières chères et de mauvaise qualité, par suite du manque de concurrence entre les producteurs; capital rare et offrant ses services à un prix élevé; machines, appareils et procédés surannés et devancés chez les industries rivales non privilégiées ou non coalisées ; population ouvrière misérable et se trouvant dans un état de dégradation morale, intellectuelle et physique, dans
un état d’excitation haineuse contre les patrons, et prompte à. se révolter contre eux; enfin, les entrepreneurs de cette industrie eux-mêmes peu actifs, peu intelligents en ce qui concerne leurs véritables intérêts, peu partisans du progrês et se fiant moins, pour l’accroissement de leur fortune, à leur activité et à leur prévoyance, qu’aux intrigues et aux démarches propres à leur assurer le maintien de leur monopole.
15. — Il est très difficile de porter remède à un tel état de choses, lorsqu'il a duré longtemps, et qu’il s’est étendu au loin. Aussi les fauteurs de semblables monopoles font-ils ordinairement de grands efforts pour son maintien, tandis que ceux qui le subissent auraient volontiers recours à des mesures violentes pour s’y soustraire. Cependant l’unique remède au mal engendré par le monopole ‘artificiel, consiste dans son antidote naturel, la concurrence. Celle des producteurs, en effet, ne tarde pas à provoquer la compétition des consommateurs, et celle-ci, à son tour, produit promptement les bons effets que nous lui avons reconnus dans le chapitre précédent.
16. — Le monopole artificiel peut aussi être institué de manière à restreindre la demande d’un produit ou d’un service, l'offre demeurant libre. C’est ce qui a lieu, par exemple, lorsqu'une nation interdit la sortie de son territoire à certains produits du sol ou de l’industrie, tels que denrées alimentaires et matières premières de certains produits fabriqués, dans le but d’en assurer l’approvisionnement constant et à bas prix aux consommateurs nationaux.
Ce genre de monopole a les mêmes caractères et, par conséquent, les mêmes inconvénients que ceux qui restreignent la production.
17. — En résumé, tous les monopoles artificiels, quel qu’en soit le but, ont toujours pour résultat d’élever les frais de production des services privilégiés, au détriment du consommateur et sans profit pour le producteur. Celui-ci, dans tous les cas, età moins d’être incapable etinactif, aurait beaucoup à gagner à se trouver sous un régime qui, en élargissant la concurrence de l'offre, agirait de la même façon, mais plus énergiquement sur la demande, Qu'il s’agisse, en effet, de la création de produits, ou de services rendus par des facultés personuelles, l’absence de concurrence a toujours pour résultat d'arrêter ou de comprimer l’essor du progrès et de causer, sans
profit pour personne et au détriment du grand nombre. la déperdition d’utilité gratuite, remplacée ou non par de l’utilité onéreuse (1).
(1) Nous avons traité à fond la question qui fait l'objet de ce chapitre dans la cinquième de nos Etudes de morale et d'économie potilique , ayant pour litre : Physiologie du monopole artificiel.
LA MONNAIE
1. Difficultés de l'échange direct ou troc. — 2. Utilité d'un instrument servant d’intermédiaire aux échanges, ou de la monnaie. — 3. Qualités dont la matière d’une bonne monnaie doit être douée. — 4. L'or et l’argent sont les seules matières qui réunissent ces qualités à un degré suffisant. — 5, Utilité de l'empreinte donnée aux monnaies. —6. Double cause de la valeur des monnaies métalliques — 7. Causes de la stabilité relative de la valeur des métaux précieux. — 8. Inconvénient du double étalon monétaire, résultant de constantes variations de valeur entre les deux métaux précieux.—9. Difficulté du choix, entre ces métaux comme étalon. — 10. Inconvénient de confondre la monnaie d’un pays avec son capital. — 11. Causes qui déterminent la quantité de monnaie dont un pays a besoin.— 12. La concurrence tend toujours à établir l'équilibre entre la quantité de monnaie qui existe dans un pays et celle dont il a besoin.—13. Inconvénient du monopole de la fabrication des monnaies. — 14. Monnaies de bas aloi et de métaux communs.
1. — La division du travail, telle qu’elle est pratiquée dans les sociétés, imposant à chaque individu l’obligation d'offrir un seul genre de services ou de produits en échange de l'extrême multitude d'objets qui doivent servir à l’entretien de son existence, il arrive très fréquemment : 1° que le produit offert par lui ne convienne pas au détenteur de ce qu’il demande en retour ; 2° que les deux objets à échanger ne soient pas d’égale valeur, sans que cette égalité puisse être obtenue, en les divisant; 3° que la quantité d'un produit nécessaire, pour former l'équivalent de l’objet à échanger, ne puisse être créée que lentement et de telle manière que la valeur des premières portions soit altérée avant l’achèvement des dernières,comme, par exemple, s’il s’agissait d’accumuler les fraises d’un petit
jardin, jusqu’à ce qu’on pt les échanger contre un objet d’une grande valeur.
2. — Toutes ces difficultés et bien d’autres encore que l'échange direct ou le troc pourrait offrir, seraient levées par l'emploi d’une marchandise intermédiaire, telle que l’or en poudre, par exemple, dont la possession fût désirée par tout le monde à raison de son universelle utilité, qui pût se diviser ou s’accumuler à volonté, de manière à s’égaler à toutes les valeurs, et, enfin, qui pût se conserver indéfiniment sans altération. Une telle marchandise pourrait être considérée comme un instrument servant à faciliter les échanges, et ses parties pourraient porter le nom de pièces de monnaie.
La monnaie peut donc être définie: un instrument qui sert à effectuer les échanges et qui a, par lui-même, une valeurégale à celle de l’objet échangé.
Il faut bien remarquer, en effet, que cette dernière considération est indispensable dans l’instrument qui doit servir à l'échange; car cet acte étant toujours essentiellement libre et volontaire, nul ne consentirait à se dessaisir d’un objet qu’il possède, sans être assuré d'obtenir exactement l’équivalent en retour, sous la forme la plus propre à être conservée ou échangée immédiatement contre d’autres choses d’une valeur égale.
83. — Nous avons montré, au { 1, quelques-unes des propriétés dont doit jouir l'instrument des échanges ; nous allons compléter cet exposé en indiquant les principales qualités que doivent posséder les matières destinées à la fabrication de la monnaie, afin qu’elles puissent servir à faciliter les échanges ; ces qualités sont :
10 D’être inaltérable par l’action des agents atmosphériques et au contact des corps auxquels la monnaie est habituellement exposée, afin qu’elle puisse se conserver indéfiniment, sans que sa valeur en subisse de diminution, en attendant qu’elle puisse être échangée,
20 Qu'elle soit divisible de manière à ne rien perdre de sa valeur, et que celle de chaque partie prise isolément, demeure toujours en relation avec son poids, car ce n’est qu’à cette condition, que la monnaie jouit de l’utile propriété de pouvoir toujours s'offrir, en valeur égale, à celle de l’objet présenté à l'échange,
3° D’être assez malléable pour recevoir une empreinte même très délicate, et en même temps assez dure pour la conserver longtemps sans s’user ni se déformer, par l'effet des frottements et des choses auxquels elle est exposée.
49 De posséder une grande valeur intrinsèque, c’est à dire sous un faible poids et sous un petit volume, afin d’être aisée à transporter, à manier, à compter et même à cacherau besoin. Une monnaie est utile en raison de ce qu’elle possède ces qualités ; lourde et encombrante, elle ne serait jamais que d’un usage très limité.
50 Elle doit consister le plus possible en un corps simple ou d’une composition peu compliquée, afin qu’il soit difficile de la falsifier ou de limiter. |
6° Sa valeur ne doit pas être susceptible d’éprouver de fortes, ni surtout de soudaines variations, sa diminution de valeur pouvant avoir le même résultat qu’une altération matérielle de la substance dont elle est faite. Les fluctuations de la valeur des monnaies jettent la pertürbation dans les transactions à terme, qui sont généralement les plus nombreuses dans le commerce, en laissant les contractants dans l’incertitude sur le bénéfice qu’ils réaliseront ou sur la perte qu’ils éprouveront, l’un et l’autre dépendant de la variation de valeur de la monnaie dans l’intervalle qui sépare le contrat de son échéance, ou pendant que l’on est obligé de conserver la monnaie avant de pouvoir s’en servir. Il est impossible toutefois de trouver une matière dont la valeur soit entièrement à l’abri de ces fluctuations.
4. — Les propriétés que l’on recherche dans la matière des monnaies, ne se trouvent réunies à un degré suffisant que dans deux métaux seulement, l’or et l'argent, et surtout dans le premier. Aussi ont-ils toujours été consacrés à cet usage, dans lequel ils n’ont pu jusqu'ici être remplacés par aucune autre substance. Cependant ces deux métaux, à l’état de pureté absolue, étant, d’une part, d’une préparation difficile et coûteuse, et, d’autre part, si peu durs, qu’ils seraient promptement usés et déformés par leur emploi, comme monnaie, on les allie à une certaine quantité de cuivre, reconnue nécessaire pour en augmenter la dureté, et dont la proportion varie, suivant les pays, d’un douzième à un dixième du poids de l’alliage.
On donne le nom de titre à la proportion de métal pur ou
fin qui entre dans celui-ci. Ainsi on dit que la monnaie française est au titre de 9/10es, ou contient 9/10°sde fin.
5. De petits lingots informes d’or ou d'argent ne seraient cependant que des intermédiaires fort peu commodes dans les échanges, s’il fallait, chaque fois que l’on s’en sert, en vérifier le poids et surtout le titre, cette vérification exigeant l’emploi de procédés longs et compliqués, d'instruments coûteux et, de plus, une grande habileté à s’en servir. C’est principalement afin d'éviter cet inconvénient, que les monnaiesont été circonscrites d’une ‘empreinte uniforme pour les pièces de même valeur, frappées dans le même pays. Cette empreinte rend la valeur de chaque pièce, reconnaissable à la première vue, et elle constitue la garantie nationale ou souveraine de son poids et de son titre, ce qui dispense de la difficile opération de les vérifier. En même temps, l’empreinte empêche que les pièces de monnaies soient rognées, pratique très commune autrefois quand cette empreinte circonscrivait imparfaitement les pièces, mais totalement abandonnée aujourd’hui. L’empreinte rend aussi la falsification des monnaies beaucoup plus difficile.
La valeur de la monnaie a une double origine. Elle provient d’abord du lingot de métal précieux dont elle est faite, valeur à laquelle on doit ajouter les frais de monnayage, aujourd’hui réduits à peu de chose parles progrès de l’industrie, La valeur de la monnaie suit donc les variations de celle du métal dont elle est faite, sans qu'aucune loi ou aucun changement apporté aux noms des pièces de monnaie puisse les soustraire à cette variation.
La deuxième cause à laquelle la monnaie doit sa valeur est entièrement indépendante de la matière dont elle est faite; cette valeur résulte uniquement du service que la monnaïe rend à la société en facilitant les échanges. Elle ne tend pas à s’égaler aux frais de production de la monnaie, mais dépend uniquement du rapport de l'offre à la demande qui s'en fait. Si un gouvernement ne mettait en circulation que la moitié de la monnaie nécessaire aux échanges, et s’1l pouvait en même temps interdire toute importation de monnaie étrangère, et tout usage de papier de crédit dans les échanges, la valeur de la monnaie doublerait, quelle que fût la valeur intrinsèque de la matière qui aurait servi à la fabriquer. — De même si ce gouvernement émettait une quantité de monnaie double de celle
que réclament les échanges, et s’il pouvait parvenir à empécher que cet excédant de monnaie füt converti en lingots, ou exporté, ou bien, s’il fabriquait sa monnaie avec une matière qui n’aurait par elle-même qu’une valeur insignifiante, comme le papier par exemple, la valeur de la monnaie baisserait de moitié, et dans le cas d’une monnaie de papier, l’excès de l’offre sur la demande pourrait faire descendre cette valeur à zéro. C'est ce dont les fameux assignats de la république française ont fourni en 1796, une preuve bien désastreuse pour ceux qui en furent les victimes.
Les monnaies métalliques offrent donc sur les monnaies de papier telles qu’elles ont été émises jusqu'ici, l’avantage d’avoir une valeur plus stable, puisqu’elle ne peut jamais descendre au dessous de celle du lingot dont la monnaie est faite; mais cet avantage est chèrement acheté, par la nécessité de consacrer à l’instrument des échanges, une partie considérable des épargnes de la nation, qui pourrait être utilisée comme capital productif, Nous verrons au chapitre consacré au papier-monnaie comment cet avantage peut être réalisé à moins de frais.
7. — L'or et l'argent ont une valeur plus stable que les autres marchandises, pour plusieurs raisons, dont voici les principales :
1° Ces métaux s’usent fort peu par l’emploi que l’onen fait comme monnaie ou pour la fabrication des bijoux. Il en résulte qu’il existe dans le monde civilisé, une vaste accumulation de matières d’or et d'argent, qui produit en quelque sorte l'effet d’un régulateur sur les quantités nouvelles que l’on en offre ou que l’on en demande, quantités qui sont toujours faibles par rapport à l’énorme masse existant dans la circulation. Ceci empêche le prix de l’or et de l’argent d’éprouver de brusques variations. Il en est autrement des marchandises de consommation rapide, comme le froment par exemple, dont il demeure peu de chose une année après la récolte.
S'il y a pénurie l’année suivante, comme il ne reste pas d’excédant pour y rémedier, le prix hausse rapidement et beaucoup; s’il survient une récolte surabondante, la difiiculté de conserver l’excès de la production sur la consommation, ou de l'exporter, en fait immédiatement baisser le prix.
20 Quand où découvre de nouveaux gisements de métaux précieux, cette découverte enrichit la population qui les ex-
ploite; celle-ci consommant et achetant alors plus de produits de toute nature, augmente l’activité des échanges, et rend nécessaire une plus grande quantité de monnaie pour les effectuer. La même cause fait que l’on achète plus de bijoux : ce notable accroissement de la demande des métaux précieux, tend donc, jusqu’à un certain point, à contre-balancer l’excès de l'offre.
3° Lorsque, malgré cette circonstance, le prix des métaux précieux s’abaïsse, il en résulte une dépréciation de la monnaie qui fait qu’elle ne peut plus acheter autant de marchandises ; elle devient alors insuffisante pour effectuer tous les échanges, et il faut en accroître la quantité, ce qui augmente la demande de métaux précieux dans une proportion d’autant plus forte, que leur abondance est plus grande. La demande d’or et d’argent qui se fait pour les bijoux, la vaisselle, la dorure, l’argenterie, etc., est aussi en raison inverse du prix de ces métaux. Enfin certaines exploitations cessent de produire des métaux précieux, quand la valeur de ceux-ci ne couvre plus les frais de production.
Les causes régulatrices de la valeur des métaux précieux que nous venons d’énoncer, agissent en sens inverse quand cette valeur augmente, Cette hausse opère comme un stimulant pour la recherche de nouveaux gisements, et pour faire reprendre l'exploitation de ceux qui ont été abandonnés à cause de leur pauvreté. l
Le haut prix de la monnaie fait qu’il en faut une moindre quantité pour effectuer les échanges, enfin on n’emploie plus autant d’or et d'argent pour la bijouterie ni pour les autres usages de ces métaux.
Il faut bien se garder de croire cependant que les causes qui tendent à ramener l’équilibre entre l’offre et la demande des métaux précieux, y réussissent d’une manière si complète qu’il en résulte la stabilité absolue de leur valeur.
Il n’en est pas ainsi; la plupart de ces causes ne commencent même à agir que quand cette valeur a déjà éprouvé une oscillation, et tout ce qu’elles peuvent faire, c’est de la ralentir et d’en diminuer l’amplitude, mais non de l’anéantir entièrement.
L'expérience d’ailleurs, vient chaque jour confirmer ce fait, que la valeur de l’or et de l'argent, quoique moins variable
que celle de la plupart des autres marchandises, est cependant loin d’être stable elle-même. D’après plusieurs auteurs, la valeur de l’argent a baissé dans le rapport de six à un, environ, depuis le milieu du xvi* siècle jusqu’au commencement du xix°, sous l’influence de la découverte des mines d’argent de l'Amérique, et particulièrement des riches gisements du Pérou et du Mexique, par suite aussi du perfectionnement des procédés métallurgiques qui ont permis l’utilisation des minerais les plus pauvres ; dès lors sa valeur est demeurée à peu près stationnaire à la suite des guerres civiles qui désolent depuis 1810 les républiques de l'Amérique espagnole.
Depuis quelques années, la production de l’argent augmente, mais il s’en fait une grande et continuelle expédition vers les Indes occidentales, qui semble compenser au moins cet accroissement de l'offre.
Avant 1850, la valeur de l’or tendait, quoique e fable ont, à s’élever par rapport à celle de l’argent, mais vers cette époque, elle a commencé à baisser, etil est probable que cette baisse, tant par rapport à la valeur de l'argent qu’à celle des autres marchandises, va continuer dans une progression moins lente que celle qu elle a suivie jusqu'à présent.
La baisse de valeur est due à la découverte successive de terrains aurifères très étendus en Sibérie (1840); puis des riches gisements de Californie (1848) et d’autres en Australie (1851). Depuis lors, ces trois contrées on versé dans la circulation une masse d’or que l’on peut évaluer à plusieurs milliards de francs, quantité qui, malgré les causes énoncées plus haut, a fait baisser la valeur de ce métal. Deux causes qui cessent d'exister, ont contribué à retarder cette baisse; la première c’est la quantité considérable d’or qui est demeurée, dans le pays de provenance, pour y satisfaire des besoins nouveaux ; la seconde, c’est que la plupart des nations, particulièrement la France et les Etats-Unis d'Amérique, ont substitué l’or à l’argent dans leur circulation monétaire, ce qui pendant quelque temps a augmenté la demande d’or dans une très forte proportion, susceptible de faire équilibre à la production des contrées aurifères pendant plusieurs années.
Quoique la substitution de l'or à l’argent, dans la circulation monétaire de plusieurs pays, ait fait augmenter l’offre et diminuer la demande de ce dernier métal, la baisse de prix de
celui-ci a été moindre que pour l’or. Cela semble résulter de ce que la spéculation continue à faire des bénéfices sur les envois d’argent en Orient.
8. — Il résulte évidemment de ce qui vient d’être exposé, que les circonstances qui influent sur la valeur de l’un des métaux précieux, n’agissent pas de la même manière ni avec une égale intensité sur la valeur de l’autre, et qu’il est dès lors impossible d'établir un rapport invariable entre ces valeurs, et d'adopter simultanément les deux métaux comme étalons monétaires chez une même nation, c’est à dire comme mesure commune des autres valeurs, ainsi que cela s’est fait longtemps dans beaucoup de pays, et se fait encore actuellement en France. Quand la loi monétaire qui fixe arbitraire- “ment le rapport entre la valeur des deux métaux servant de monnaie, laisse au débiteur le choix de se libérer envers son créancier avec de l’or ou avec de l’argent, le débiteur choisit toujours celui des deux métaux qu’il peut obtenir en échange de la moindre quantité de travail ; et l’autre métal n'étant plus employé comme monnaie est fondu ou exporté pour d’autres usages; d'où résulte qu’une loi qui admet à la fois deux métaux comme étalons monétaires, et qui fixe invariablement leur valeur relative, est une loi absurde et inutile, puisque les faits en disposent autrement ; elle est aussi nuisible en ce qu’elle compromet l'existence du crédit.
9. — Puisqu’il est impossibie de fixer d’une manière absolue, le rapport toujours variable entre la valeur de l'or et celle de l’argent, il faut que chaque nation choisisse l’un de ces deux métaux comme étalon monétaire, Ce choix n’est pas facile, car si, d’une part, la valeur de l’argent semble plus stable que celle de l’or, ce dernier métal a sur l’argent l’avantage d’avoir sa valeur renfermée dans un moindre poids et surtout sous un moindre volume. Cependant le choix de l’un ou de l’autre de ces métaux, comme étalon monétaire, n’a pas une très grande importance, car le métal auquel on n’aura pas accordé le privilége de servir seul de matière première à la monpaie, pourra néanmoins être converti en lingots d’un poids et d’un titre déterminés, circonscrits par une empreinte, portant inscription dece poids et de ce titre, et la garantie du gouvernement qui les a frappés. La valeur de ces lingots pesés et titrés, une fois pour toutes, serait déterminée à des époques très rap-
prochées, par le rapport de l'offre à la demande, et portée à la connaissance du public. Ces lingots seraient alors une marchandise inaltérable, facile à transporter et à conserver, dont la valeur, moins exposée que toute autre à de brusques variations, serait toujours facile à constater. Une telle marchandise deviendrait bientôt d’un usage aussi universel que la. monnaie elle-même, dont elle ne différerait que par de légères et lentes variations de valeur, et surtout parce que nul ne serait forcé de les recevoir, contre son gré, en paiement d’une créance.
10. — Rien n’est plus commun encore que la confusion entre l’idée de capital et celle de monnaie. Cette confusion donnant parfois lieu à des erreurs graves, il importe de l’éviter, en précisant nettement la différence qui existe entre le numéraire ou l’accumulation monétaire, et le capital d’un pays. Cette différence consiste en ce que le premier n'étant que l'instrument des échanges, et ne pouvant se consommer ou se transformer par l’usage qui en est fait, ne peut, par cela même, jamais être à la fois un instrument de production ou un capital. | Ce qui a donné lieu à cette confusion, c’est que la monnaie est la chose la plus propre à effectuer l’épargne ou l’accumulation, qui est en quelque sorte la forme embryonnaire par où passe le capital, pour devenir l'instrument de la production. C'est aussi que le passage momentané du capital sous la forme de numéraire, facilite sa circulation, c’est à dire sa transformation à l’état le plus convenable pour une production nouvelle, ou bien sa transmission entre les mains de ceux qui sont le plus aptes à le faire valoir ; enfin, c’est encore sous la forme de monnaie ou de métal précieux que le capital se conserve le mieux, où se soustrait le plus facilement aux chances de perte ou de destruction dont il peut être entouré. Mais il faut remarquer que, dans chacun de ces cas, il demeure momentanément inactif comme instrument de production, pour repasser à l’état d'épargne ou d’accumulation sous la forme de l’instrument des échanges, qu’il serve ou non à cet usage,
Ainsi, par exemple, l’on pourrait exporter tout le numéraire d’un pays sans rien ôter à son capital, sans diminuer, par conséquent, sa force productive, et en l’augmentant même, puisque la sortie du numéraire serait immédiatement suivie
de l'importation d’autres produits qui constitueraient, pour cette nation, un capital qu’elle pourrait immédiatement employer à l’accroissement de sa production, Le seul inconvénient qui en résulterait sous ce rapport, c’est qu’il y aurait plus de difficulté à faire circuler ce capital, c’est à dire à lui donner, avec la moindre peine possible, la forme et l'emploi les plus convenables à la production.
L’importation, dans un pays, d’une quantité de numéraire excédant ce qui est nécessaire aux échanges, en admettant qu’elle fût possible, équivaudrait, au contraire, à une diminution du capital, car à moins d’être le fruit d’une spoliation exercée sur quelque nation étrangère, elle suppose l'exportation d’une même valeur en produits, faisant partie du capital actif de cette nation, dont la puissance productive se trouverait ainsi diminuée.
11. — La quantité de monnaie dont une nation a besoin dépend des circonstances suivantes :
Les échanges qui se font exigent une somme en numéraire d'autant plus considérable, qu’ils sont plus actifs et plus importants ; D ämnt, il n’y a pas toujours une proportionnalité exacte entre la somme des valenrs échangées dans un temps donné et la quantité de monnaie nécessaire pour opérer ces échanges, car il arrive ordinairement qu’une partie de cette monnaie est remplacée par des signes représentatifs ou des instruments de crédit, dont nous indiquerons les fonctions plus loin. L'emploi d’assez fortes sommes est aussi épargné, principalement dans les grandes villes de commerce, par les virements de comptes, ou compensations des paiements par les recettes qui se font entre les banquiers.
L'épargne et la thésaurisation retirent aussi de la circulation, mais en la retenant dans le pays, une masse monétaire assez considérable,
L’épargne croît avec le progrès de la sécurité et des lumières, mais, pour se réaliser au même degré, elle n’absorbe plus la même quantité de numéraire qu’autrefois, car, d’une part, les caisses d'épargne convertissent incessamment en capitaux actifs les moindres économies, en reversant dans Ja circulation la monnaie qui les formait, et, d’un autre côté, la facilité avec laquelle les accumulations des particuliers se transforment en titres de la dette publique, en actions ou obli-
gations de compagnies industrielles, ne laisse plus guère la monnaie inactive dans les caisses et les coffres-forts.
Quant à la manie de thésauriser, ou d’enfouir la monnaie dans la prévision de quelque danger futur, les progrès de la sécurité générale l’ont rendue très rare chez les nations civilisées de l’Eprope, mais elle est très commune chez les Orientaux. Chez ces derniers, l’enfouissemenit et l’occultation absorbent encore des quantités fort considérables de numéraire et surtout de monnaie d'argent,
Peut-être même doit-on attribuer en grande partie à cette cause, le courant commercial qui attire l’argent monnayé vers l'Orient.
Les fonds de réserve et de garantie des banques, des compagnies d'assurances et de quelques autres entreprises, sont aussi composés de monnaie et en immobilisent, par conséquent, une certaine quantité, qu’elles tendent à réduire le plus possible, en y substituant en partie des litres de créait, d’une réalisation prompte et certaine.
Enfin, les capitaux momentanément inactifs qui constituent l'offre de l'instrument de la production, ainsi qué ceux qui sont retirés de la ciréulation aux époques de crise, sont ordinairement convertis en numéraire; car, si, sous cette forme, ils cessent d’être productifs, au moins est- ‘lle la plus propre à leur conservation et, au besoin, à les soustraire à tout danger. La quantité de monnaie consacrée à cet usage varie donc, dans des limites fort étendues, avec l’état de la “sécurité ; aussi remarque-t-on toujours que le numéraire est très demandé et éprouve, par conséquent, une hausse de valeur sensible aux époques de crise, malgré la diminution des échanges et de l'épargne qui est la conséquence des perturbations, et qui tend, au contraire, à faire baisser la valeur de la monnaie.
12, — Craindre l’exportation de tout le numéraire d’un pays, est aussi chimérique que d’espérer y voir importer des quantités superfiues de monnaie ou de métaux précieux. En effet, la concurrence qui tend toujours et partout à équilibrer le prix des choses, agit sur la valeur de la monnaie comme sur celle des autres marchandises et même avec plus d'énergie et de rapidité encore; d’abord, parce que le transport de la monnaie d'un pays sur un autre est généralement prompt et peu coûteux, ensuite parce que, pour rétablir l'équilibre entre la
valeur de la monnaie et celle des autres marchandises, momentanément rompu par son excès ou sa pénurie, il n’est pas nécessaire de la déplacer, mais qu’il y avantage à importer des marchandises là où le numéraire surabonde, à en exporter là où il est rare. C’est ce qui arrive toujours, en effet, sans qu’il soit besoin, pour provoquer cette naturelle tendance à l’équilibre, d'autre chose que de laisser agir l’intérêt du commerce, qui est d'acheter à bas prix pour vendre cher. Or là où la monnaie est rare, elle vaut cher, et il en faut peu pour acheter uné quantité donnée de marchandises. La même cause n’existant pas à l'étranger, le marchand trouve avantage à les y vendre jusqu’à ce que la rareté des produits, résultant de leur exportation, ait rétabli l’équilibre des prix.
De même, l'abondance du numéraire tend toujours à provoquer un accroissement de l'importation des autres produits, du moins lorsqu'on ne trouve pas plus d’avantage à exporter la monnaie surabondante, et souvent les deux mouvements s’exécutent simultanément. C’est que, de la monnaie surabondante équivaut à de la marchandise rare, dont le commerce est intéressé à augmenter la quantité par l'importation.
Les causes qui tendent à détruire l’équilibre entre la quantité de monnaie dont un pays a besoin pour effectuer ses échanges ou pour accumuler ses épargnes, ne peuvent donc agir que d’une manière restreinte et tout à fait momentanée, cet équilibre tendant à se rétablir de lui-même avec d’autant plus de force, qu’il a été dérangé plus violemment.
13. — En tous temps et en tous pays, les gouvernements se sont arrogé le monopole de la fabrication des monnaies. Il en est résulté tous les inconvénients et les abus que l’on reconnaît comme inhérents au monopole artificiel, (Voir le chap. x.) Au moyen âge surtout, et jusque sous le règne de Louis XIV en France, le préjugé consistant à croire que la valeur des monnaies pouvait être fixée arbitrairement, par la seule volonté du souverain, servit de prétexte à de continuelles altérations du poids et du titre de ces instruments de la circulation, au grand détriment des fortunes privées et du crédit. Le peu de sécurité dont jouissaient autrefois les personnes et les propriétés, l’absence presque totale d'esprit d'association et l'iguorance complète de la vraie théorie monétaire, n’eussent pas permis, à la vérité, de confier la fabrication des monnaies à
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l’industrie privée. Aujourd’hui, que les gouvernements des nations s’interdisent scrupuleusement toute altération du numéraire, que la faculté de substituer la monnaie étrangère à celle du payset de faire usage des titres de crédit dans les transactions commerciales, ont atténué de beaucoup les inconvénients de ce monopole, il en est d'eux qui continuent de subsister : la cherté et l'instabilité relative de la valeur des monnaies métalliques.
Dans le chapitre x1v, nous examinerons comment la liberté du monnayage pourrait remédier à ces inconvénients (1).
14.— On nepeut pousser trèsloin la subdivision des monnaies d’or ou même d’argent, sans avoir des pièces trop petites et trop légères pour être commodes à manier et à compter.
Pour obvier à cet inconvénient, on fait de la monnaie de cuivre, de nikel, de bronze ou de billon, destinées à l’achat d'objets de peu de valeur, ou à former l’appoint des sommes plus fortes.
La valeur du suivre ou du bronze et du nikel étant assez faible, si l’on donnait aux pièces de monnaies faites avec ces métaux, une valeur nominale égale à celle-ci, elles seraient trop pesantes et, par conséquent, d’un usage incommode, Aussi leur attribue-t-on toujours une valeur nominale beaucoup plus élevée que celle du lingot de métal dont elles sont faites, et les gouvernements qui les émettent se fondent sur le besoin qu’a le public de cette monnaie, pour en maintenir la valeur au taux nominal. Mais comme ces gouvernements réalisent un bénéfice considérable sur la fabrication des monnaies de cuivre, de bronze et de nikel, il arrive presque toujours que l'offre excède la demande, ce qui force les commerçants au détail, à échanger avec perte cette quantité excédante contre de l’argent ou de l'or. Le moyen d'éviter l’excès des émissions de ces monnaies, c’est que le gouvernement qui les émet soit toujours disposé à les échanger, sans perte, contre la monnaie légale d'or ou d’argent, chaque fois que quelqu’un en aurait trop. De cette manière, 1l serait promptement averti par de nombreuses demandes d'échange, de l’excès de ses émissions, et aucune dépréciation ne serait à craindre.
(1) On peut consulter, sur la théorie générale de la monnaie et en particulier sur les inconvénients du monopole de sa fabrication, attribuée aux gouvernements, le Cours d'économie politique de M. &. de Molinari, 2+ édition, tome IT, 3e, 4, 5e el 6e leçons.
LE CRÉDIT
1. Besoin qu'éprouvent les sociétés civilisées de faciliter la transmission des capitaux. — 2. But et définition dn crédit. — 3. Garanties sur lesquelles le crédit se fonde : a. Crédit personnel. b. Crédit mobilier. c. Crédit immobilier. — 4. Garanties sociales du crédit, — 5, Le crédit tend à se développer avec la facilité de transmettre le gage. — 6. Les instruments du crédit. — 7. Utilité du crédit. — 8. Comment le crédit épargne l'emploi d'une partie de la monnaie, — 9, La monnaie rendue inulile par le crédit est transformée en capital. — 10. Limites de l'utilité du crédit. — 41. Influence indirecte exercée par le crédit sur la multiplication des capitaux. — {2. Le crédit peut-il servir à mulliplier indéfiniment la valeur monétaire d'un pays?
1. — À mesure que l’industrie progresseet se développe chez les nations, la part que prend le capital à la production devient plus considérable. Il est rare, alors, que chas. é entrepreneur d’industrie le possède, en quantité suffisante, pour alimenter ses opérations productives, et force lui est de recourir à l'emprunt pour se le procurer. D'un autre côté, la spécialisation des professions, qui est aussi une conséquence obligée des progrès de l’industrie, fait que bon nombre de personnes, assez riches pour accumuler des épargnes, ne possèdent pas les qualités nécessaires pour les faire fructifier elles-mêmes comme capital, et qu’elles désirent par conséquent les prêter dans ce but.
Enfin il arrive assez fréquemment aussi, que des entrepreneurs ne trouvent pas immédiatement l’emploi utile d’une partie, ou même de la totalité du capital dont ils disposent, et que, dans ce cas, ils en recherchent le placement fructueux, pendant un temps limité.
Cependant nul ne consent à se dessaisir, même momentané=
ment, du capital qu’il possède, sans être assuré, de la manière la plus complète possible, que la restitution intégrale lui en sera faite à l’époque fixée, et qu’il recevra en outre un dédommagement pour la privation qu’il s’est imposée.
Le développement de la puissance productive des nations est donc intimement liée à la facilité avec laquelle les capitaux se transmettent, de ceux qui les possèdent à ceux qui en ont besoin, et cette facilité elle-même dépend de la garantie que l’emprunteur peut donner au prêéteur.
La nécessité d'emprunter a donc fait naître l'obligation de chercher à garantir la sécurité du prêt.
2. — Telest le but du crédit, mot provenant du latin credere, qui signifie croire. Il n’est donc autre chose que la faculté d'emprunter, fondée sur la confiance que l’'emprunteur inspire, par lui-même, ou par la solidité du gage ou de la créance au moyen de laquelle il garantit le remboursement intégral de son emprunt à l’échéance, et le paiement des intérêts stipulés.
Le crédit dépend donc entièrement de la nature des SV ties que le débiteur peut donner à son créancier.
3. — Les garanties sur lesquelles se fonde le crédit, peuvent se diviser en trois classes, selon qu’elles sont offertes par la personne du débiteur, par ses biens mobiliers, ou par ses propriétés immobilières.
a. Ainsi que le fait remarquer M. G. de Molinari, dans son Cours d'économie politique (2e édition t. IL), la confiance basée sur les qualités personnelles de l’emprunteur est la condition la plus indispensable au crédit, car sans elle les autres garanties n’ont qu’une faible valeur, nul ne voulant s’exposer à prêter même à un homme riche, si, par sa mauvaise foi, il peut compromettre les intérêts deson créancier, ou l’obliger à des peines et des frais pour les garantir. |
Les qualités personnelles propres à donner du crédit à celui qui les possède, sont morales, intellectuelles et même physiques. Au nombre des premières il faut ranger la probité, et surtout celle que l’on pourrait appeler l'honneur commercial, qui consiste à s'imposer les plus grands efforts, les plus lourds sacrifices, plutôt que de faillir à ses engagements. Viennent ensuite la prévoyance, la prudence, la sobriété, etc. Sous le rapport intellectuel, les qualités consistent dans l’ensemble des
connaissances et dans l'expérience propre à faire bien diriger les affaires. Enfin, au point de vue physique, l’homme sain et robuste inspirera plus de confiance à ses créanciers qu'un être débile et maladif, le père ayant des enfants capables de le remplacer au besoin, que le célibataire, etc. Les conséquences d’une mort imprévue peuvent elles-mêmes, être annullées ou atténuées par l’effet des assurances sur la vie, mais ce n’est guère qu’en Angleterre encore que l’on a recours à cet excellent moyen de garantie du crédit personnel. Enfin la fortune du débiteur, mêmequand ellen’est pas affectée en gagede ses dettes, sert aussi à lui assurer du crédit, sous le rapport physique; cependant les sociétés commerciales, qui possèdent le don d’immortalité et ne sont exposées à aucune maladie corporelle ni mentale, jouissent toujours, toutes choses égales d’ailleurs, d’un crédit supérieur à celui de simples individus.
b. Les garanties mobilières du crédit consistent dans le dépôt d’une valeur mobilière, telle que marchandises, actions, obligations, titres de rentes ou autres signes représentatifs de valeurs existantes, soit entre les mains du créancier, soit entre celles d'une tierce personne responsable de ce dépôt. Les progrès du crédit moderne consistent principalement à permettre que ces valeurs, servant de gage, puissent continuer à fructifier au profit du débiteur.
c. Les garanties immobilières résident dans la possession, par le débiteur, de biens immeubles, tels que de terres, mines, chutes d’eau, routes, maison, usines, etc., sur lesquelles il donne un droit d’hypothèque à son créancier, sansse dessaisir de ces biens ni se priver de l’usage qu’il peut en faire, comme par exemple de le louer, vendre, donner ou léguer, le droit du créancier s’attachant toujours à la chose, quelle que soit la personne qui la détient. La garantie immobilière procure un crédit d'autant plus étendu, que les lois hypothécaires sont plus parfaites, c’est à dire qu’elles assurent au créancier plus de sécurité et de facilité pour la réalisation de son gage, en cas de non-paiement de sa créance.
Ondésigne aussi sous le nom de crédit réel, l'ensemble des garanties mobilières et immobilièrés servant de gage à l’emprunt.
_ 4. — Les garanties dont il vient d’être fait mention, ne suffisent cependant pour assurer le crédit, qu’à la condition d’être complétées en quelque sorte, par l’action collective de la
société. La sécurité d’une créance est d’autant plus grande, . que les lois d’une nation y préservent mieux le droit de propriété contre toute atteinte; que l’organisation des tribunaux y garantit une justice plus sûre, plus prompte et moins coùteuse; que l’opinion publique y flétrit avec plus d'énergie le manque de bonne foi et des autres qualités morales qui garantissent la sécurité des engagements. L'absence ou l’imperfection de ces conditions portent toujours une atteinte grave an crédit public et privé. Il en est ainsi de toutes les perturbations politiques ou sociales et même de certaines crises naturelles, telles que les disettes et autres qui ôtent de sa force à l’action publique, ou qui paralysent la production d’une partie de la valeur nécessaire pour solder les créances.
5. — Le possesseur d’un capital est d’autant plus disposé à le prêter, qu’à égale sécurité du remboursement, il lui est plus facile de rentrer en possession de son avance, par la transmission du gage ou du titre qui la constate, à un autre détenteur, auquel ce placement convienne. Par-là, en effet, la privation que le prêteur éprouve de son capital est la moindre possible, puisqu’il est toujours maître de la faire cesser aussitôt qu’il lui plaît, par exemple lorsqu'il trouve pour son capital un emploi plus productif ou plus sûr. Le crédit sera donc obtenu, par ceux qui en ont besoin, à des conditions d'autant plus avantageuses, qu’à sécurité égale, son gage peut être transmis de main en main, avec plus de rapidité et à moins de frais.
De grands progrès ont été réalisés, en ce sens, depuis quelques années, et la tendance à des améliorations nouvelles qui se manifestent encore, se réaliserait plus complétement, si elle n’était entravée par de nombreux obstacles à la liberté du crédit et par conséquent à la concûrrence de ceux qui Île dispensent. |
6. — Les principaux titres ou instruments du crédit, destinés à garantir la sécurité des créances et. à en faciliter la transmission, et qui peuvent se grouper en deux classes, selon le genre de crédit auquel ils doivent servir, sont les suivants :
1° Pour le crédit personnel : les billets à ordre, obligation souscrite par un débiteur à son créancier et dont ce dernier peut transmettre la propriété à un tiers, par la simple formalité de l’endossement, qui se répète à chaque cession nouvelle.
20 La lettre de change, ordre donné par un créancier à son débiteur, habitant une autre ville, de payer une somme déterminée à un jour fixé, entre les mains d’une personne désignée dans la lettre, et qui peut également en transmettre la propriété par voie d’endossement. La lettre de change a pour but principal d'éviter les frais et les risques du transport de la monnaie d’un lieu dans un autre. 30 Le billet au porteur ou billet de banque, payable au porteur et à présentation par l'établissement de crédit qui l’a souscrit. Celui-ci a l’avantage de pouvoir se transmettre sans endossement et, par conséquent, sans engager la responsabilité de celui qui s’en déssaisit. 40 Le check oumandat de banque, encore peu en usage sur le continent européen. Il évite aux commerçants, aux industriels et même, à de simples particuliers, l’embarras de tenir chez eux de fortes sommes d’argent, et permet aux banquiers de remplacer la plus grande partie de leurs paiements en numéraire ou en billets de banque, par de simples virements de compte.
Les titres servant à la garantie des créances mobilières sont :
19 La reconnaissance, délivrée par les monts-de-piété ou les institutions de prêt sur nantissement, afin de constater qu'une avance y a été faite sur un dépôt de nature et de valeur déterminées. 2° Le Warrant ou certificat de dépôt d’une marchandise dans un dock ou magasin public. Il peut servir soit à vendre, même plusieurs fois, cette marchandise, sans qu’il soit nécessaire, pour cela, de la déplacer, en transmettant sa propriété par un simple endossement, soit à emprunter un capital d’une valeur inférieure à celle de la marchandise représentée par le warrant, jusqu'à ce que l’on ait trouvé une occasion favorable pour la vendre. 3° Le titre de rente perpétuelle de Etat au porteur, qui se transmet sans formalités et sans responsabilité, et qui a souvent pour garantie le produit de certains impôt, ou de toute autre valeur, mobilière ou immobilière, 40 L'action, qui peut être personnelle ou au porteur, et dont, dans ce dernier cas, la transmission a lieu sans formalité ni responsabilité de la part des porteurs antérieurs. Elle est le titre de propriété d’une part indivise dans l’avoir d’une société en commandite, anonyme ou à responsabilité limitée. L'action ne donne pas droit à un intérêt fixe, mais à un dividende, ou part proportionnelle dans les bénéfices de la société
qui l’a émise. 5° L'obligation est un titre au porteur, donnant un intérêt fixe, mise en circulation par une compagnie, qui offre ordinairement en garantie, les biens immeubles qu’elle possède, La même société émet souvent des actions et des obligations : les premières représentent le capital fixe; les secondes, le capital circulant, En cas de dissolution ou de faillite, les droits des porteurs d'obligations, sur l’avoir social, priment ceux des actionnaires. 6° Les garanties transmissibles du crédit immobilier consistent en lettres de gage, au moyen desquelies un propriétaire peut emprunter sur un bien-fonds, sans que le prêteur ait besoin d'attendre, pour obtenir la restitution de son capital, que les produits accumulés de la terre l’aient reconstitué.
7.— Le crédit fonctionne à l’aide des divers instruments que nous venons de décrire et qui, presque toujours, sont mis en œuvre par les banques ou par d’autres institutions analogues, qui feront le sujet du chapitre suivant. Il résulte, de cette action du crédit, que les capitaux des nations civilisées, où elle a lieu, recoivent la plus grande activité possible, ou, en d’autres termes, qu’ils rendent le maximum de service à égalité de valeur et pendant un même temps, ce qui permet, à ceux qui possèdent ces capitaux, d’en vendre lusage pour un moindre prix, sans y perdre. D’un autre côté, le capital étant ainsi rendu plus accessible aux travailleurs de toutes les classes, leur labeur er devient plus constant et plus productif.
Si l’on considère, d’une part, combien, dans l’antiquité, il était difficile à un capitaliste de faire valoir ses épargnes, et, d’un autre côté, combien les travailleurs, tant de la pensée que des bras, avaient de peine à se procurer les instruments, les matériaux et les provisions nécessaires à leurs opérations productives, on demeure convaincu de l’immense utilité du crédit, qui a considérablement amoindri les difficultés dans les deux sens.
Ce ne sont pas là, néanmoins, les seuls services que le crédit rende à la société : il y joint celui d’épargner, à chaque nation, l'emploi d’une portion plus ou moins considérable de sa monnaie métallique, ainsi que de rendre plus facile et moins coûteuse la circulation du reste.
8, — Voici comment se passe ce phénomène : chaque fois qu'un vendeur accepte, en échange de sa marchandise, un
titre de crédit quelconque : billet à ordre, lettre de change, check ou billet de banque, etc., au lieu de monnaie, il évite ou épargne l'emploi d’une quantité équivalente de celle-ci. Il est bien vrai que ce titre ne possède sa valeur que par cela même qu’il sera remboursé en numéraire à son échéance, mais si, dans l'intervalle, il a servi à effectuer vingt transactions, par exemple, il n’en aura pas moins rendu dix-neuf fois inutile l'emploi d’une somme de monnaie, égale à celle qu’il représente. On conçoit donc que dans un pays où l’on fait un fréquent usage de ces signes représentatifs des valeurs, on n’ait besoin que d’une quantité de monnaie métallique bien moindre que dans une contrée où cet usage serait inconnu.
9. — La partie de la monnaie d’un pays, ainsi rendue inutile par les titres de crédit qui les remplacent, perd en conséquence toute sa valeur comme instrument des échanges, pour ne plus conserver que celle du métal dont elle est faite, mais celui-ci même serait bientôt déprécié par sa surabondance, si ses détenteurs ne se hâtaient de l’exporter, en échange d’autres marchandises, qui désormais feront partie du capital actif de la nation.
Ainsi, le crédit n’accroît pas seulement la puissance productive des capitaux existants, en augmentant leur activité, mais il leur ajoute encore un capital nouveau, par la transformation . de l’agent de la circulation, en un instrument de production.
10, — Les avantages du crédit, quelque considérables qu'ils soient, ont été méconnus ou même niés par quelques personnes, mais, en revanche, beaucoup d’autres leur ont accordé une importance exagérée, en prétendant, d’une part, que le crédit pouvait servir à multiplier, d’une manière indéfinie, les capitaux d’une nation, puisqu'il sufirait pour cela de faire circuler leurs signes représentatifs en plus grand nombre, puis, d’autre part, que l’on pouvait aussi augmenter indéfiniment la richesse effective ou le pouvoir d’acheter, d’une nation, en substituant à la monnaie ses signes représentatifs, que l’on pourrait ensuite reproduire sans aucune limite ni mesure,
De tels préjugés ont causé trop de maux à la société et sont encore trop profondément enracinés, pour qu'il ne soit pas demeuré utile de les réfuter, ce qu’une exacte compréhension du principe de la valeur rend d’ailleurs facile,
Les signes représentatifs n’ont d’autre valeur que ceux qu’ils représentent; multiplier les signes au delà des gages qu’ils donnent le droit de recevoir ou de saisir, loin d’augmenter la valeur collective de ces titres, c’est au contraire l’amoindrir, et dans une progression très rapide; car ce n’est pas seulement leur utilité qui diminue à mesure que leur nombre augmente, mais leur sécurité qui s’anéantit, et sans laquelle personne n’en veut plus, à aucun prix. Multiplier les signes au delà des valeurs qu’ils représentent, ce n’est donc pas enrichir la société, mais bien l’appauvrir.
11. — Il ne faudrait cependant pas conclure de ce qui précéde, que le crédit n’a aucune influence, même indirecte, sur la multiplication des capitaux. Cette influence indirecte, au contraire, est très manifeste, et elle constitue un des grands bienfaits du crédit. En multipliant les emplois du capital, nous avons reconnu, en effet, qu’il en accroit la puissance productive, partant, le profit net que donne leur emploi, or ce profit net fournit le moyen de grossir les épargnes, et la facilité qu'offre le crédit de les placer avec fruit, engage à les convertir en capitaux. Que l’on joigne à ceux-ci la partie du numéraire rendue inutile et convertie en agent de la production, et l’on aura une idée précise de l’influence du crédit sur la formation du capital.
12, — On a vu, plus haut, que divers titres de crédit peuvent se substituer à la monnaie, comme intermédiaire des échanges ; en effet, ils ont sur elle l’avantage d’être plus faciles à compter et à transporter. Mais l’emploi de ces substituants au numéraire, est borné, en ce qu’il faut toujours une certaine quantité de ce dernier pour servir de gage à son signe représentatif; quantité qui dépend de l’état du crédit dans un temps et un lieu donnés, ainsi que du degré de perfection de l'instrument à l’aide duquel il fonctionne.
Supposons, par exemple, que l’expérience ait fixé ce rapport au cinquième. Ce sera la quantité de monnaie qui ne pourra être remplacée par le crédit, et il faudra y joindre une somme assez considérable, pour les appoints d’une valeur inférieure à celle des titres de crédit, dont il est fait un usage habituel. Si l’on veut outrepasser cette limite assignée aux signes représentatifs de la monnaie, leur utilité diminuera rapidement par l'excès, et avec elle, leur valeur, qui ne peut être soutenue,
comme celle de la monnaic métallique, par la valeur du lingot dont cette dernière est faite. En pareil cas, cette baisse augmenterait dans une progression beaucoup plus rapide que la surabondance des titres de crédit, de sorte qu’une émission excessive, qui en serait faite par une nation, la conduirait rapidement vers sa ruine,
LES BANQUES
4. Les fonctions des banquiers consistent à être les intermédiaires responsables entre prêteurs et emprunteurs. — 2. Double mode d'emprunt des banques privées; limites étroites de leur action. — 3. La rémunération du banquier se compose de deux éléments : le service rendu et la prime d'assurance. — 4. Les banquiers prêtent par compte-courant et par escompte. Ge dernier mode est le plus fréquent, — 5. Spécialisation des banques dans les grands centres de population. — 6. Les banques publiques. Elles empruntent à la nation entière au moyen de billets au porteur, — 7. Services rendus à la nation par les banques publiques. — 8. Elles ne peuvent émettre des billets en nombre illimité. — 9. Les banques publiques sont toujours des établissements privilégiés. — 10. Responsabilité morale contractée par le gouvernement qui accorde ce privilége. Insuffisance de cette garantie pour le publie. — 11. Injustice, inconvénient et dangers de ce privilége. — 12. Avantages qui résultent de la liberté des banques publiques. — 13. Objection contre la liberté de ces banques. Réfutation. — 14. Inconvénients politiques des banques privilégiées.—15. Les banques publiques et les banques privées se prêtent un mutuel appui. — 16. Association des petits capitaux pour se garantir mutuellement le crédit. Banques ouvrières d'Allemagne,
1,— Les fonctions des banquierssont principalement deservir d’intermédiaires responsables entre les prêteurs et les emprun- _ teurs. Emprunter pour prêter, ou, en d’autres termes, acheter du crédit pour le revendre, en faisant usage pour ce commerce de tous les instruments qui ont été décrits dans le chapitre précédent, telles sont les opérations très simples au fond, mais très variées dans la forme, auxquelles se livrent les banquiers. En général, les banquiers ne prêtent pas leur propre capital, celui-ci sert, au moins en grande partie, à garantir leur responsabilité envers les prêteurs. Pour emprunter les capitaux d’au-
trui, les banques font usage de deux procédés très distincts, qui les font classer en banques privées et banques publiques.
2. — Les premières se servent du crédit dont elles jouissent dans un certain cercle plus ou moins étendu de relations, pour emprunter à des particuliers des capitaux ou des épargnes que ceux-ci ne savent pas faire valoir par eux-mêmes, et qu’ils n’osent confier à des entrepreneurs d'industrie dont ils ne connaissent ni la moralité ni les capacités. Lorsqu'une banque jouit d’un grand crédit ou d’une bonne réputation de solidité, elle peut emprunter des capitaux à un intérêt modéré, car elle exempte les prêtéurs de l'embarras de rechercher des placements sûrs pour leur capital et d’en surveiller emploi. Cependant, ce mode d'emprunter ne fournit aux banques que d’assez faibles capitaux, dans les pays où la confiance dont elles jouissent n’est pas absolue, et où les emprunts de l'Etat, des provinces, des villes et des compagnies industrielles offrent, aux petits capitalistes, par une étrange anomalie, un placement assez sûr et un intérêt assez élevé,
Aussi les banques ont-elles recours à un deuxième mode d'emprunt, qui met à leur disposition des capitaux plus considérables, mais pour un temps plus court. Ce sont des fonds qui, quoique appartenant à des entrepreneurs d’industrie, demeureraient momentanément'inactifs entre leurs mains, sans intervention d’une banque. Ainsi un négociant peut avoir réalisé en monnaie tout son capital circulant, sans avoir immédiatement en vue une spéculation nouvelle, dans laquelle il pourra l’employer, il confiera alors ce capital à la banque pour le faire valoir pendant cet intervalle ; ou bien, un entrepreneur de travaux publics qui a réalisé le capital nécessaire à exécution d'un grande entreprise, n’emploie à la fois que de faibles portions de ce capital pour l'achat de matériaux ou le paiement de ses ouvriers ; il laisse encore le restant à la disposition momentanée d’un banquier,
Celui-ci reçoit done, de beaucoup de commerçants et d’industriels, les portions de capital circulant dont ils ne trouvent pas l’emploi immédiat,
Les banquiers ne paient pas autant d’intérêts aux entrepreneurs d'industrie dont ils empruntent les capitaux, pour un temps très court, et sous condition d’un remboursement dont l’époque n’est pas déterminée d'avance, qu'aux particuliers
qui prêtent à long terme et à échéance fixe, car pour être toujours prêts à rembourser les capitaux qui leur sont demandés, les banquiers sont obligés de tenir en caisse une réserve en monnaie qui demeure improductive, et dont l'intérêt doit être déduit de celui que rapportent les fonds empruntés. De telle sorte que si le banquier doit conserver en caisse une réserve égale au 1/5, par exemple, des capitaux qu’il emprunte, intérêt qu'il peut en payer doit également être réduit de 1/
3. — Les banquiers prêtent à un taux d’intérêt plus élevé que celui auquel ils empruntent ; la différence se compose de deux portions bien distinctes : la première sert à payer les” frais de l’entreprise de banque et les bénéfices du banquier ; c'est la rémunération du service rendu comme intermédiaire entre le prêteur et l’emprunteur, ou ce qui cause le crédit ; la seconde portion est une prime d’assurance destinée à compenser le risque couru par le banquier, de n'être remboursé d’une partie des capitaux qu’il prête. C’est la compensation de sa responsabilité et non une rémunération.
Si le banquier prête, par exemple, un million de francs par an, et que dix mille francs ne lui soient pas restitués à la fin de l’année, ou soient dépensés en frais de poursuite contre les débiteurs de mauvaise foi, il est évident que, sous peine de perdre, il devra prélever par anticipation une prime de un franc par chaque cent francs qu’il prêtera.
Maïs une grande partie de l’habileté du banquier consiste à trouver les moyens d'éviter ou d’atténuer ces pertes, afin de transformer la prime d'assurance en un bénéfice qui est la Juste récompense de cette habileté, mais que la concurrence ne tarde pas à faire tourner au profit du public,-en abaïssant le prix de ces services au niveau de leurs frais de production. C’est ainsi qu’il s'établit bientôt une différence sensible entre la prime des capitaux assurés, par l'intermédiaire du banquier, et celle que paierait le capitaliste, s’il voulait prêter directement ses fonds. C’est encore là une application avantageuse de la division du travail (1).
Afin d’atténuer ces risques, le banquier doit se tenir exacte-
(1) On peut consulter à ce sujet notre ouvrage intitulé : Étude de morale el d'économie politique, 4° étude : Les intermédiaires.
ment informé de la solvabilité, et de l’état des affaires de tous ses clients, ainsi que des causes générales qui peuvent influer sur la prospérité des affaires et la stabilité du crédit.
C’est dans l'étendue et dans l'exactitude de ses informations à cet égard, et dans la sûreté de son jugement, que réside le pouvoir du banquier, de rendre service aux capitalistes, qui, n'ayant pas tous les jours des capitaux à prêter, ne peuvent être ni si promptement ni si sûrement renseignés sur la confiance que mérite tel ou tel emprunteur.
4, — Il est rare que le banquier prête les capitaux dont il dispose, en ouvrant à ses clients des crédits par compte courant; cette forme de prêt ne lui offre pas assez de garanties contre l’insolvabilité des débiteurs, et ne lui donne qu’un très faible bénéfice au delà de l’intérêt du capital prêté.
Aussi les banquiers ne consentent-ils à rester à découvert envers leurs clients, que pour de faibles sommes, et quand ils sont assurés de leur parfaite solvabilité,
L'emploi de l'instrument du crédit appelé check (voir le chapitre précédent) permettrait de multiplier beaucoup et de rendre plus importantes les opérations de banque par compte courant. Dans les grandes places de commerce, elles pourraient même donner lieu à la création d’établissements spéciaux.
Le mode le plus ordinaire du prêt est l’achat de titres de crédit, tels que le billet à ordre et la lettre de change, avec déduction de l'intérêt anticipé, auquel on donne le nom d’escompte, d’où vient le mot escompter qui signifie acheter un titre de crédit sous déduction d'intérêt.
Indépendamment de l’escompte, les banquiers prélèvent ordinairement, sur les titres qu'ils achètent, une commission de banque, qui est le salaire de leur intervention, et pour les lettres de change, la perte de place, c’est à dire un dédommagement pour les frais de recouvrement qu’ils sont censés faire, ou qu'ils épargnent à leurs clients.
Il est rare que les billets ainsi achetés demeurent dans le portefeuille du banquier jusqu’au jour de l’échéance. Celui-ci, après y avoir apposé sa signature, qui leur donne une garantie de plus, les remet en circulation, soit en les donnant au lieu de monnaie à des clients qui peuvent les utiliser, soit en les revendant directement ou par les soins d’un confrère, lorsqu'il y a un bénéfice à opérer sur le change. À en agir ainsi, les ban-
quiers trouvent le double avantage de ce bénéfice et de multiplier l’emploi de leurs capitaux.
Les banquiers font, outre l’escompte, qui est leur fonction la plus habituelle, le commerce de tous les titres de crédit et des monnaies et lingots d’or et d'argent; ils remplissent aussi les fonctions de caissier pour les industriels ou les particuliers qui leur confient des fonds.
5. — Dans les grands centres de population où le commerce de banque prend souvent une extension considérable, il s’élablit une division dans les diverses opérations auxquelles ce commerce donne lieu; c’est ainsi que l’on distingue les banques d’escompte, suffisamment définies par ce seul nom; les banques cambistes qui s’occupent spécialement du commerce des lettres de change et qui forment ordinairement des associations temporaires avec des établissements de même espèce, situés dans d’autres localités, pour acheter des traites partout où elles sont à bon marché, et les expédier vers les lieux où elles se vendent cher; les banques de spéculation, que l’on appelle aussi de crédit mobilier, qui se chargent spécialement de l’achat et de la vente ou du placement des actions et des obligations des compagnies industrielles, des fonds publics, etc.; les banques de dépôt ou de nantissement, les banques publiques qui se distinguent des banques privées, non par les divers modes de prêt de leurs capitaux, mais par une manière spéciale de les emprunter au public, ainsi que nous le verrons plus loin; enfin les banques foncières ou banques territoriales, auxquelles certains économistes (entre autres Coquelin) n’accordent pas le nom de banques, parce que leurs opérations diffèrent à certains égards, de celles des autres établissements de crédit. Cependant elles ont de commun avec ceux-ci, qu’elles servent d’intermédiaires responsables entre les prêteurs et les emprunteurs,
Cette spécialisation du commerce de banque suit en général le progrès des autres industries et deviendrait plus rapide encore sous un régime de complète liberté du crédit.
6. — Les opérations auxquelles se livrent les banques publiques, sont les mêmes que celles qui occupent les banques privées, à l’exception toutefois du prêt sur hypothèque, qui entraîne l’inconvénient d’immobiliser, pour un temps trop long, les capitaux que tous ces établissements, à l’exception des banques foncières, doivent tendre à faire circuler le plus rapidement
possible. — Les banques publiques opèrent ordinairement en grand et avec des capitaux considérables ; la seule différence qui les distingue d’ailleurs des banques privées, c’est la manière dont elles empruntent leur capital au public entier d’un pays, en faisant usage, pour cela, du puissant instrument de crédit appelé billet au porteur.
Quand une banque publique jouit de la confiance genérale, elle peut escompter les titres de crédit transmissibles par endossement, et à échéance plus ou moins éloignée, en les payant avec des billets au porteur et payables à présentation. Ces billets circulent bientôt en tenant lieu de monnaie métallique pour ceux qui s’en servent. Ils font donc concurrence à cette monnaie, et en augmentant la quantité des unités monétaires, ils en font baisser la valeur, ou, ce qui en est la conséquence immédiate (voir le chap. xt), ils provoquent l’exportation du numéraire en métal.
À l’échéance des billets ou des traites escomptés par elle, la banque en recoit la valeur en monnaie d’or et d'argent, au moins en partie; ces métaux sont exportés par ses soins, et la contre-valeur, en produits de l’étranger, qui rentrent dans le pays, constitue le capital effectif dont les billets de banque sont la représentation en papier.
Ces banques, en émettant des billets au porteur, quise substituent à la monnaie métallique, rendent donc au pays le service de convertir une partie de son instrument des échanges, épargne stérile, en un capital qui accroît le pouvoir producteur de la nation.
7. — Pour prix de ce service, la banque prélève l’intérêt de ce capital qu’elle prête aux entrepreneurs d’industrie; la nation, la banque exceptée, ne gagne donc autre chose à l’économie du numéraire réalisé, comme nous venons de le voir, qu'une plus grande abondance de capitaux, qui tend à faire baisser le taux de l'intérêt (voir le chap. xx du revenu du capital), et rend les instruments du travail accessibles à un plus grand nombre de travailleurs. La nation, prise en masse, n’y perd rien non plus, car la monnaie, avant qu’elle fût remplacée par des billets de banque, ne produisait pas de valeurs nouvelles et ne rapportait pas d'intérêt. Cependant il faut observer que l’accroissement du capital national ainsi produit, a pour conséquence presque immédiate, un accroissement correspon-
dant de l’activité industrielle; ce qui rétablit bientôt l’équilibre entre la demande et l'offre des capitaux, et fait remonter le taux de l’intérêt à son premier niveau, au profit exclusif de la banque privilégiée qui a émis les billets au porteur. Sous un régime de concurrence entre les banques publiques, au contraire, ce profit serait acquis à la nation entière sous déduction des frais et risques des prêteurs, ce qui serait plus conforme à la justice.
8. — Les banques publiques, quel que soit le crédit dont elles jouissent, ne peuvent émettre qu’une quantité limitée de billets au porteur, car elles doivent conserver une réserve, en métaux précieux, pour être à même de satisfaire toujours aux demandes de remboursement des billets, et quoique l’expé-. rience démontre qu’il n’est pas nécessaire que la valeur de cette réserve égale celle des billets émis, ce qui annulerait tout l'avantage que l’on retire de leur émission, il n’est pas cependant prudent d'établir une disproportion trop grande entre le le chiffre de l’émission et celui de la réserve. Outre celle-ci, il faut laisser dans le pays la monnaie métallique nécessaire pour former les appoints des billets, qui ne peuvent, sans inconvénient, représenter des valeurs trop faibles. Enfin, dans les campagnes, les billets ne se substituent que fort peu à la monnaie dans la circulation.
Quand une banque veut émettre des billets pour une valeur plus grande, dépassant le besoin qui en existe, elle ne peut y réussir, car aussitôt Les billets se déprécient, et les détenteurs, pour ne pas subir de pertes, se hâtent d’en demander le remboursement à la banque, qui est ainsi forcée de reprendre d’une main ce qu’elle émet de l’autre.
9. — Jusqu'ici, tous les gouvernements du monde civilisé ont admis qu'il était dangereux de laisser à des banques publiques la liberté de se fonder, de se faire concurrence, d'émettre des billets au porteur, et d’en régler l’émission à leur gré. Partout on a mis des obstacles à la fondation de ces banques. et à l’émission des billets au porteur. Tandis qu'en toute autre matière, le public est seul et souverain juge du degré de confiance que mérite une entreprise ou un titre de crédit, en matière de banque publique et de leurs billets, les gouvernements semblent croire que Le public n’est pas doué d’un jugement assez sain, d’un esprit d'observation assez sagace, pour pouvoir,
sans leur intervention, discerner ce qui mérite crédit, de ce qui doit exciter la défiance. Aussi n'existe-t-il aucune banque publique à laquelle des restrictions n'aient été imposées, par le gouvernement de son pays, qui ne jouisse de quelque monopole ou privilége, plus ou moins chèrement acheté, par le sacrifice d’une partie de son indépendance.
10. — Le plus souvent les gouvernements n’autorisent que la fondation d’une banque publique, unique, seule investie du droit d'émettre des billets au porteur, et ayant, par suite, sur les autres banques, l’avantage de pouvoir emprunter gratuitement son capital actif au public, tandis que celles-ci en doivent payer l'intérêt aux prêteurs. Ils n’accordent ce privilége exclusif qu'à des compagnies de leur choix, dirigées par des personnes qui leur paraissent dignes de confiance; ils interviennent dans la rédaction des statuts, et imposent aux compagnies les conditions qui leur semblent le plus propres à garantir la sécurité de l’entreprise.
Enfin, ils nomment des commissaires chargés de vérifier la réalité du capital et de surveiller les opérations des banques. Les gouvernements, en agissant ainsi, croient avoir suffisamment garanti les intérêts du public qui doit devenir le créancier des banques; mais quelle garantie ces gouvernements euxmêmes peuvent-ils présenter, d’avoir fait le meilleur choix en désignant la compagnie privilégiée, d’avoir agi avec toute la sagesse et la prudence désirables, en présidant à la rédaction des statuts? Qui garantit aussi au public que les commissaires du gouvernement seront toujours vigilants, capables et incorruptibles, quejamais ils ne laisseront commettre d’imprudences ou d’actes répréhensibles aux administrateurs des banques, ou qu’ils n'entraveront pas, par un inintelligent excès de précautions, les opérations les plus honnêtes et les mieux combinées? Enfin le gouvernement et ses commissaires, désintéressés dans la question, et n’assumant que la responsabilité morale des désastres que peut occasionner la mauvaise gestion des banques, auront-ils, pour prévenir ceux-ci, la même vigilance que le publie, plus clairvoyant parce qu’il a plus d’yeux à sa disposition, plus vigilant, parce qu’il est directement intéressé au succès et à la bonne administration des banques.
D’autres gouvernements (c’est surtout aux Etats-Unis d'Amérique que ce système a prévalu), pour empêcher les
banques publiques de prêter leur capital de garantie, ou de le consacrer à des spéculations hasardeuses, obligent les banques à le convertir en inscriptions de rentes sur l'Etat. C’est là, assurément, un moyen d'immobiliser le fonds de garantie des banques, mais ce capital, qui doit toujours être à la disposition du public, quand celui-ci demande le remboursement des billets, peut-il être immobilisé sans inconvénient et sans danger? Le public, quand il a besoin de monnaie et qu’il a le droit d’en exiger en échange des billets de banque, se contentera-t-il de titres de rente sur l’Etat, dont la valeur ne peut se fractionner, que l’on ne peut imposer en paiement à personne, et qui le plus souvent sont dépréciés par la crise même qui porte le public à demander en masse le remboursement des billets, et le seraient davantage encore, s’ils étaient acceptés par ce public, ce qui en ferait de suite et considérablement augmenter l'offre.
La précaution prise par les gouvernements, contre un emploi imprudent du capital de garantie des banques publiques, est donc au moins aussi dangereuse pour celles-ci et pour le public lui-même, que l’absence de toute précaution de la part de l'Etat.
11— ,On peut cependant se demander s’il est équitable que les actionnaires d’une banque publique, jouissent seuls, en vertu du privilége d'émettre des billets au porteur, des intérêts d’un grand capital, qui est le fruit du travail et de l’épargne d’une nation entière.
Non seulement cela n’est pas juste, mais encore résulte-t-il de cette injustice, une perturbation funeste pour le commerce et l’industrie du pays où se fonde une banqué privilégiée.
Quand une de ces banques s’établit en vertu de son privilége, elle ne tarde pas à jouir d’un grand crédit auprès du public, et elle en profite pour émettre en peu de temps des billets au porteur, pour une valeur bien supérieure à celle de son capital de garantie.
Cet accroissement considérable ét subit de l’offre des capitaux, amène la baisse du taux de l’intérêt, circonstance favorable à l’industrie, et dont le public s’applaudit, parce qu’il n’en prévoit pas les conséquences ultérieures. Supposons, qu'avant l'émission des billets au porteur, le taux normal de l'intérêt fût de 5 p. c., et qu'après cette émission, 1l descende à 4 p. c.;
il est évident que beaucoup de débiteurs emprunteront des capitaux à la banque à 4 p. c. pour se libérer de leurs anciennes créances dont ils doivent payer 5 p. c. d'intérêt. Mais les créanciers,en présence de cette augmentation de l’offre des capitaux, ne trouvant plus à placer leurs fonds au taux habituel, et ne se rendant pas un compte exact de la cause de cette difficulté, sont enclins à croire qu’elle cessera bientôt, et en attendant sa fin, ils déposent les fonds qu’on leur a remboursés à la banque publique qui, les considérant comme un simple dépôt remboursable à ia première demande du déposant, n’en paie pas d'intérêts.
Cependant cette même banque, affectant de confondre son encaisse métallique, ainsi augmentée avec son capital de garantie, en profite pour accroître la circulation de ses billets dans la proportion de cet accroissement de capital; c’est à dire que si, avec une encaisse de vingt millions, elle croyait pouvoir émettre pour 80 millions de billets, avec une encaisse de 80 millions, elle en émettra pour 120 millions.
De là nouvelle baisse de l'intérêt et difficulté plus grande encore pour les capitalistes de placer leur fonds, pour les déposants à la banque, de retirer leurs dépôts, afin de leur donner un autre emploi.
Admettons que la banque prête ses 120 miilions à 8 p. c. d'intérêt par an, elle retirera de ses 120 millions de capital circulant 3,600,000 fr. d'intérêt annuel qui, répartis sur les 20 millions des actionnaires, font 18 p. c. du fonds de garantie, sauf déduction des frais et des risques de gestion de la banque, Il y a là une disproportion énorme dans la rémunération des services du capital, puisque certains capitalistes reçoivent de leurs fonds un intérêt triple et quadruple du taux moyen, tandis que d’autres n’obtiennent rien, ou sont obligés de confier leurs capitaux aux entreprises les plus aventureuses, pour en tirer quelque bénéfice.
C'est à cet état de choses, dit Coquelin dans son ouvrage intitulé du Crédit et des Banques, qu'il faut attribuer les crises qui viennent, périodiquement, jeter la perturbation dans l’industrie, car les capitalistes dont les fonds ont été déplacés par les prêts de la banque, ne trouvant plus d'emploi pour ceux-ci, dans la demande ordinaire des entrepreneurs d'industrie, les engagent dans les entreprises les plus folles et les plus hasar-
deuses, plutôt que de demeurer des années entières sans en recevoir l’intérêt. à
Alors on voit bientôt ces entreprises malconçues, ou créant des produits qui dépassent les besoins, tomber, en entraînant dans leur discrédit et dans leur ruine, les industries qui paraissaient le plus solidement établies.
12. — Une inégalité aussi injuste et aussi dangereuse dans la rémunération des services rendus par les capitaux, ne pourrait avoir lieu sous un régime de liberté des banques publiques.
En effet, un de ces établissements, qui se fonderait sans posséder de monopoles, sans jouir d’aucun privilége, ne posséderait un crédit assez grand pour pouvoir mettre en circulation un capital considérable en billets au porteur, qu’après avoir, pendant des années, géré des opérations de banque avec probité, prudence et habileté.
Un tel crédit ne pouvant s’établir que lentement, 1l s’ensuivrait que l'émission des billets serait également lente ; qu’elle aurait lieu à mesure que le développement successif des entreprises industrielles viendrait accroître la demande des capitaux.
La baisse de l'intérêt, produite par l’émission des billets de banque, serait alors insensible et n’occasionnerait aucune perturbation.
Les capitalistes, dont les fonds demeureraient sans emploi, par suite de la concurrence de la banque, pourraient d’ailleurs à leur tour, s’associer pour créer un de ces établissements, afin de pouvoir, eux aussi, abaisser le taux d’intérêt de leur prêt sans perte. Bientôt la concurrence que se feraient les banques les forcerait à prêter au public le capital représenté par leurs billets à un taux si bas, que les bénéfices réalisés par elles se réduiraient à l’intérêt de leur capital de garantie, augmenté d’une prime d'assurance contre les risques courus par ce ca-
“pital, et de la rémunération ordinaire des services que les banquiers rendent, comme intermédiaires, entre prêteurs et emprunteurs.
De cette manière aussi le public, qui est le véritable créateur du capital, rendu disponible par l’émission des billets de banque, jouirait gratuitement des services de ce capital à la seule condilion de rémunérer le travail de ceux qui l'ont mis à sa disposition.
13.—Lespartisans des banques privilégiées prétendent que les services, rendus au public par les billets au porteur, sont considérablement restreints, lorsqu'ils sont émis par une multitude de banques diverses qui peuvent refuser chacune de prendre en paiement ou d'échanger contre de la monnaie les billets de leurs concurrentes, dont la circulation est, par là, limitée et entravée. Cet inconvénient nous paraît peu à redouter, car, d’une part, il n’est pas probable que, même sous un régime de complète liberté, les banques publiques se multiplieraient beaucoup : si elles peuvent se passer de l’autorisation du gouvernement pour se constituer, elles ne sauraient fonctionner sans avoir obtenu la confiance du public, ordinairement défiant en matière de crédit, et elles ne peuvent fonder leur bénéfice que sur l’exploitation, avec un faible intérêt du capital rendu disponible, par la substitution des billets à la monnaie, capital qui, n'étant pas illimité, ne peut se partager entre un nombre indéfini de banques,
Chaque banque publique a d’ailleurs, quel que soit le nombre de ses concurrentes, le plus grand intérêt à faciliter la circulation de leurs billets, à condition de réciprocité, en les prenant en paiement, ou contre de la monnaie ; elle échange ensuite chaque jour ces billets contre son propre papier, que les autres banques ont recu, et la différence, s’il y en a, est soldée en numéraire comme cela se pratique pour les checks (voir le chapitre précédent).
14.—Enfin, ilest un dernier inconvénient des banques privigiées, et ce n’est pas le moindre, c’est qu’il arrive souvent, comme l’expérience l’atteste, que les gouvernements ne concèdent ou ne renouvellent le privilége d’une banque qu’à la condition que celle-ci lui prêtera en partie ou en totalité son capital de garantie. |
S'il survient alors une crise, par suite de laquelle le public demande le remboursement, la banque ne peut plus remplir ses engagements si, comme cela s’est réalisé plus d’une fois, le gouvernement ne l’autorise à suspendre le paiement de ses billets en numéraire, ce qui est une véritable faillite légale dont le public est victime,
D’autres fois, le gouvernement, après avoir autorisé la banque à suspendre ses paiements, la contraint à créer de nouveaux billets pour qu’elle les lui prête, et si ces derniers dépassent les
besoins de la circulation, commeils nesont plus remboursables, ils se déprécient et deviennent du papier-monnaie, dont il sera parlé dans le chapitre suivant.
L’expérience vient donc en aide au raisonnement et à l’esprit d'équité, pour réclamer la liberté des banques publiques et de l’émission des billets au porteur.
15. — Le nombre considérable d'effets de commerce escomptés par une banque publique, ne permet pas à ses administrateurs de s’enquérir minutieusement de la solvabilité de chacun des signataires de ceseffets, comme le ferait une banque particulière. Ils n’escomptent done que les traites revêtues d’au moins trois signatures, dont deux leur sont connues, celles-ci émanant directement de banquiers privés, ayant un crédit ouvert à la banque privilégiée.
Cet établissement n’escompte donc guère que par l’intermédiaire d’autres maisons qui font, à son égard, l'office d’assureurs. La banque principale escompte à un faible intérêt les traites qui lui sont offertes par les intermédiaires : cet intérêt est faible, d’abord parce que la banque emprunte elle-même presque gratuitement son capital au public, etensuite parce que les effets escomptés par elle, étant assurés par deux signataires connus et responsables, elle ne court presque aucun risque, et n’a besoin que d’une faible prime d’assurance, pour compenser les chances de perte. Les banquiers privés escomptent les traites des commerçants à un taux plus élevé que celui auquel la banque publique prend les mêmes traites, lorsqu'elles sont revêtues de nouvelles signatures, et la différence constitue la prime d'assurance et la rémunération de l’entremise du banquier.
L'existence d’une banque publique suppose donc toujours celle de plusieurs banques privées, et le commerce n’est pas : admis à jouir directement du taux peu élevé de l’escompte, dans un tel établissement de crédit.
Les banques publiques et privées, instituées comme elles-le sont aujourd’hui, ne satisfont pas encore, à beaucoup près, au besoin de crédit qui existe dans la société; car ce crédit est loin d’être accessible à tous ceux qui pourraient en profiter, et, dans beaucoup de circonstances, son prix élevé ne permet pas d'en tirer tout le parti possible.
Trois causes principales nous semblent motiver cet état d’infériorité relative, des ateliers où s’élabore le crédit :
1° Les lois et les institutions qui entravent la liberté du crédit ;
20 Les préjugés et la routine, qui font que le public répugne à recourir aux services des banquiers, qu’il considère à tort comme des intermédiaires parasites; le peu d’extension que prennent les affaires des banques, par suite de cette injuste défiance, ne permet pas de leur appliquer, dans de larges proportions, le principe de la division du travail, ni un outillage perfectionné, d’où il résulte que la production des services que rendent les banquiers, exige comparativement des frais plus élevés, que ceux dont l’utilité est plus sainement appréciée par le public ;
30 L'état d’imperfection de la moralité publique, la rareté de la probité, de la bonne foi, du courage moral, qui augmente les risques courus par les capitaux prêtés et les difficultés de la profession d’intermédiaires responsables, d’où résulte la hausse de la prime d’assurance contre les risques de perdre les capitaux prêtés (voir les chapitres xvr et xx), et le salaire exigé par les banquiers, pour leurs services, sans que personne profite de cet enchérissement. |
C’est surtout aux époques de crises financières, malheureusement très communes aujourd’hui, que l’insuflisance des banques pour proportionner le crédit aux besoins, devient évidente. C’est alors que surgit l’idée d’opposer aux banques, qui sont en quelque sorte des entreprises d’assurances à primes, contre les risques que fait courir le prêt des capitaux, la concurrence d'entreprises d’assurances mutuelles (voir le chapitre xv).
16, — C’est, en effet, l’organisation du crédit réciproque, qui peut le mieux remédier aux défauts reconnus dans les banques. Un certain nombre de commercants, d’industriels, d'artisans, douvriers ou de cultivateurs se cotisent pour créer ensemble un fonds commun de garantie, qui puisse servir à leur assurer un crédit; le fonds et les affaires de la mutualité sont gérés par des administrateurs, choisis parmi les intéressés, et ils sont tenus de rendre un compte fréquent et fidèle de leur gestion et de l’étal des affaires de la communauté. Chacun de ses membres a le droit de faire escompter des traites par le bureau de l'administration, jusqu’à concurrence d’une somme donnée et généralement proportionnée à son apport dans le fonds social,
Cette traite est ensuite remise en circulation, munie de la signature sociale qui donne une garantie solide, et lui fait trouver un placement facile, que n’aurait jamais obtenu la signature seule du tireur; on comprend, aisément, en effet, quelle garantie la solidarité d’une association peut donner au crédit, et combien la surveillance minutieuse, que les membres intéressés de ces associations exercent les uns sur les autres, contribue à la moralité et à l’intelligente direction de chaque entreprise isolée, et éloigne, par conséquent, des chances de perte.
Les comptes rendus publiés par une de ces associations du crédit mutuel entre commerçants et industriels, ont établi que Ja somme nécessaire pour compenser les pertes éprouvées sur les valeurs escomptées, ne s’élevèrent qu’à un pour mille environ de celles-ci, même à des époques où le commerce n’était pas en voie de prospérité.
De semblables associations commencent aussi à se former avec succès en Allemagne, entre les artisans et les ouvriers sous le nom de banques ouvrières. Ces systèmes s’appliqueront sans doute avec avantage à l’organisation du crédit agricole parmi les fermiers et les petits cultivateurs, ce qui, l'instruction aidant, contribuerait puissamment aux progrès de l’agriculture et au bien-être des cultivateurs (1).
(1) Le succès des banques ouvrières d'Allemagne est si grand; leur nombre, leur Capital et leurs chiffres d'affaires, s’accroissent avec une telle rapidité, qu'elles commencent à se propager dans plusieurs autres contrées. Il est à remarquer toutefois, que ce succès implique, de la part des participants, un certain degré d'instruction, des habitudes d'ordre et autres qualités morales qui, malheureusement, ne sont pas encore répandus.
CHAPITRE XIV
LE PAPIER -MONNAIRE
1. D'où provient la valeur du papier-monnaie, et à quelles conditions elle se maintient. — 2. Effets produits par l'émission du papier-monnaie. — 5. Avantage de la monnaie-papier sur celle de métal. — 4. Condition nécessaire pour que ces avantages se réalisent. —5. Inconvénients du monopole de l'émission du papier-monnaie. — 6. Autres inconvénients atlribués au papier-monnaie, aggravation des disettes, facilité de sa falsification. — 7. La circulation du papier-monnais n'a besoin d'être assurée par aucune garantie matérielle, — 8. Notions historiques sur le papier-monnaie dans divers pays.
1. — Nous avons montré, dans le chapitre x7, que la monnale doit sa valeur à deux causes, bien distinctes et entièrement indépendantes l’une de l’autre : la valeur de la matière dont elle est faite, les frais de monnayage, n’y ajoutant que peu de chose, et le service qu’elle rend en facilitant les échanges.
Comme on le voit, cette dernière cause ne dépend en rien de la première, recherchée seulement à titre de garantie contre la dépréciation ou les fluctuations d’un instrument, qui emprunte sa valeur tout entière à des circonstances extérieures,.
Il eonvient donc d'examiner si cette première condition est indispensable à la stabilité de la valeur des monnaies, ou si Von peut obtenir cet avantage à d’autres conditions moins onéreuses,
Pour cela, il suffit de se rappeler la loi économique, énoncée au chapitre 1x, d'après laquelle la valeur de toute chose, la monnaie y comprise, est déterminée par le rapport de l’offre à la demande qui s’en fait, et tend à s’égaler à ses frais de
production, si la concurrence est libre, mais peut s’élever au dessus de ces frais, si cette production fait l’objet d’un monopole qui la restreint.
La stabilité de cette valeur peut donc être obtenue, même mieux que par la monnaie métallique, toujours dépendante des variations de prix du lingot, à cette condition : que l'offre soit toujours proportionnée à la demande. Alors, à la vérité, la valeur intrinsèque du papier-monnaie descendra au niveau, très bas, de son prix originaire, ce qui n'offre d’inconvénient qu’en ce que ce prix est nécessairement variable, mais une valeur à la fois stable et élevée peut lui être donnée par le monopole ou la restriction de l’offre, qui rend le prix de cette marchandise indépendant de ses frais de production, et permet de l’élever à volonté, la demande étant supposée constante.
Ce double résultat, les gouvernements l’ont obtenu, en se
réservant, dans chaque pays, le monopole absolu de l’émission du papier-monnaie et en donnant à ce dernier un cours forcé ; c’est à dire en autorisant les débiteurs à se libérer envers leurs créanciers, en cette monnaie, au taux fixé par l'Etat.
Le papier monnaie n’est donc autre chose qu'un certain nombre de carrés de papier, sur lesquels le gouvernement, qui les émet exclusivement, inscrit l’indication d’une certaine valeur, et qu’il oblige tous les créanciers de son pays à admettre en paiement de ce qui leur est dû. Le cours forcé n’empêche nullement la valeur du papier-monnaie de subir la loi du rapport de l'offre à la demande, c’est à dire que cette valeur s’élève quand il devient rare, et s’abaisse lorsqu'il surabonde,
2. — L'émission du papier-monnaie à toujours eu lieu, jusqu'ici, à des époques de crise où la rareté du numéraire métallique élevait le prix du prêt des capitaux et entravait l’échange ; aussi son apparition, qui facilitait la reprise de la circulation, était-elle bien accueillie, tant que le supplément ajouté à la monnaie de métal, ne dépassait pas le besoin qu’en éprouvait le public. Mais aussitôt cette limite enfreinte, il s’ensuivait une baisse simultanée de la valeur des deux instruments de léchange; seulement, comme les pièces d’or et d'argent valaient toujours le lingot du métal dont elles étaient faites, tandis que le papier-monnaie n’était pas admis à l'étranger, il en résultait que
les premières étaient fondues ou exportées jusqu’à ce que l'excès en eût disparu. Cet état de choses se reproduisait à chaque nouvelle émission de papier-monnaie, au point de chasser toute la monnaie métallique du pays.
Si toute nouvelle offre du papier-monnaie cesse à partir de ce moment, sa valeur demeure alors invariable et égale à celle de l’étalon métallique. La stabilité de cette valeur peut même être plus grande que celle de ce dernier, puisqu’elle ne subit pas les variations de prix du lingot,.
3, — Lorsque la substitution du papier au métal s’est complétement opérée dans la circulation, le pays se trouve en possession de plusieurs autres avantages encore, dus à la supériorité dela première de ces matières sur la seconde, comme substance de la monnaie. Ces avantages sont: 10 que le papier épargne au pays l'emploi, non productif, d’une valeur égale à la différence entre les frais de production de la monnaie de métal et ceux de la monnaie de papier, ces derniers étant presque nuls. Cette valeur peut être immédiatement convertie, par l’échange, en un capital, qui augmente la puissance productive de la nation, On a vu, dans le chapitre précédent, que le billet de banque rend un service du même genre; cependant, l’importance de ce dernier est moindre, car cet instrument de crédit exige pour sa circulation un capital de garantie en métaux précieux, dont la valeur doit être déduite de l’économie réalisée, puis les coupures de ces billets étant généralement plus fortes que celles du papier-monnaie, il doit rester dans le pays une plus grande quantité de numéraire en métal comme appoint ; 20 que le papier se transporte, se manie et se compte plus facilement que le métal, surtout quand il est en grandes coupures.
4, — Toutefois, les deux avantages principaux que nous venons de mentionner, la stabilité de la valeur et l’économie, ne peuvent se réaliser qu'à une condition, qui n’a jamais existé jusqu'ici, c’est que, d’une part, la fabrication et l’émission du papier-mounaie ne puissent jamais faire l’objet d’un monopole, et, d'un autre côté, que le public demeure toujours libre de refuser le service de cet agent de la circulation et de lui en substituer un autre, ce qui veut dire, en somme, que ces avanlages ne peuvent être garantis que par la concurrence la plus illimitée.
5. — Or, comme un tel état de choses n’a jamais existé qu’en théorie, que le monopole de l’émission et le cours forcé, ou la contrainte exercée sur la demande ont été jusqu'ici les seules règles suivies en cette matière, il importe de connaître quels sont les inconvénients inhérents, non au papier monnaie lui-même, mais aux abus auxquels le monopole et le cours forcé ont donné lieu.
En ce qui concerne l’économie réalisée par l’émission du papier-monnaie, de même qu’une banque privilégiée profite seule de l'avantage résultant de la substitution partielle de ses billets à la monnaie métallique (voir le chapitre précédent), de même le gouvernement qui s’arroge le monopole du papiermonnaie, peut se réserver tout le bénéfice provenant des moindres frais de production du nouvel instrument des échanges. Il suffit, pour cela, qu’il en décrète le cours forcé et qu'il en limite l’émission au strict nécessaire.
Dans ce cas, le papier-monnaie conserve au moins la stabilité de valeur que nous lui avons reconnue plus haut, à la condition, toutefois, que le gouvernement sache toujours en proportionner la quantité émise aux fluctuations de la demande. C’est ce qui est fort douteux, aussi, l'expérience l’atteste, ce qui résiste le moins à la funeste action du monopole et du cours forcé, c’est cette stabilité, En effet, aux époques de crise politique, où les ressources ordinaires de l’impôt et de l'emprunt ayant été épuisées, les gouvernements continuent d’avoir d'énormes dépenses à faire, l’émission de nouvelles quantités de papier-monnaie est le moyen le plus simple et le plus expéditif d'y pourvoir.
La dépréciation de ce papier est la conséquence immédiate d’une telle mesure, qui cause ainsi un grand dommage à tous les créanciers et les détenteurs de monnaie, et jette aussi la perturbation dans tous les marchés à terme, dont l’importance dépasse de beaucoup celle des transactions au comptant. Mais si les intérêts de la nation se trouvent profondément lésés à chaque émission nouvelle, le gouvernement compense facilement la perte qu'il subit par suite de la diminution du produit des impôts et par l’enchérissement des services dont il a besoin, qui sont les conséquences de cette baisse, Cette compensation s'exerce au moyen des profits considérables qu’il retire de l'émission du papier-monnaie, aussi longtemps que le prix en
dépasse les frais de production, qui sont presque nuls. Aucune autre limite que zéro ne peut être assignée à la dépréciation de cette monnaie, dépourvue de valeur intrinsèque, et cette limite a été atteinte lors de la guerre de l'indépendance des Etats- Unis, et par les assignats de la république française, en 1796, ainsi qu’on le verra plus loin.
6. — Voici d’autres inconvénients que l’on attribue au papier-monnaie :
Si une nation, dit-on, qui fait usage du papier-monnaie éprouve une disette, ou s’il lui survient tout autre événement qui oblige à une exportation considérable et immédiate de valeurs facilement réalisables, elle ne pourra satisfaire ce besoin sans perdre un temps précieux, et sans s'imposer de grands sacrifices. Si cette nation avait conservé sa monnaie métallique, elle aurait pu l'exporter, en la remplaçant momentanément par des titres de crédit, jusqu’à ce que des exportations de marchandises, effectuées sans perte, eussent fait rentrer des métaux précieux dans le pays.
Ce même inconvénient peut être attribué, quoique à un moindre degré, à tous.les titres de crédit qui tendent à diminuer l'emploi de la monnaie métallique, mais il est à remar-. quer qu’à peine le besoin de métaux précieuxse fait-il sentir, en pareil cas, qu’aussitôt la demande qu’il provoque amène une hausse de la valeur de ces métaux, dont l’effet immédiat est d’en amener l'importation en quantité suffisante, pour rétablir l'équilibre rompu. La différence entre la cherté des grains, résultant d’une disette, dans deux pays, dont l’un se servirait de monnaie métallique, tandis que l’autre ferait usage de papier-monnaie, ne pourrait donc jamais être bien grande, et aujourd’hui que de tels fléaux deviennent rares, cette différence serait amplement compensée par les services qu’une bonne monnaie de papier rendrait entre temps.
La facilité avec laquelle le papier-monnaie se falsifie, la défiance et le discrédit qui en résultent, sont souvent considérés comme des inconvénients inhérents à ce papier; mais ils appartiennent aussi aux billets de banque et aux autres titres de crédit; la monnaie métallique elle-même n’en est pas exempte. Si la fabrication du papier-monnaie était dans le domaine de l’industrie libre, elle aurait, probablement déjà trouvé le moyen de remédier à ces inconvénients qui, en tous
cas, se résumeraient en une légère hausse des frais de production de cette denrée.
7. — À l’époque où eurent lieu les premières émissions de papier-monnaie, la science économique n’était ni assez avancée, ni suffisamment répandue, pour que l’on osât compter que la valeur de cet instrument se maintiendrait, par le seul fait du besoin d'échanger, qu’éprouverait le public, et de l’impossibilité d’y pourvoir par d’autres moyens. Aussi, indépendamment du cours forcé, les gouvernements eurent-ils recours à divers procédés pour en assurer la circulation volontaire, tels que la faculté de se servir du papier-monnaie pour l’acquisition de domaines nationaux, donnée aux Etats-Unis d'Amérique et en France, ces domaines servant ainsi de garantie hypothécaire de la valeur du papier-monnaie. L'expérience a démontré que cette garantie n’a pas enrayé, d’une manière sensible, la dépréciation de cette monnaie, causée par sa surabondance. D’ailleurs dans les deux pays, cet excès fut bientôt tel que la valeur des émissions successives dépassa de beaucoup celle de la partie du gage, demeurée disponible. À quoi eût servi d’ailleurs, de placer, en acquisition de domaines nationaux, une somme dont la dépense immédiate était impérieusement exigée pour la satisfaction des besoins du moment? Le boulanger, par exemple eût-il consenti à donner du pain en échange d’une part indivise dans la propriété d’une forêt ou d’un monastère? Une garantie immobilière donnée à la valeur du papier-monnaie était donc inutile.
En Angleterreeten Autriche, le papier-monnaie ne fut jamais émis directement, mais son existence de fait, résulta de ce que les banques de ces pays, après avoir prêté leur capital de garantie au gouvernement, furent autorisées à ne pas rembourser leurs billets au porteur, qui eurent cours forcé. L’espoir plus ou moins fondé de voir ces banques reprendre le paiement de leurs billets en monnaie métallique, n’empêcha nullement leur valeur de s’abaisser, dès qu’ils eurent été émis en excès. En effet, cet espoir ne se réalisa en Angleterre, qu’àprès vingt-cinq ans d'attente; période trop longue pour qu’elle pût servir à fonder le crédit.
La garantie d’une banque publique, pour le maintien de la valeur du papier-monnaie, était donc aussi inutile et aussi illusoire que celle d’une hypothèque, sur des domaines nationaux.
8. — L’histoire, confirmant pleinement les notions théoriques que nous venons d’énoncer ci-dessus, nous croyons utile d’en relater les principaux faits, qui se rattachent à l’émission du papier-monnaie :
Les bons territoriaux des Etats-Unis furent émis à l’époque de la guerre de l'indépendance ; les émissions successives dépassèrent bientôt de beaucoup les besoins de la circulation, aussi la dépréciation fut-elle si rapide et si grande, que le public, malgré son patriotisme, finit par refuser absolument de se servir d’un tel moyen, auquel il fallut substituer, avec bien des frais et au prix de bien des ruines, de la monnaie métallique.
En France, les assignats furent créés le 1 avril 1790; la première émission ne fut que de quatre cent millions de livres; comme elle ne faisait guère que combler le déficit existant alors dans la monnaie métallique, il ne s’ensuivit d’abord aucune dépréciation ; au contraire, on remarqua un surcroît d'activité dans les affaires qui se trouvaient facilitées par la plus grande abondance de l’agent de la circulation. Ce ne fut qu'après que de nouvelles émissions eurent chassé la totalité de la monnaie métallique du domaine de la France, qu’une dépréciation sensible se manifesta; encore fut-elle lente, car l’exportation des métaux précieux avait activé le commerce avec l'étranger, et d’autres circonstances encore vinrent accroître cette activité ; telles furent un traité de commerce avantageux conclu avec Angleterre, l’abolition des douanes intérieures dans toutes la France, ainsi que celle des entraves à la liberté de l’industrie, connue sous les noms de jurandes, de maîtrises, de corporations, et d’autres priviléges. On observa encore un fait qui s’est reproduit récemment dans les. Etats fédérés du nord de PAmérique, c’est que la dépréciation du papier-monnaie produisait une espèce d’excitation fiévreuse à des dépenses de toute nature, même à celles d’un luxe extravagant. Cette excitation, en effet, résultait de la crainte de voir se déprécier le papiermonnaie si on le gardait longtemps, sans en faire usage; on préférait alors naturellement des jouissances qui en d’autres temps eussent été regardées comme immodérées, à la perte sèche résultant de la moins-value du papier-monnaie. Mais bientôt la gêne financière du gouvernement, la terrible crise politique de cette époque, le manque absolu de crédit public,
le refus par une partie de la nation de payer les impôts, toutes ces circonstances contraignirent le gouvernement à multiplier les émissions d’assignats, bien loin au delà des besoins; leur valeur nominale atteignait, en 1792, 2,700 millions; en 1793, 5 milliards et en 1796, 45,500 millions.
Il est bien vrai qu’une partie de cette somme fut retirée de la circulation, soit directement, soit par la vente des domaines nationaux, mais cette quantité était relativement faible,et l’on peut admettre qu’elle fut au moins compensée par les faux assignats importés du dehors ou fabriqués au dedans. Enfin, au mois d'août 1796, la valeur nominale des assignats ayant atteint le chiffre énorme, que nous avons cité plus haut, le taux réel de ce papier tomba à zéro, et le gouvernement, qui avait fixé un maximum arbitraire à la valeur de la plupart des marchandises, en décrétant la peine de mort contre ceux qui auraient cherché à s’y soustraire, fut forcé de renoncer lui-même à s’en servir. Il en résulta de terribles désastres, dans lesquels des fortunes succombèrent et qui anéantirent un grand nombre d'industries, forcées de vendre leurs produits au dessous du prix originaire.
Ceux-là seuls qui eurent l’audace d'acquérir les domaines nationaux avec les assignats avilis, réalisèrent plus tard de grands bénéfices, mais la masse de la nation en fut appauvrie dans une mesure bien plus considérable,
En 1797, le gouvernement britannique, après avoir depuis longtemps emprunté tout le capital de la banque d’Angleterre, ne consentit à renouveler le privilége de cette banque qu’à la condition qu’elle lui prêterait un nouveau capital en billets.
Cet établissement ayant dû accepter cette condition, fit une nouvelle émission de billets au porteur, qui furent prêtés au gouvernement et dépensés par lui. Alors le nombre de ces billets, dépassa les besoins de la circulation, et les détenteurs se présentèrent en foule à la banque pour en obtenir le remboursement en monuaie d’or, qu’elle n’avait plus, Sa faillite était imminente.
Elle s’adressa au gouvernement pour obtenir la restitution de son capital, mais comme celui-ci était entièrement dépensé, le gouvernement ne trouva d’autre moyen de sauver la banque, que de l’autoriser à suspendre le paiement de ses billets.
Dès lors ils devinrent du papier-monnaie et subirent une dépréciation en rapport avec leur surabondance.
De nouvelles exigences du gouvernement anglais, auxquelles la banque dut céder, augmentèrent encore le nombre des billets, et leur dépréciation, qui causait un grand dommage au crédit et ruinait les créanciers, lesquels, ayant prêté de l’or, étaient remboursés en papier déprécié.
Le gouvernement néanmoins resta sourd à toutes les réclamations, et le parlement déclara même, par une loi devenue célèbre, que les billets de la banque d'Angleterre n’avaient pas baissé de valeur et continueraient d’être l’équivalent exact de la quantité d’or qu’ils représentaient, tandis qu’il était connu de tout le monde qu’il fallait trois billets d’une livre sterling pour acheter ce que l’on obtenait en échange de deux livres sterling en or.
Par suite des efforts du gouvernement et des sacrifices que s’imposa la nation anglaise, la dépréciation s'arrêta à ce point; cependant le gouvernement, malgré sa déclaration, fut obligé d'augmenter le salaire des fonctionnaires et des armées de terre et de mer dans la proportion de la prétendue augmentation du prix de toutes choses, et lorsqu'il contracta de nouveaux emprunts, il reconnut avoir reçu des livres sterling d’une . valeur égale à celles de métal, tandis qu’en réalité il n’en recevait que les deux tiers, par suite de la dépréciation du papier.
Après quelques années, toutes les transactions se réglèrent sur le même pied, la livre sterling ne valant plus que les 2/3 de son ancien taux.
Le loyer des propriétés immobilières haussa nominalement de moitié. Mais en 1821, le gouvernement se vit en état de faire honneur à ses engagements antérieurs et, ne voulant pas avouer son fameux mensonge, il força la banque à reprendre : ses paiements en or et au pair. De là résulta le retrait des billets qui existaient en trop dans la circulation, et le restant recouvra sa valeur primitive.
Ce nouvel état de choses produisit des perturbations en sens inverse de celles qui avaient été le résultat de la baisse de vaieur des billets de banque.
Le gouvernement se reconnut débiteur d’une somme moitie plus forte que celle qu’il avait reçue, au moins dans une partie
de ses emprunts, et paya les intérêts en conséquence; les trai-. tements des fonctionnaires demeurèrent ce qu’ils étaient pendant la dépréciation; enfin, la valeur des baux et des intérêts d'engagements antérieurs, haussa dans le rapport de deux à trois, ce qui eût amené la ruine d’un grand nombre de fermiers et de débiteurs, si les propriétaires et les créanciers n’avaient consenti à des transactions exigées par l’équité.
Telles sont les terribles perturbations produites dans la s0ciété par l’adoption du papier-monnaie, Une inévitable fatalité pousse les gouvernements qui en font usage, vers l’abus; car le papier-monnaie est toujours créé dans des moments de crise, où les ressources ordinaires sont insuffisantes, et un premier excès dans l’émission du papier, rendu nécessaire par des dépenses excessives, amène la dépréciation qui entraîne une diminution correspondante du produit des impôts; cela oblige le gouvernement à de nouvelles émissions pour augmenter ses ressources en compeusant le déficit des recettes, et ainei de suite, jusqu’à ce que la valeur du papier-monnaie soit tombée à zéro, ce qui correspond à la banqueroute universelle.
Les dures et éclatantes lecons de l’expérience n’ont, pas plus que les enseignements de la théorie, préservé les gouvernements modernes, de la funeste manie du papier-monnaie qui est encore aujourd’hui en usage en Russie, en Suède, dans plusieurs Etats de l'Allemagne et surtout en Autriche, où les billets de banque de Vienne ont cours forcé et sont fortement dépréciés ; dans les républiques de l'Amérique espagnole, etc.
Enfin, les deux fractions des Etats-Unis de l'Amérique du nord nous ont offert récemment le triste spectacle de toutes les calamités qu’engendre l’abus des émissions de papiermonnaie,
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L'ASSURANCE
1. Principe sur lequel est fondée l'assurance. Exemple à l'appui. — 2. La concurrence tend à proportionner la prime d’assurance aux risques courus. — 3. La prime d'assurance est une perte pour l'assuré sans être un bénéfice pour l'assureur. — 4. Nécessité de l'association pour réaliser le principe de l'assurance. — 5. Assurances mutuelles. Leurs avantages et leurs inconvénients.—6. Assurances à primes. Elles se prêtent mieux que les précédentes à tous les genres de risques, — 7. Application du calcul des probabilités à l'évaluation des primes. — 8. Applications multiples que peut recevoir le principe des assurances. — 9, Gauses des risques auxquels toute entreprise est exposée.
1. — Il n’est pas d’ entreprise, quelque bien combinée, si prudemment exécutée qu’elle soit, qui offre un résultat certain et susceptible d’être rigoureusement apprécié à l’avance.
Des milliers d'événements imprévus peuvent entraver la marche des affaires et en modifier l’issue; ce sont les variations de la politique, de l'atmosphère, les chances de vie et de santé, ignorance, les erreurs, les préjugés, les passions, l’imprévoyance, le manque d'énergie qui déjouent et mettent en défaut leës calculs les plus prudents. Aussi n’entreptend-on aucune affaire sans tenircompte, dans une certaine mesure, des chances de non-réussite qu’elle présente, ou des causes qui rendent le succès diflicile à obtenir.
Par exemple, siun commerçant fait venir de l’Inde quatre navires chargés de cargaisons d’égale valeur, et que l’expérience lui ait appris que sur ceux-ci, il y en a ordinairement un qui se perd, il aura dû calculer d'avance le prix de vente de sa marchandise en additionnant le prix d’achat, les frais de transport et autres, les bénéfices et le quart en plus pour les chance
de perte qu’il court. Si les quatre navires arrivent, ce commerçant ne doit pas considérer le surplus du produit de son opération comme un surcroît de bénéfice; ce n’est que la compensation d’une chance de perte, car il peut arriver qu'au voyage suivant il périsse deux navires au lieu d’un. Il en est de même de toute autre entreprise; elle doit toujours produire d'autant plus qu’elle offre plus de risques de perte, et la différence entre le profit ordinaire d’une-entreprise, dont le résultat est aussi certain que possible, et le profit obtenu dans celle-ci, est la compensation du risque couru ou la prime d'assurance, et non un bénéfice net,
2. — Il est malheureusement impossible de calculer cette prime d’assurance d’une manière certaine ou même approximative pour une seule entreprise, surtout si elle n’a pas été précédée de beaucoup d’autres de même espèce et dont les résultats soient connus
Dans ce cas, un entrepreneur est souvent disposé à s’exagérer le risque et la prime nécessaire pour les compenser. Qu'un négociant expose toute sa fortune sur un seul navire partant pour un long voyage : si le navire périt, il est ruiné; il calculera donc qu’en cas de réussite, il faut que sa fortune soit au moins doublée, et il établira ses prix en conséquence.
Mais aussi, qu’il répète dix fois cette opération, et qu’il nait qu’un seul insuccès dans cette série, la grande richesse qu’il acquerra par le cumul de l’excès de la prime sur la perte réelle, excitera bientôt la convoitise d’autres commerçants, dont la concurrence ramènera l'égalité entre la prime et le risque, désormais susceptible d’une évaluation plus précise, à cause du plus grand nombre d’expériences faites dans des circonstances identiques.
3. — Quand la concurrence a établi cette égalité entre le risque réel et la prime d’assurance, celle-ci fait partie des frais de production des services ou des produits qui ne peuvent être obtenus, sans que ce risque soit couru.
Elle enchérit ces services ou ces produits au détriment de l'acheteur, et sans profit réel pour le producteur. Il importe donc à la société entière de rechercher et de mettre en œuvre les moyens de faire disparaître les risques qui troublent la sécurité des entreprises, en tant que ceux-ci dépendent de la volonté: des hommes,
Combien la société épargnerait d’efforts stériles, de dépenses sans résultat, et combien par conséquent elle jouirait d’une plus grande somme de bien-être, s’il n’y avait pas lieu de prélever tant de primes d’assurance contre les chances de nonréussite des entreprises, dues à l’ignorance et à l’incurie, au mensonge et à la perversité.
4. — De même que plusieurs hommes, en unissant leurs forces, soulèvent et transportent facilement un fardeau qui eût été accablant pour un seul ; l’association rend léger pour plusieurs le risque qui, s’il se réalisait, ruinerait une seule personne.
Ainsi, dans l’exemple cité plus haut, celui qui confie sa fortune entière à un navire avec sa cargaison, voit cette fortune anéantie si le navire périt, et il ne peut plus essayer de courir de nouvelles chances s’il en rencontre d’heureuses ; tandis que, si le navire appartient à une personne et la cargaison à plusieurs autres, la perte de ce navire n’entraîne la ruine d’aucune d'elles, et ceux qui ont subi cette perte peuvent chercher à s'en dédommager en tentant de nouvelles entreprises.
5. — C’est sur ce principe de la répartition d’un risque commun entre un grand nombre de personnes, que sont fondées les assurances mutuelles, dans lesquelles les associés s’engagent à supporter en commun les pertes subies par un ou plusieurs d’entre eux à l’occasion du genre de risques contre lequel l’association a été établie.
L'assurance mutuelle s’applique avec avantage à un grand nombre de risques, tels que celui d'incendie, de maladies ou de blessures chez les ouvriers; elle peut servir à garantir des pensions de retraite dans la vieillesse, etc.
Les compagnies d'assurance mutuelle offrent cet avantage, qu'elles établissent une solidarité d’intérêts entre les associés ; elles ont pour inconvénient d'exiger que chaque associés’occupe de l'administration de l’entreprise d'assurance, et enfin, le risque, quoique considérablement amoindri par son partage entre un grand nombre de participants, demeure encore variable et incertain.
Les compagnies d'assurances à primes sont organisées
» d’une manière plus conforme au principe de la division du travail ; elles remplissent aussi d’une manière plus complète le … but que l’on a en vue en s’assurant: celui de convertir un
danger éventuel maïs considérable en une perte certaine, mais très faible par rapport à celle que l’on aurait à subir en cas d'accident.
Les compagnies d’assurances à primes prennent en effet à leur charge tous les risques d’une entreprise ou d’une propriété, moyennant une prime fixe payée ou consentie à l’avance, une fois pour toutes, ou annuellement, selon que le risque est temporaire ou permanent.
La prime fixe perçue par ces compagnies sur leurs assurés comprend la compensation du risque, les frais d'administration et le bénéfice des entrepreneurs. Elle est toujours proportionnelle à la valeur assurée et se compte à tant pour cent ou pour mille de cette valeur.
Elle est aussi en raison de la grandeur, de la durée et de la fréquence du danger auquel est exposée la chose assurée.
1. — Pour calculer la prime dans chaque cas particulier, on se fonde sur ce principe du calcul des probabilités, que les événements dont l’arrivée et la succession semblent dues au hasard et que rien ne peut faire prévoir, sont cependant soumis à des règles appréciables et presque certaines, lorsque ces événements sont observés un très grand nombre de fois dans des circonstances identiques ou analogues.
Par exemple, si l’on jette deux dés au hasard, rien ne peut faire prévoir le nombre de points qu’ils amèneront et qui sera compris entre 2 et 12. Quoique la moyenne de leur somme soit 7, il n’y a aucune raison pour que ce soit plutôt ce nombre que tout autre qui sorte.
Cependant, si on jette Les dés cent fois, et si l’en additionne le nombre de points ainsi amenés on trouvera un chiffre différant peu de 700.
Si l’on répète la même opération mille fois, la somme se rapprochera encore davantage de 7,000 et ainsi de suite, de telle sorte que plus les faits se multiplient, plus la probabilité s'approche de la réalité,
C’est ainsi que les données fournies par les registres de l'état civil permettent de calculer, avec une grande approximation, le nombre annuel des naissances, des mariages, des décès; la durée de vie probable des habitants, etc., dans une contrée de quelque étendue, et que d’autres événements, tels que des incendies, des naufrages, etc., peuvent être prévus avec une
certaine exactitude lorsqu'un grand nombre de maisons ou de navires se trouvent dans des circonstances semblables.
3. — L’assurance à prime fixe peut s’appliquer à une multitude de cas, tels que: les naufrages et les risques maritimes pour les navires et leurs cargaisons, les avaries du transport intérieur par terre et par eau, l’incendie des maisons et autres bâtiments, des meubles et des marchandises, des meules, des récoltes sur pied, des forêts, etc. ; les effets de la grêle sur les récoltes ; les épizooties, les accidents qui peuvent arriver à Pliomme dans l’exercice de sa profession ou pendant ses voyages; les résultats des faillites pour les commerçants, etc.
Les assurances à primes, combinées avec le cumul des intéxêts de capitaux versés par anticipation, peuvent s’appliquer à toutes les chances de la vie humaine, et servir à constituer des pensions viagères, des héritages, des dotations, etc.
Enfin divers genres d’assurances, soit personnelles, soit mutuelles, soit combinées avec le cumul] des intérêts, peuvent garantir les ouvriers contre les chances de la misère (voir le chap. du salaire).
Les banques sont, comme on l’a vu au chap. xr11, des entreprises d'assurances contre le risque de perte des capitaux prêtés ou l’irrégularité du paiement des intérêts.
9. — En résumé les risques auquels toute entreprise ou toute source de revenu est exposée, peuvent être attribués à trois causes générales, qui sont : 1° Les causes naturelles ; Ales causes sociales, et 30 les causes individuelles,
1° Les premières, provenant de l’irrégularité des phénomènes naturels ou d'accidents fortuits et qu’il est impossible deprévoir ou de déterminer avec exactitude, semblent cependant se reproduire avec uné certaine régularité, et devenir ainsi lawbase d’un calcul au moins approximatif, quand on considère ces circonstances, soit sur un large espace, soit pendant un temps très long. Ce genre de risques est donc celui qui se prête le mieux à l’application du principe de l’assurance, qui est, comme on l’a vu plus haut, de transformer une perte éventuelle mais considérable, en une perte certaine, mais relativement très faible. A mesure que ces risques, par leur répétition fréquente, ont pu être mieux étudiés et que la nécessité le s'en garantir a été mieux sentie, des compagnies ont pu se Ormer pour prendre ces risques à leur charge, moyennant une
prime, élevée dans l’origine, mais qu'une connaissance plus exacte des probabilités, jointe à une concurrence plus étendue entre les assureurs, tend chaque jour davantage à égaler à la moyenne exacte des risques évités, augmentée des frais et des bénéfices de l’entreprise d'assurance.
20 Dans l’état actuel de la civilisation, les risques sociaux ne sont pas susceptibles d’une évaluation aussi précise que les risques naturels; aussi ne donnent-ils, nulle part, lieu à des entreprises d’assurances bien définies. 51 les gouvernements peuvent, À certains égards, être considérés comme des assus reurs contre ce genre de risques, et l'impôt, comme la. prime destinée à les couvrir, le monopole artificiel dont ils jouissent (voir le chapitre x, 2° section, pour les effets de ce monopole) et les attributions multiples qu’ils s’arrogent, contrairement au principe de la division du travail, font que le degré de sés curité qu’ils donnent en échange d’une prime généralement très élevée, laisse beaucoup à désirer, et qu’elle ne dispense pas chaque producteur de compter, au nombre de ses frais de pro: duction, les pertes éventuelles auxquelles il est exposé par suife du manque de sécurité, et chaque consommateur de devoir re: trancher de son revenu annuel une certaine part destinée à compenser les chances d’irrégularités dues à la même cause; Aussi voit-on chaque guerre, chaque révolution, chaque cala: mité sociale, en un mot, ou même la simple menace d’une telle calamité, enchérir tous les produits en ajoutant une prime, d'assurance à leur prix ordinaire et diminuer tous les revenus,! en leur ôtant une prime semblable destinée à remédier à le insuffisance probable, Ainsi, ces calamités, indépendamment des maux directs qu’elles engendrent, causent un appauvrisse+ ment général, car, nous le répétons, la prime d’assurance contre un risque quelconque est toujours une perte pour l’assurésans constituer jamais un gain pour l'assureur; elle est donc, æn définitive, une perte sèche pour la société. Celle-ci est, partant; intéressée à amoindrir, le plus possible, le risque qui causé cette perte, en veillant, avec plus d'intelligence et d'énergie qu’elle n’en déploie d'ordinaire, au maintien de la sécurité générale. {
8° Les risques individuels ont leur cause, partie dans la durée incertaine de la vie des individus et dans les maladiesset les accidents qui peuvent en modifier les conditions d'activité;
partie dans l’état des facultés morales et intellectuelles de cet individu, d’où dépendent les chances diverses qu’il peut avoir de faire réussir les entreprises auxquelles il consacre ses facultés.
… Les risques inhérents à la santé et à la vie, rentrant dans la classe des risques naturels, sont susceptibles comme ceux-ci “d'être prévus et calculés. L’approximation à laquelle attei- “gnent ces calculs est même très exacte, à cause du nombre très considérable de cas analogues qui fournissent des données au calcul.
Aussi les risques sur la vie et la santé peuvent-ils donner lieu à un grand nombre de combinaisons d’assurances, soit mutuelles, soit à primes fixes, et il est à regretter que leur action si utile ne soit pas encore plus généralement répandue. — Malgré la fréquence et l'importance des risques auxquels les entreprises ou les biens sont exposés par suite du manque de “capacité et de moralité des individus, il n’est encore qu’un très “petit nombre de ces risques qui fassent l’objet d'entreprises “spéciales. Les autres contribuent à élever le prix des produits par le prélèvement de la prime nécessaire pour compenser les chances de perte, auxquelles les entreprises productives sont exposées, par suite de l’ignorance ou de la mauvaise foi de ceux dont elles exigent le concours. — Ilest certains produits pour lesquels le prix est affecté d’une semblable prime, d’une manière très sensible. Ainsi, il est des localités où la paresse et “linhabileté des ouvriers et des artisans fait enchérir, d’une manière notable, tous les objets fabriqués sur commande, Ail- Jeurs, c’est le luxe des commerçants qui impose un tribut aux acheteurs. Chacun sait que la différence de prix entre un vêtement confectionné sur commandeet payé à terme, et celui d’un vêtement tout fait, acquitté au comptant, provient en grande partie de la prime d'assurance que le tailleur est obligé de prélever sur ses clients, pour se couvrir du risque de n’en pas être payé. Les ouvriers qui achètent à crédit les objets de leur “consommation, les paient beaucoup plus chers que les gens ri- “ches, pour des raisons semblables. En somme, il n’est pas de “risque dû à des causes analogues, qui n’exige une prime d’as- “surance pour sa compensation, et si la somme de ces primes pouvait être calculée, on verrait qu’elle forme partout et toujours une partie considérable du prix de toutes les marchandises.
Il résulte de là que le perfectionnement des facultés morales et intellectuelles, en atténuant le risque, et, avec lui, la prime d'assurance nécessaire pour le compenser, tend directement à diminuer le prix de toutes choses, c’est à dire à accroître la somme de satisfactions que l'humanité peut se procurer à efforts égaux, ou, en d’autres termes, à accroître son bien-être,
RÉSUMÉ DE LA DEUXIÈME SECTION
Les produits ayant été créés par le travail, aidé de ses auxiliaires le capital et les agents naturels, ils doivent être mis à la portée de ceux qui en ont besoin ou des consommateurs, par l'échange.
L’échange procure à chacun les moyens de satisfaire tous ses besoins, quelque variés qu’ils puissent être, sans qu’il soit obligé, pour cela, de créer lui-même au delà d’une seule espèce d'utilité. Aussi est-il le corollaire obligé de la division du travail, dont les avantages ont été démontrés dans la section précédente.
Indépendamment de ceux-ci, l’échange en possède qui lui sont propres. Ainsi il contribue à distribuer plus abondamment et plus également les dons gratuits de la nature parmi toute l'humanité, sur laquelle il exerce, par conséquent, la même influence bienfaisante qui a été reconnue aux machines: Il agit de même sur les idées qu’il distribue avec plus d’abondance et plus d’uniformité parmi le genre humain. Le principal avantage de l’échange consiste peut-être en ce qu’il établit entre toutes les nations des liens d’une étroite solidarité, qui tendent puissamment à faire régner la bonne harmonie parmi elles.
De nombreux obstacles entravent encore la liberté et la facilité de l’échange ; le moindre n’est pas celui qui réside dans l'ignorance, les préjugés et la perversité des hommes. — Tout ce qui tend à écarter ou à aplanir ces obstacles contribue, d'une manière efficace, à l'accroissement du bien-être de la société,
Pour échanger deux objets entre eux, il faut qu’ils possèdent au même degré la qualité que l’on nomme valeur, et qui dépend à la fois de l'utilité de ces objets et de la difficulté qu’il a fallu surmonter pour obtenir cette utilité. La valeur des choses tend continuellement à varier avec ces deux éléments, essentiellement mobiles.
On appelle concurrence, la force, ou plutôt la loi économique qui détermine ces perpétuelles oscillations de la valeur, en les faisant sans cesse graviter, comme le pendule autour de la verticale, vers un point qui est l'effort nécessaire pour produire la valeur, qui tend elle-même à s’abaisser sous cette constante action,
Il résulte de là, que la concurrence est une loi bienfaisante et providentielle, qui, en proportionnant toujours la rémunération à l'effort accompli ou au service rendu, fait régner la justice dans les transactions entre les hommes, mieux qu'aucune des dispositions législatives ou réglementaires qui auraient été inventées par eux. En récompensant le génie et l’activité, en puissant l'ignorance et la mollesse, la concurrence est aussi le plus énergique de tous les stimulants au progrès.
Il est fort rare que l’action de la concurrence s’exerce avec une entière liberté; il arrive bien plus fréquemment qu’elle éprouve quelque entrave, soit dans le sens de l’offre, soit dans celui de la demande. Cet état de la concurrence, limitée dans un sens, tandis qu’elle demeure libre dans le sens opposé, a reçu le nom de monopole,
Quand ce monopole est dû à une découverte, une invention ou un perfectionnement, ayant pour résultat de substituer de Vutilité gratuite à de l’utilité onéreuse, on le désigne sous le nom de monopole naturel ; ses effets ne peuvent jamais nuireà la société, tandis qu’ils stimulent le progrès par l’appât d’une récompense, que la concurrence tend toujours à proportionner le plus exactement possible au service rendu, Le monopole naturel est donc à la fois juste et nécessaire, sans pouvoir jamais
devenir nuisible.
| Le monopole artificiel, au contraire, résulte toujours d’une restriction imposée par la contrainte, soit à la concurrence de : offre, soit à celle de la demande qui se fait d’un produit, la | “concurrence en sens opposé demeurant libre. Le premier cas, qui est le plus fréquent, a pour effet immédiat d’élever le prix
du produit monopolisé, en infligeant une perte au consommateur, perte qui, étant loin d’être compensée par le profit du producteur, finit par appauvrir la nation entière. Un effet non moins constant,du monopole artificiel, c’est qu’il tend à élever le prix originaire du produit monopolisé, de manière à le rapprocher sans cesse du prix de vente, jusqu’à ce qu’il ait égalé ou même dépassé ce dernier, en réduisant à néant ou en transformant en perte la rente due à ce privilége. Les résultats extrêmes du monopole artificiel sont donc: 10 La ruine de celuilà même qui croit en profiter; 2° un obstacle absolu à tous progrès de l’industrie monopolisée; 3° de l'utilité gratuite transformée en utilité onéreuse, au détriment de la société entière.
L'échange, si utile à l'humanité, né s’accomplirait qu’avec une difficulté extrême, s’il n’était aidé par l’action d’un instrument spécial, qui est la monnaie, Pour se procurer cet ins-
trument, qui doit posséder par lui-même une valeur égaleà
celle de la chose qu’il sert à échanger, les nations doivent s’imposer de grands sacrifices, qui se résument dans la perte d’intérêt d’un capital de même valeur que la monnaie en circulation.
Il n’est pas de marchandise, dont la concurrence proportionne plus promptement et plus sûrement la quantité au besoin qu’une nation en éprouve, que la monnaie, Aussi est-il chimérique de craïnäre que le commerce, dirigé d’une certaine façon, puisse dépouiller un pays de son numéraire, ou d’espérer que le négoce, organisé d’une autre façon, puisse enrichir un peuple en lui amenant des métaux précieux en surabondance.
C’est afin d'éviter une perte qu’occasionne au pays l’emploi de la monnaie et aussi dans le but de faciliter le prêt des capitaux, que l’on fait usage du crédit, qui est la faculté d’emprunter des capitaux, fondée sur la confiance qu’inspire au créancier le titre ou gage qui lui est remis par son débiteur,
Les effets du crédit sont donc de faciliter la circulation des ‘eapitaux et de diminuer la somme de numéraire nécessaire pour effectuer les échanges.
Le progrès qu'amène toujours la liberté, peut accroître
encore l'utilité du crédit, mais il est une limite qu'elle ne pourra jamais franchir, c’est celle de doter le pays de signes représentatifs de la monnaie, ayant une valeur supérieure à celle du numéraire indispensable à la circulation, ou des titres
représentant une valeur qui dépasse celle du capital, remboursable au jour de leur échéance. La mise en pratique de toute erreur contraire à cette vérité, aurait pour la société les conséquences les plus funestes, |
Les banques agissent comme intermédiaires responsables entre prêteurs ef emprunteurs. Par là, non seulement elles facilitent la transmission des capitaux, mais elles la rendent plus sûre, partant plus économique, malgré la rémunération qu’elles
exigent pour leurs services et la prime qu’elles prélèvent pour P q P P
leurs risques. À mesure que les affaires augmentent en nombre eten importance, les instruments de crédit dont les banques font usage, se multiplient et deviennent plus utiles, En même temps, les banques tendent de plus en plus à spécialiser leurs
fonctions. Ces progrès seraient plus sensibles encore, si elles “pouvaient les accomplir en toute liberté,
Lasubstitution du papier-monnaie au numéraire métallique est fondée sur ce principe d'économie politique, que la valeur de la monnaie provient du besoin que le société en éprouve,
comme intermédiaire des échanges et du prêt des capitaux;
cette valeur peut done se maintenir aussi longtemps que Pémission du papier-monnaie ne dépasse point les besoins de
la circulation. "
L'emploi d’un papier-monnaie à cours libre, émis par des
banques non privilégiées, présenterait plusieurs avantages sur
lacirculation en numéraire métallique ; mais les gouvernements de divers pays ont fait un tel abus du monopole de la monnaie
de papier à cours forcé, et il en est résulté de tels désastres,
qu'il faudra longtemps encore avant que la société soit guérie dela terreur que lui inspire le seul nom d’assignats,
Les assurances consolident le crédit, dont elles sont, en quelque sorte, le complément. Il existe deux genres d’assurances : les unes sont mutuelles, les autres à primes fixes. Les premières reposent sur ce principe, que les risques de toute nature sont atténués dans une proportion considérable, lorsqu'ils sont partagés entre un grand nombre de participants. Les secondes ont pour objet de transformer une perte éventuelle, mais très grande, en une perte certaine, mais fort petite, en raison du capital engagé dans une opération périlleuse.
Cette seconde forme de l’assurance est supérieure à la pre-
mière, en ce qu’elle se conforme mieux au principe de la division du travail et qu’elle a presque toujours pour effet de diminuer le risque dont elle assume la responsabilité.
Au moyen des assurances, les résultats de toute entreprise productive deviennent plus susceptibles d'être calculés à l’avance, ce qui équivaut à une réduction du prix originaire de leurs produits, et permet une action plus libre de la concurrence.
En somme, la bonne organisation de l’échange des valeurs et de la circulation des capitaux, de manière à favoriser toujours le libre jeu de la concurrence, ne contribue pas moins au progrès et au bien-être de la société, que la combinaison économique des divers éléments de la production.
LA PROPRIÉTÉ EN GÉNÉRAL
1. Ancienneté et généralité de la propriélé, présomptions en faveur de sa
nécessité. — 2, Sans la propriété il n'y a ni culture du sol ni échange. — ï 3. Il ne suffit pas d'affirmer la nécessité de la propriété, il faut encore en démontrer la légitimité. — 4. Origine de la propriété en général, sa légitimité. — 5. Origine commune de la propriété et de la valeur. — 6. Gon- 2 séquence de cette communauté d'origine. — 7. La propriété ne peut jamais être un attribut de la matière. — 8. Travaux nécessaires pour h donner de la valeur à la matière et la rendre susceptible de devenir une propriété. — 9. Limites de la propriété, dans le temps et dans l’espace, —10. Effets de la propriété. Elle implique le droit de jouir et de disposer.
1. — La propriété est de date aussi ancienne que la société. Partout où l’une existe, on voit l’autre se former et se développer. Chez les peuplades les plus sauvages, on reconnaît à chaque membre la propriété de sa hutte, de ses ustensiles de ménage, de ses engins de guerre, de chasse, de pêche, etc, Celui
qui dérobe un de ces objets à autrui y emploie la ruse, et le
fait avec crainte et mystère, sachant, quoique confusément peut-être, qu'il fait le mal, et craignant, soit la vengeance de celui qu’il dépouille, soit une punition infligée par les chefs de
la tribu. Cette manière d’agir n’implique-t-elle pas au moins une sorte de conscience du droit de propriété? À mesure que les sociétés se civilisent, les objets auxquels cedroit s’applique, deviennent plus nombreux et plus importants; ce sont des troupeaux, des esclaves, des provisions, des ustensiles de plus en plus compliqués, des objets précieux, la propriété indivise de vastes terrains de chasse ou de pâturages, et finalement, un état plus policé encore est caractérisé par la propriété individuelle du sol, se divisant en parcelles de plus en plus nombreuses, et par la multiplication, toujours plus grande, d’objets de toute nature, susceptibles de former autant de propriétés.
Or, quand un fait est aussi ancien que la société elle-même, quand il se montre partout où elle existe, quand il s’étend, se développe et se perfectionne avec elle, n’est-1l pas permis, tout au moins, de présumer que ce fait est de nécessité sociale ?
Cette présomption se change en certitude, quand on
observe que, partout où la terre n’appartient à personne, ou
n’est que la propriété indivise d’une peuplade ou d’une tribu,
elle demeure sans culture et ne produit que des fruits de plus
en plus rares et précaires, à mesure que des hommes plus nombreux s’en disputent la jouissance, tandis que la terre ne croît en fertilité que là seulement où elle est divisée en portions limitées, ayant chacune un propriétaire, encouragé à lui faire donner tout e: qu’elle peut produire, par la certitude qu’il a de ne pas perdre le fruit de ses peines. Ce n’est donc qu’à la condition d’être appropriée à des individus, que la terre peut nourrir des populations nombreuses et leur procurer le loisir nécessaire pour se civiliser, L'existence et le progrès des sociétés sont donc intimement liés à la reconnaissance du droit de propriété; sans ce droit, l'échange dont on a reconnu la nécessité pour le progrès et le bien-être de l'humanité (voir le chapitre VII), serait également impossible, car qui consentirait à donner le fruit de ses peines en échange d’un objet possédé par un autre, sl pouvait lui ravir cet objet sans rien lui donner en retour. Le seul moyen de s’assurer la jouissance paisible des fruits de son travail, ce serait donc de fuir ses semblables. Or, à une telle condition, l'existence de la société n’étant pas possible, cette existence implique donc nécessairement celle de la propriété:
3. — Jusque vers 1848, la plupart des économistes se con tentèrent de cette démonstration de la nécessité du droit Indi…
re.
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viduel de propriété, sans se mettre en peine d’en démontrer aussi la légitimité sur laquelle certains d’entre eux élevaient même des doutes, comme s’il pouvait y avoir au monde quelque chose qui, étant nécessaire à l’existence de la société, pût être en même temps contraire à la justice. Mais vers cette époque,
“diverses sectes de communistes et de socialistes ayant contesté,
les uns, la légitimité de la propriété en général, les autres, celle de l'appropriation individuelle du sol, enfin, certains économistes mêmes, mettant en doute la justice de l’appropriation des produits de l’intelligence et des inventions, ou de ce que l’on a nommé la propriété intellectuelle, il est encore indispensable de mettre cette légitimité hors de doute pour tous les genres de propriété, sans exception.
4, — Pour cela, il suffit de remonter à l'origine de la propriété, qui se trouve dans l’homme lui-même. Il estle maître, en effet, de ses facultés intellectuelles et morales, ou de sentir, de penser et de vouloir; nul ne pouvant, ni lui ôter ces facultés, ni le contraindre à s’en servir malgré lui, L’esclavage lui-même ne prouve rien contre cette propriété, car si l’esclave obéit à son maître, c’est toujours en vertu d’un choix qui lui fait préférer sa servitude à un sort pire encore, ou à la mort, et il n’est pas rare de voir des esclaves prendre le parti d’une fuite entourée de mille périls, ou du suicide.
Les facultés matérielles de l’homme, obéissant à sa pensée et à sa volonté, elles lui appartiennent donc aussi. Or, ainsi qu’on Va vu au chap. 11 de cet ouvrage, letravail n’étant autre chose qu'une émanation des facultés de l’homme, ou une partie de lui-même, qu’il détache de son être, afin d’en prolonger ou d'en embellir l'existence, ce travail est aussi sa propriété, quelle qu’en soit la nature, la durée ou la forme.
Le travail, appliqué à la satisfaction des besoins ou des goûts de l'homme, ou l’utilité créée par ses efforts (soit directement, soit par l’échange), telle est donc la véritable, la seule origine de la propriété.
5. — Remarquons ici que la valeur est aussi de l'utilité qui n’a pu étre obtenue qu’à l’aide d’un effort humain (voir le chap. vtt): il en résulte que la propriété et la valeur ont la même origine, que l’une ne peut exister sans l’autre, ou, en d’autres termes, que l'on ne peut créer une propriété sans engendrer de la valeur, ni former une valeur sans instituer une propriété.
6.— La conséquence à tirer de cette communauté d’origine, c'est que le créateur de la valeur doit nécessairement en être aussi le propriétaire, et que, aussi longtemps qu’elle peut durer, il doit pouvoir en tirer toute l’utilité qu’elle est susceptible de lui fournir, soit par une jouissance directe, soit en étant transmise par don, par legs, par échange ou autrement.
7. — Les attaques dirigées contre la légitimité de la propriété ont toutes pour fondement le raisonnement suivant : n Si la propriété d’une chose ne peut appartenir qu’à celui qui l’a produite, nul homme ne pouvant créer de la matière, rien de ce qui est matériel ne peut faire l’objet d’une propriété. » La conséquence la plus immédiate tirée de ce raisonnement, est que la terre ne pouvant être produite par personne, son appropriation à quelques individus, à l’exclusion du grand nombre, est une injustice dont les résultats sont d'autant plus nuisibles pour l'humanité, qu’elle a lieu sur une plus large échelle.
Il importe, dans l’intérêt de la science comme dans celui de l'humanité, de ne pas laisser s’accréditer une telle erreur. Il suffit pour cela de faire observer, encore une fois, qu’il y a entre la propriété et la matière la même relation qu'entre celleci et la valeur, c’est à dire que ni l’une ni l’autre n’ont pour objet la matière elle-même, mais exclusivement la partie de l'utilité de cette dernière qui ne résulte que d’un indispensable travail. Or il est facile de démontrer que la matière la plus brute, la plus inculte en apparence, peut recéler une telle utilité et que celle-ci y est souvent même le résultat d’efforts nombreux et compliqués. La nature ne nous fournit, en effet, qu'un très petit nombre de choses, utiles par elles-mêmes, ou sans aucune préparation, et qui existent ou sont susceptibles de se reproduire en quantités indéfinies. Aussi ces choses, telles que l'air et la lumière solaire, n’ont-elles aucune valeur et ne sont-elles pas appropriables. Toutes les autres substances utiles, bien que rares, ou dont l'utilité a besoin d’être complétée par le travail, pour que l’homme puisse en jouir, sont capables d’acquérir par échange, le produit d’un travail équivalent, et dès lors peuvent devenir la propriété de celui qui a acquis le droit de réclamer la valeur qu’il y a incorporée.
8. — Les travaux nécessaires pour donner à la matière de la valeur et pour en faire une propriété, sont de trois sortes : la découverte ou l'invention, la prise de possession ou l’appro-
priation, et la formation d’un marché. Afin de donner une idée de ce genre de travaux et de la façon dont ils s’appliquent à la matière, sans y imprimer aucune trace visible de leur action, supposons un gite de houille, caché sous le sol d’an pays dont les habitants ignorent les qualités de ce minéral. Il est évident que, dans cet état, il n’a aucune valeur, et que personne ne peut songer à en revendiquer la propriété. Mais qu’un homme vienne à découvrir ce gisement, soit par hasard, soit par recherche et que, guidé par quelque indice, l’expérience lui fasse découvrir que cette matière est combustible, et développe, en brûlant, une forte chaleur, dont 1l est possible de tirer parti; aussitôt cette houille, démontrée utile et d’une quantité limitée, acquerra de la valeur, et celui qui l’a découverte s’en considérera, à juste titre, comme le propriétaire, et ne voudra point consentir à en autoriser l'exploitation à titre gratuit. Il -s’occupera alors de circonscrire sa découverte dans des limites, ou d'enfermer la houille extraite dans un enclos, en se tenant prêt à garantir sa propriété contre toute atteinte, ou en invoquant l’action de la force publique dans ce but. C’est en cela que consistera la deuxième phase de son travail, l’appropriation ou l’action d’en prendre possession et de s’y maintenir. Puis il s’appliquera à faire connaître aux habitants de la contrée les qualités de sa houille, ainsi que la manière de l’utiliser, et à la mettre à leur portée, afin de les déterminer à lui donner en échange d’autres objets doués de valeur. C’est ainsi “que s’exécutera l'opération complémentaire de la formation du marché.
Aucun de ces trois genres de travaux n’a cependant laissé de traces visibles dans la partie encore inexplorée et inexploitée du gite houiller, qui n’en est pas moins devenu une propriété pour celui qui l’a découvert, et une valeur susceptible d’être conservée, exploitée ou échangée.
Il n’est aucune propriété, de quelque nature qu’elle soit, qui ne doive, de même que la valeur qu’elle possède, son origine à ces trois opérations. Celles-ci s’appliquent, ainsi qu’on le verra plus loin, non seulement à la matière, mais aussi aux choses immatérielles comme les idées et les inventions, en engendrant toujours les mêmes conséquences.
9. — La valeur doit être la propriété de celui qui l’a créée, aussi loin qu’elle peut s’étendre, aussi longtemps qu’elle est
susceptible de durer. Il est évident que cette étendue et cette durée ne sont pas sans limites, car toute valeur est périssable de sa nature, et l’on conçoit qu’il doive arriver un moment où les efforts que nécessiteront sa conservation dépasseront les satisfactions qu’elle pourrait donner. À ce moment, le propriétaire trouvera plus d'avantage à renoncer à la possession de son bien, qu’à le conserver et la propriété cessera d’exister. Il en est de même dans l’espace; plus une propriété est étendue, et plus il devient difficile de la garder et de l’exploiter utilement ; il existe donc à tous les points de vue une limite au delà de laquelle il devient plus avantageux de restreindre que d'étendre une propriété.
10. — Il résulte de ce qui précède que, pour que homme soit intéressé à la créer, la propriété doit être la plus complète que possible, qu’elle doit impliquer les droits de jouir et de disposer, sans autre limite que celle de ne pas causer de dommage à autrui par l’usage ou l’abus qu’en fera celui qui la possède.
Le droit de jouir comprend le droit d’user, de conserver, d'accroître et même de détruire en partie ou en totalité. Le droit de disposer comprend celui de louer, de vendre ou d'échanger, de donner, de léguer son bien à un titre quelconque, soit gratuit soit onéreux. ;
L'économie politique enseigne que plus l’exercice de ces droits est illimité, plus la propriété elle-même est complète et produit ses bons résultats, qui sont l’encouragement du travail destiné à la créer et l’augmentation de la quantité d'utilité gratuite mise à la disposition de l'humanité. Mais nulle part encore, la législation n’est d'accord avec ce principe; partout
elle oppose des entraves plus ou moins étroites et nombreuses .
à l'exercice de ces droits, pour des motifs qu’il serait trop long de discuter ici, et qui, d’ailleurs, appartiennent plutôt au domaine de la science législative qu’à celui de l’économie politique.
LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE ET MINIÈRE
4. Origine de la propriété foncière. — 2. Comment s’est opérée la découverte du sol. — 35. En quoi consiste l'appropriation. — 4. Travail de la formation d’un marché pour les produits du sol. — 5. Effets économi- — ques de l'appropriation du sol par la conquête — 6. Justice et nécessité … de l'approprialion individuelle du sol, son utilité pour ceux-là mêmes qui ne le possèdent pas. —7. Mesure de cette utilité. — 8. Part prise “par la société dans la création de la propriété du soi. — 9. Pourquoi ce concours doit être gratuit, réfutation des idées socialistes à cet égard. —— 10. À qui doit appartenir la propriété des gites miniers ? — 11. Autres opinions sur le droit à la propriélé des gites miniers.
DT Ce qui a été exposé, dans le chapitre précédent, sur la propriété en général ainsi que dans le chapitre x, sur le monopole naturel, devrait nous dispenser d’examiner ici, d’une manière spéciale, la légitimité de la propriété foncière. Mais comme elle a été attaquée ou révoquée en doute par de nombreux publicistes, appartenant à toutes les nuances du communisme et du socialisme, et même par des économistes, il n'est pas inutile de démontrer cette légitimité, de manière à la nettre à l'abri du doute. A cette fin, il faut encore remonter à Porigine de ce genre de propriété pour en tirer cette conséquence, que la valeur du sol étant née du triple travail de découverte, d’appropriation et de formation de débouchés, dont a été fait mention dans le chapitre précédent, cette valeur Dit appartenir à celui qui l’a créée par ce travail.
Voici comment on peut, selon nous, se rendre compte de la manière dont le sol a dû être approprié, à à l origine,
% 748 — La découverte a pu s’opérer de deux manières, On sait
que les premiers habitants de la terre ont vécu de chasse et en cueillant les produits spontanés du règne végétal; puis, que dans un état de civilisation un peu plus avancé, ou sur des terres moins boisées, ils ont trouvé des moyens d’existence dans l’élève du bétail et le pâturage. Aussi longtemps qu'ils ont été chasseurs ou pasteurs, les premiers peuples ont vécu en nomades sur de vastes territoires, ayant des limites souvent vaguement déterminées et appartenant en commun à la peuplade ou à la tribu. Bien des siècles ont dû se passer avant qu'un membre de ces communautés, par l’effort d’un génie exceptionnel, parvint à découvrir que le sol, foulé depuis si longtemps par les chasseurs et les pasteurs ignorants, recélait une force productive, jusqu’alors inconnue, dont il était possible de tirer parti par un travail spécial, bien plus propre que la chasse ou le pâturage à fournir d’amples moyens d'existence à la population qui s’y livrerait.
Cette découverte, jointe au travail nécessaire pour en expérimenter l'efficacité, fut donc probablement ee qui constitua l'invention, non du sol, car il était déjà bien connu, mais de ses facultés productives, et de la manière de les utiliser.
Il est impossible de nier l'importance de cette découverte et sa dificulté à l’origine, elles sont suffisamment prouvées par sa lenteur extrême ou par le temps très long qu’il a fallu pour l'effectuer, temps si long, en effet, qu’il est encore aujourd'hui beaucoup de peuples qui ne l’ont pas faite.
On peut juger aussi des difficultés qu’éprouvèrent les premiers qui mirent les procédés de culture en pratique, par celles que rencontrent encore aujourd’hui dans la même voie beaucoup de gens, bien mieux pourvus que nos ancêtres, en capitaux et en connaissances techniques.
Plus tard, quand des continents, entièrement cultivés, se couvrirent de populations trop nombreuses pour y trouver une subsistance assurée, il fallut qu’une partie d’entre elles se môîts à la recherche de terres nouvelles, au delà des fleuves, des chaînes de montagnes ou même des mers, qui limitaient les anciennes, Le génie de Christophe Colomb, ses travaux, les périls qu’il eut à surmonter, ses malheurs, tout cela donne une idée des difficultés et des chances aléatoires de ce second, mode de découverte, nécessaire à l’extension du sol culti= vable,
3,— Les premiers cultivateurs ne tardèrent pas à se trouver fort gênés, dans l’exploitation de leur découverte, par les prétentions des chasseurs et des pasteurs qui venaient ravager les récoltes, par des pillards qui venaient les enlever, même avant leur entière maturité; enfin par une infinité d’autres déprédations. Ils durent alors se concerter entre eux, d’abord, pour offrir à la partie encore nomade de leur tribu un échange équitable de la propriété individuelle de la faible partie du sol qui était cultivée, contre la part des agriculteurs dans la copropriété indivise de la vaste étendue de terres vagues, propres à la chasse ou au pâturage, appartenant en commun à toute la tribu.
Malgré cet accord, il dut arriver souvent que les colons eussent à se défendre contre des maraudeurs, obéissant à des passions aveugles et égoiïstes ainsi qu’au préjugé, fort lent à se dissiper, d’après lequel les fruits de la terre, cultivés ou spontanés, devaient appartenir à tout le monde, Ce danger incessant, qui exigeait que les colons fussent toujours armés et employassent à défendre leurs champs autant de peines qu’à les cultiver, ne disparut que lorsque, par leur influence, ils eurent obtenu des lois protectrices de leur propriété, puis orga- “nisé et payé, à frais communs, une force publique pour faire respecter ces lois.
….. Encore ne purent-ils toujours empêcher que cette force ne fût insuffisante pour 8 garantir leurs biens contre des invasions étrangères, ni même que, destinée à les protéger et à les défendre, elle ne se tournât contre eux pour les opprimer et les spolier,
Tels sont les travaux et les sacrifices, ordinairement longs et pénibles, rarement exempts de risques qui rendent propriétaire du sol que l’on occupe ou qui constituent l’appropriation. Il faut même remarquer que la sécurité étant un objet de consommation qui doit être renouvelé, comme la nourriture, ce renouvellement fait de l’appropriation un travail incessant, qui, dans les sociétés se oi se paie par l'impôt foncier.
4. — En vain aurait-on consacré un immense travail à découvrir une terre, à en prendre. possession et à s’y maintenir, si la contrée où cette propriété se trouve, demeure déserte et inaccessible ; car, dans ce cas, ses produits, ne pouvant être
échangés, n'acquièrent aucune valeur, et tous les frais pour les obtenir, y compris ceux de l'appropriation du sol, sont perdus, à moins qu’ils ne soient consommés par le propriétaire lui-même, ce qui n’est pas toujours possible.
Le travail de la formation d’un marché, pour la vente la plus avantageuse possible de la propriété ou de ses produits, consiste par conséquent à choisir pour son emplacement un lieu réunissant, au plus haut degré possible, les conditions requises, c’est à dire un lieu placé de manière à être mis facilement en communication avec les consommateurs de ces produits, soit par des voies navigables, soit par la construction de voies artificielles, surtout lorsqu'il y a autre chose encore à transporter que des denrées agricoles. Ce travail, qui exige à un haut degré le génie de la spéculation, n’en donne pas moins des résultats fort souvent aléatoires, car ils dépendent d’un grand nombre de circonstances sociales qu’il est presque aussi difficile de prévoir que de diriger.
5. —- L’appropriation du sol ne s’est pas toujours faite, à beaucoup près, par les procédés honnêtes et légitimes que nous venons de décrire; elle a eu souvent, au contraire, la conquête, c’est à dire une spoliation injuste et violente, pour origine. . Mais toute injustice produisant inévitablement une nuisance, il en est toujours résulté, pour les conquérants comme pour les conquis, un dommabe d’autant plus considérable, que la terre ravie, étant mieux cultivée, avait plus de valeur. En effet, à l’origine, des peuples chasseurs ou pasteurs, expulsés de leur territoire inculte, trouvaient assez facilement d’autres régions où ils pussent s’établir, quoique ce fût souvent au prix de sanglants combats, qui diminuaient de beaucoup la population du territoire disputé. Les terres bien cultivées, au contraire, nourrissent généralement des habitants nombreux, puissants, aptes à défendre la contrée qu’ils ont fertilisée et dont ils ont centuplé la valeur par leur travail. Aussi opposent-ils une opiniâtre et énergique résistance au peuple conquérant, et ce n’est qu'après avoir exterminé la plus grande partie des vaincus et ravagé leurs terres, que les vainqueurs peuvent s’y établir à leur tour. Mais ils s’aperçoivent bientôt que des champs ravagés, privés de capital et de travailleurs actifs, habiles et intéressés à bien travailler, ne produisent que peu de chose, et que pour avoir ruiné les autres,
ils se sont peu enrichis eux-mêmes. Ainsi, l’Andalousie conquise sur les Arabes, du x1v° au xve siècle, le Mexique et le Pérou, ravis à leurs possesseurs indigènes, au commencement du xv1° siècle, n’ont-ils pas encore repris aujourd'hui la population, la fertilité et la richesse qui distinguaient ces contrées à l’époque de leur conquête. Celle-ci oblige, d’ailleurs, presque toujours les nouveaux propriétaires à remplacer pour la culture du sol les populations détruites, expulsées ou révoltées, par des esclaves ou des serfs. Cette méthode étant essentiellement vicieuse, tend plutôt à détériorer la terre et à diminuer le capital agricole qu'à améliorer l’une et à augmenter l’autre.
On peut conclure de tout cela que la conquête est non seule-
ment la manière la plus injuste, mais aussi la moins économique de s’approprier le sol.
6. — L’appropriation du sol étant le résultat d’un travail qui lui confère de la valeur, en lui donnant une utilité qu’il - ne pourrait acquérir par aucun autre moyen, il est juste que
la propriété du sol appartienne à celui qui y a en quelque sorte fixé son labeur. Ce travail si utile exigeant en général un effort de génie peu ordinaire et exposant celui qui s’y livre à des pertes et des risques considérables, il est conforme à équité aussi qu’il recoive la plus forte rémunération dont il est susceptible, c’est à dire celle qui consiste dans l’extension de cette propriété, aux limites les plus étendues qu’elle puisse utilement atteindre dans l'espace et dans le temps. (Voir le neuvième paragraphe du chapitre précédent.)
La propriété du sol est nécessaire aussi pour stimuler ce travail si rude, si difficile et si chanceux, qu’il ne s’exécuterait certainement pas sans l’appât d’une récompense, laquelle, en cas de succès, doit dépasser de beaucoup celle que l’on peut obtenir d’un labeur ordinaire.
Enfin, l'appropriation individuelle du cie est utile, même à ceux qui ne le possèdent pas, puisque sans elleïls ne pourraient jouir de l'utilité gratuite recélée par cet agent naturel et qu’il ne cède qu’à la condition d’appartenir en propre à quelqu'un.
1. — Cette utilité, d’ailleurs, est’extrêmement grande; elle peut être mesurée, avec une certaine approximation, par ce fait qu'une lieue carrée de terrain non approprié et dès lors in-
culte, situé sous une latitude tempérée, ne peut entretenir l'existence que d'un seul habitant, vivant assez misérablement et souvent exposé à périr de faim, tandis que cette même surface, appropriée et cultivée, peut aisément nourrir au moins deux mille personnes; une telle différence n’a pas besoin de commentaire.
8. — Un homme isolé, quelque intelligent, actif et riche qu'il fût, ne parviendrait jamais à accomplir les difficiles travaux nécessaires à la formation de la propriété foncière, si la société ne lui prêtait, dans ce but, un concours d’autant plus énergique qu’elle est plus civilisée. Celui qui le premier a constaté la force productive du sol et a trouvé le moyen de l'utiliser, a profité, en effet, de connaissances déjà acquises par ses devanciers et ses contemporains, il n’a peut-être fait autre chose que de les coordonner et de les appliquer d’unefaçon plus judicieuse qu’on ne l'avait fait avant lui. Il en est de même du navigateur qui ajoute un nouveau continent à la carte du monde connu. Sa découverte a été préparée par les progrès de la géographie et de l’art de la navigation, elle n’aurait pas eu lieu, sans doute, si la boussole n’avait été inventée.
En général, une découverte ne peut donc se faire que par des moyens dont les progrès de la société ont préparé les éléments.
Ce concours de la société est surtout évident dans le travail de l’appropriation. De bonnes lois, des mœurs honnètes, une police fortement organisée, ne sont-elles pas de puissants auxiliaires de ce travail? Et la propriété que chacun pourräit conserver ne se réduirait-elle pas à bien peu de chose, si elle était bornée à ce qu’un seul homme peut garder et défendre?
Enfin, la création d’un marché exige cette coopération plus impérieusement encore, car il est absolument impossible d'échanger dans l'isolement, et les transactions de ce genre acquièrent d'autant plus d'importance, que la propriété est ! entourée d’une population plus nombreuse et plus civilisée, En résumé donc, la propriété foncière ne se constitue qu'avec l’assistance de la société. |
9, — Il semble, au premier abord, que ce concours si, nécessaire et si efficace, prêté par la société, à la formation de la propriété foncière, doive lui donner un droit incontestable sur une bonne partie de la valeur de celle-ci. Telle est, notam-
ment, l'opinion de bon nombre de socialistes et même de personnes qui répudient toute solidarité avec les doctrines de ces derniers.
Selon les partisans de cette idée, le fondateur d’une pro- :priété foncière n'aurait donc droit qu’à la jouissance limitée de ce bien, à l’usufruit, par exemple, le fonds étant réservé à la société ou à J’Etat qui la représente, après le décès de l’usufruitier. Une autre manière de reprendre au propriétaire la part sur laquelle on attribue un droit à la société, serait de grever son bien d’un impôt égal à la portion de la rente que l’on supposerait représenter la valeur du concours social, Nous n'avons pas à examiner ici sur quelle base se ferait entre le propriétaire et la société, dans l’hypothèse citée, le partage de la valeur du sol approprié; il nous suffira de démontrer qu’il serait à la fois injuste et nuisible à l'intérêt social.
Remarquons, à cet effet, que ce n’est pas la propriété foncière seule qui est le résultat du triple travail mentionné cidessus, que toute espèce de propriété est dans ce cas, et que la société y coopère de la même facon, quel que soit le genre de valeur que ce travail crée : foncière, mobilière ou personnelle. Si l’on reconnait qu’elle a le droit d'exiger sa part dans la propriété foncière, créée avec sa coopération, il faudra donc lui reconnaître le même droit à l’égard de toute autre propriété, et de telle sorte que chaque travailleur soit obligé de remettre à la société la plus forte partie de la valeur qu’il produit. D’autre part, elle aura à faire la répartition, entre chacun de ses membres, de toutes les valeurs qu'elle se sera réservées. Mais de quelle manière s’organisera cette répartition, pour qu’elle soit conforme à l'équité? C’est ce qu’il serait fort diflicile, ou pour mieux dire, impossible de décider. Aussi la parfaite équité sera-t-elle atteinte, d'une manière à la fois plus sûre et plus simple, en laissant à chacun la pleine et “libre propriété de la valeur qu’il a produite par son travail, à quelque chose, matérielle ou non, que cette valeur se soit fixée ?
Le partage de la valeur d’une propriété entre celui qui l’a créée et la société, nuirait aussi à celle-ci, en ce que la jouissance partielle ou réduite de cette valeur ne serait plus suffisante pour provoquer le genre de travail nécessaire à la formation de la propriété, d’où il suit que la terre et les autres
agents naturels susceptibles d’appropriation demeureraient n inexploités, au grave préjudice de tous.
Enfin, ceux qui prétendent que le concours gratuit de la société à la formation de la propriété serait un privilége accordé par elle au propriétaire, ne tiennent pas compte de ce que ce lui-ci met de son côté par son travail à la disposition de la société entière, toute l'utilité gratuite que l” appropriation fait sortir du sol ou des autres agents naturels.
Il résulte de tout ce qui précède, que le concours de la société dans la formation de la propriété, doit toujours être gratuit, sauf, toutefois, ce qui concerne le remboursement des frais qu’elle est obligée de faire pour garant à chaque propriétaire le maintien de son droit.
La théorie contraire engendre le communisme, dont nous indiquerons les inconvénients et les dangers dans la dernière section de cet ouvrage.
10. — La valeur d’une propriété foncière représente les frais faits par les propriétaires successifs pour la découverte du sol, la prise de possession et son maintien, enfin pour la formation d’un marché. Le propriétaire a été puissamment aidé, dans ces opérations, par le concours gratuit de la société, mais comme nous l’avons montré plus haut, celle-ci lui a fait payer, sous forme d'impôt, ce qu’elle a dû dépenser elle-même pour la production de la sécurité ou de la garantie du droit de propriété. Une partie des services de cette sécurité a été consommée immédiatement, mais une autre partie a été accumulée sous forme d'institutions durables, dont l'existence contribue à augmenter la valeur du sol.
Il est donc équitable que le propriétaire, en vendant son bien, recoive intégralement le remboursement de la valeur de ce dernier, il peut même exiger en plus un dédommagement ou une prime d’assurance, pour fous les risques d’invasion ou de spoliation auxquels sa propriété a pu être exposée depuis son origine, malgré la protection des lois et de la force publique. Ainsi que nous l’avons démontré au chap. xv, cette prime d'assurance, en effet, fait partie des frais de production de toute chose exposée à un risque.
Tels sont les éléments de la valeur d’une propriété foncière brute, c’est à dire n’ayant encore occasionné aucune dépense de défrichement ni de mise en culture, Toutes circonstances
égales, d’ailleurs, cette valeur sera d’antant plus forte, que la sécurité dont la propriété jouit sera plus grande et que les débouchés dont elle est entourée seront plus importants.
Ces mêmes principes demeurent applicables à la valeur du sol, quand celui-ci, au lieu d’appartenir à un seul individu, est resté la propriété collective d’une nation on d’une commune qui, en vendant ce domaine, se rembourse des avances qu'elle a faites pour l’entourer de sécurité et de débouchés pour ses produits.
Les Etats-Unis d'Amérique offrent une application journalière de cette théorie : les terres publiques s’y vendent aux enchères, et la concurrence des acheteurs leur donne des prix d'autant plus élevés, qu’elles réalisent mieux les conditions indiquées ci-dessus. Cependant, ces mêmes acheteurs sont parfaitement libres d'occuper gratuitement d’autres terres fertiles, mais situées en dehors de la juridiction des Etats-Unis, et où, par conséquent, ils auraient à pourvoir eux-mêmes, à la conservation de leur propriété et à la formation de débouchés pour ses produits.
La demande qu’ils font de ces terres publiques est donc parfaitement libre ; il s'ensuit que le prix offert représente exactement la valeur du service rendu par le travail collectif de la nation qui a créé la sécurité et les débouchés.
Ces principes étant posés, examinons comment ils peuvent être appliqués à la propriété d’un gîte minier. Supposons qu'un ingénieur ou un géologue, se fondant sur les données scientifiques qu’il a puisées dans le fonds commun de la société, découvre un riche filon métallifère ou un vaste dépôt de houille, dans une contrée d’un difficile accès, et déserte ou peuplée de hordes sauvages. Dans ce cas, quel que soit le génie déployé par lui dans cette découverte et le mérite du travail qu'il y a consacré, elle n’offrira qu’un intérêt purement scientifique, mais n’aura créé aucune valeur, à cause de l’impossibilité qu'il y a de l’utiliser, au moins sans un grand supplément de dépenses pour les frais d’appropriation et la constitution dun marché. Supposons maintenant que cette même découverte ait eu lieu dans un pays civilisé, n'est-il pas évident que son auteur pourra obtenir immédiatement la valeur de son travail, soit en vendant le gîte minier, soit en l'exploitant lui-même? Mais n'est-il pas évident aussi que la différence de
valeur de ces deux gîtes résulte des efforts épargnés à l’inventeur, dans le second cas, par le travail collectif dé la nation? Or, le gîte ayant été récemment découvert, son inventeur n’a pu, comme les générations successives de propriétaires du sol, rembourser à la société la partie onéreuse de sa coopération, à mesure qu’elle s’accomplissait; il est donc juste qu’il la paye toute entière au moment où il peut en jouir. Il résulte de là que les propriétaires du gîte minier doivent être à la fois l’inventeur et l'Etat. |
La partrelative des deux copropriétaires est difficileà fixer, car rien ne détermine, d’une manière bien précise, la valeur que chacun d’eux a contribué à donner au gîte, la concurrence ne pouvant pas exercer ici son action ordinaire de régulatrice des valeurs. Corame il importe, surtout, de stimuler la découverte et l'exploitation des richesses souterraines par l’appât d’une grande récompense accordée à celui qui les découvre, l'Etat ne doit exercer son droit qu'avec modération, en restant plutôt en dessous qu’au niveau de la portion de valeur qui lui revient légitimement.
11. — Le droit à la propriété des gites miniers est encore loin d’être fondé sur un principe identique, chez tous les peuples civilisés, cette divergence est un témoignage de ce que les principes appliqués ne reposent pas sur des bases inébranlables, autrement ils seraient les mêmes partout. Ainsi, dans certaines contrées, c’est l'Etat ou le souverain qui est propriétaire de tous les gisements de minéraux utiles, en vertu du droit appelé régalien, qui n’est autre que celui de la conquête, ou du plus fort, droit qui ne peut plus se justifier aujourd’hui, quoiqu'il se confonde, en partie, avec celui que toutes les nations possèdent sur les portions de leur territoire, qui ne sont pas appro- « priées individuellement.
L’inconvénient de ce prétendu droit consiste en ce que celui qui en est investi peut disposer arbitrairement de ce genre de -propriété, ce qui n’est nullement une condition favorable à son meilleur aménagement. En outre, les droits de l'inventeur étant méconnus, personne n’a d'intérêt bien formel à rechercher les richesses minières qui, Cès lors, peuvent demeurer indéfiniment enfouics sous terre, sans profiter à personne.
Chez d’autres nations, parmi lesquelles il faut ranger l’An-« gleterre, la propriété de la surface entraîne celle du fonds,
quand même le propriétaire n’aurait fait aucune recherche pour découvrir ce que sa terre recèle, Ce droit n'étant fondé sur aucun travail, est donc illégitime; mais, comme le droit régalien, 1l a son origine dans la conquête, qui a donné à la noblesse anglaise les grands domaines qu’elle possède encore.
Dans d’autres pays, enfin, la législation qui régit la propriété des mines est mixte et se fonde, à des degrés divers, sur Je droit de l’inventeur, quoique nulle part ce dernier n’obtienne toutes les garanties qui seraient conformes à l'équité.
Aucune propriété n’étant plus aléatoire de sa nature que celle d’une mine, on conçoit facilement combien toute atteinte portée au droit du propriétaire légitime, ou toute entrave aû libre exercice de ce droit, nuit à la bonne exploitation de la richesse minérale, et, par suite, à la production de l’utilité gratuite qui en est le résultat. Ii importe donc de combattre les erreurs sur lesquelles sont fondées les lois vicieuses qui régissent encore la propriété minière,
LA PROPRIÉTÉ DES ŒUVRES DE L'INTELLIGENCE ET DES INVENTIONS
1. La propriété des œuvres de l'intelligence et des inventions. État actuel de l'opinion et de la législation sur ce genre de propriété, inconvénients qui en résultent. — 2. La propriété des œuvres de l'intelligence ne diffère en rien des autres genres de propriétés. — 3. Objections soulevées contre la propriété des œuvres de l'intelligence. Réfutation. — 4. Inconvénients des limites arbitraires fixées à la durée de la propriété des œuvres de l’intelligence.—5. Injustice et effets nuisibles du prétendu droit universel de copie ou de reproduction de ces œuvres. — 6. Le monopole de l'inventeur n'élève pas les frais de production de l’industrie. — 7. Causes qui retardent la reconnaissance du principe de la propriété des inventions.
1.— La propriété des œuvres de l’intelligence constitue un droit nouveau, né des plus récents progrès de la civilisation, notamment de la liberté du travail, sous toutes ses formes, impliquant nécessairement la propriété de la valeur qui en résulte, qu’elle s’incarne ou non dans un objet matériel. Or, de même que la propriété mobilière a eu de longues et sanglantes luttes à soutenir, avant de faire prévaloir son droit contre la rapine et le brigandage, de même que la propriété foncière, dans les sociétés incomplétement civilisées, est encore en butte aux déprédations des chasseurs et des pasteurs, qui s’obstinent à ne pas la reconnaître, de même, enfin, la propriété des œuvres de l'intelligence, qu’elle s'applique aux sciences, aux beaux-arts ou aux inventions industrielles, est encore méconnue de nos jours, non pas seulement par des communistes ou des socialistes, qui, en cela, demeureraient conformes à leurs principes, mais par des partisans très ardents de la pro-
priété foncière et mobilière. Or, comme les adversaires plus ou moins logiques du droit à la propriété des œuvres de l’intelligence constituent encore la grande majorité, même chez les nations les plus éclairées, il en résulte que la législation qui régit chez celles ce genre de propriété présente une diversité extrême, preuve évidente qu’elle n’émane d’aucun principe fixe. La seule analogie que ces lois présentent entre elles réside malheureusement dans les restrictions de tout genre qu’elles opposent au droit des auteurs, des artistes ou des inventeurs. Or, comme il résulte, pour la société, des atteintes portées à ce droit, le même préjudice que celui qu'engendrent, chez les nations peu civilisées, les déprédations commises par les pirates, les brigands, les chasseurs et les pasteurs sur la propriété foncière et mobilière, il importe de remédier à l’im- … perfection actuelle de la moralité publique et de la législation à égard de la propriété des œuvres de l'intelligence, en montrant que cette propriété, ayant la mème origine et les mêmes caractères que toutes les autres, mérite, à titre égal, d’être respectée par l’opinion et protégée par la lot.
2. — D’après ce qui a été dit dans le chapitre xv1 sur l’origine de la propriété, il suftit de démontrer que les œuvres de l'intelligence ont une valeur pour qu’elles soient appropriables. Deux choses sont nécessaires pour cela. C’est que l’idée soit utile et qu’elle ne puisse être obtenue sans travail. Or, il n’est pas possible de nier que l’idée qui dicte un traité scientifique, un poème, un tableau, une statue, une machine ou un procédé industriel, soit utile, indépendamment de la matière qui sert à lui donner une forme. Il ne l’est pas moins qu’une telle idée n’a pu être acquise sans travail, ou, en d’autres termes, que l’on ne peut en jouir qu'à la condition de se donner de la peine, ou de la récompenser en autrui. Donc cette idée a une valeur, dont celui qui l’a créée doit en être le propriétaire. Cette propriété est donc aussi de même nature que toutes les autres, d’où résulte que les droits qu’elle confère doivent être égaux, c’est à dire que le propriétaire d’une idée formulée dans un livre, une statue, un tableau, un opéra, une machine, un procédé industriel, ete., doit pouvoir librement en jouir et en disposer aussi longtemps qu’il pourra la faire durer, aussi loin qu'elle est suscepiibie de s'étendre.
Le travail qui fait surgir une idée utile est le même que celui
d’où émane toute autre propriété : comme ce dernier, il consiste en une découverte, une appropriation et un marché fondé. I! faut, en effet, trouver une idée nouvelle et applicable, au milieu de l’innombrable somme des idées déjà connues ou à connaître, comme le navigateur qui découvrirait une îlenouvelleau milieu d’un vaste océan mille fois exploré. Puis, l’idée trouvée, il faut lui donner un corps, en quelque sorte, ou lui assigner des limites, en la séparant des idées antérieurement découvertes, et en laissant le champ libre aux inventions ultérieures. Il faut aussi, ce qui est plus difficile, défendre la propriété -de son idée contre toutes les attaques dont elle pourra être l’objet, ou la soustraire à tous les risques. Enfin il faut ne la faire éclore qu’en temps et lieu utiles, c’est à dire au milieu d’une société capable d’en apprécier l'utilité et d'en offrir l'équivalent en échange. Ne sont-ce pas là, en somme, des travaux de même nature que ceux qui forment les autres propriétés? Ne sont-ils pas, comme eux et plus qu'eux peut-être, méritoires, difficiles, aléatoires et dangereux, et ne mettent-ils pas, comme eux aussi, une somme toujours croissante de jouissances gratuites à la disposition de l'humanité?
On ne peut répondre qu’affirmativement à ces diverses questions, et la conclusion à tirer de ces affirmations ne peut être que celle-ci: la propriété des œuvres de l'intelligence, quelle que soit leur forme, doit conférer les mêmes droits que les autres genres de propriété et ne reconnaît point de limites différentes.
3. — Il est peu d’objections opposées à la propriété des œuvres de lintelligence, qui ne soient tout aussi applicables aux autres genres de propriété, et notamment à celle de la terre. C’est ainsi, par exemple, que l’on conteste le droit d’un auteur à son livre, d’un artiste à son œuvre d’art, d’un inventeur à sa découverte, en alléguant que ce qu’ils y ont mis de nouveau est nul ou insignifiant par rapport à la partie de leur œuvre qu’ils ont puisée dans le fonds des connaissances acquises qui est et doit rester commun: à tous. Pour proportionner la récompense au mérite ou au service rendu, il ne faut donc absolument rien, selon les uns, ou il suffit du droit d'exploitation temporaire de l’œuvre, stlon les autres. Pour le plus grand nombre, la propriété absolue et sans limites artificielles de temps ni d’espace, semble une rémunération entiè-
rement disproportionnée au service rendu et, dès lors, dommageable pour la société.
On peut répondre à cette objection, que tout ce qui a été puisé par le savant, l'artiste ou l'inventeur, dans le fonds des connaissances sociales, y est demeuré, gratuitement, à la disposition de tout le monde comme auparavant, et qu’ils n’ont, par conséquent, causé de tort à personne, tandis que, n’eussent-ils fait que reproduire ces choses sous une forme plus utile où plus attrayante, ils auraient déjà accompli en cela un travail ayant tous les caractères de celui qui crée la propriété, en donnant de la valeur ou une utilité plus grande à ce qui, sans cetravail, en fût demeuré dépourvu.
En ce qui concerne les inventions, on objecte que leur propriété perpétuelle est un privilége excessif accordé à l’inventeur, dont la découverte peut ne posséder que ce mérite d’en avoir précédé une autre, toute semblable, de quelques jours, peut-être de quelques minutes seulement.
On dit encore: » si chaque invention devient l’objet d’une propriété perpétuelle, le nombre ne tardera pas à en devenir si grand, que l’industrie ne pourra plus se servir d'aucune machine, ni mettre en œuvre le moindre procédé, sans avoir à payer tribut à une infinité d’inventeurs, réels ou prétendus.
Voici de quelle manière ces objections peuvent être réfutées; d'abord, l'avantage que la société retire des inventions est tel, qu’elle est intéressée à encourager leur éclosion par une forte récompense accordée à la priorité, Bien loin, d’ailleurs, que ce “droit de priorité décourage les autres inventeurs, rien n’est plus propre à stimuler le génie et l’activité de tous, que le monopole accordé à l’un d’eux, monopole dont la concurrence à bientôt abrégé le terme (voir le chapitre x). C’est pour la même raison que les inconvénients de la trop longue durée du monopole des inventions, qui font l’objet de la seconde objection, ne sont pas fort à craindre, car il est peu de découvertes dont Putilité et la dificulté combinées soient assez grandes pour résister longtemps aux incessants progrès que suscite la concurrence,
Or, quand de telles découvertes ont lieu, elles sont si avantageuses à l'humanité, qu’elle peut bien se résoudre à payer, pendant quelques siècles, à l’inventeur et à ses descendants, la rente du monopole qui en est la récompense.
De ce que la propriété des œuvres de l'intelligence a ordinairement une durée restreinte entre des limites naturelles, d'autant plus étroites que la société progresse plus rapidement, on peut être tenté de conclure qu’il n’y a pas d’inconvénient à limiter arbitrairement cette durée, d’après une certaine moyenne, prise pour base.
Cet inconvénient est cependant très réel, car si la durée artificielle de la propriété dépasse souvent la limite naturelle pour des œuvres médiocres, d’une faible utilité et n’ayant coûté que peu de peine à leurs auteurs, il peut en être tout autrement pour des chefs-d’œuvre de génie dont l’utilité durera des siècles, et qui ont coûté à leurs auteurs des efforts que des siècles d'exploitation fructueuse peuvent seuls aussi récompenser d’une manière suftisante.
Une œuvre scientifique ou une invention, d’une portée supérieure à son époque, ne sera peut être comprise et appréciée que par les générations postérieures. Limiter la durée de sa propriété serait alors priver les descendants de l’auteur de toute la valeur de son œuvre. Il est évident qu’à de telles conditions, nul ne voudra entreprendre de travaux de ce genre. Il s’ensuit que la limitation arbitraire de la propriété des œuvres de l'intelligence dans le temps, n’encourage que les travaux d’un faible mérite, ne produisant que des fruits de courte durée, tandis qu’elle décourage au contraire toute œuvre sérieuse, qui a besoin de compter sur l’avenir.
5. — Les adversaires de la propriété des œuvres de l’intelligence prétendent que l’acheteur d’un livre, d’un tableau, d’une statue, d’une machine, en un mot, de tout produit de l’imagination ou de la science, a non seulement le droit d’user et même de détruire cet objet, ainsi que de l’aliéner, à titre gratuit ou onéreux, ce qui est incontestable, mais même de le reproduire, avec ou sans modification, et par quelque procédé ._ que ce soit; ce qui est une grave erreur. Il y a, en effet, deux choses bien distinctes à considérer dans chacun des objets dont il vient d’être fait mention, quoique le vulgaire les confonde ordinairement : l’idée et le produit. L’une et l’autre de ces deux choses sont en réalité issues d’un travail tout différent, donnant lieu à des valeurs très inégales. L'auteur, par exemple, écrit un livre, dont il vendra le manuscrit, quoique incommode et difficile à lire, à un éditeur, au prix de plusieurs mil-
Ve)
liers de francs. L'éditeur, de son côté, fait imprimer quelques milliers d'exemplaires de cet ouvrage, qu’il vend à un petit nombre de francs la pièce, D’où viendrait la différence considérable entre la valeur du manuscrit et celle du livre imprimé, ét comment se justifierait-elle, si l’un et l’autre pouvaient servir au même usage? Dans ce cas, le livre, en raison de sa commodité, devrait valoir plus que le manuscrit; or c’est le contraire qui a lieu. Cela vient uniquement de ce que ce dernier est un instrument qui donne à celui qui le possède le droit et la faculté d’en tirer autant de produits qu’il en pourra vendre, tandis que le livre imprimé n’est qu’un de ces produits-là, dont l’acheteur peut user et disposer comme tel, mais à la condition expresse de ne pas s’en servir comme instrument d’une production nouvelle, puisque la multiplication de tels instruments aurait pour effet immédiat, d’anéantir la valeur du manuscrit, fondée uniquement sur la rareté de ce dernier. Or anéantir cette valeur, c’est détruire du même coup la propriété de l’auteur, fruit du travail spécial auquel il s’est livré, et bien distinct de celui de l’éditeur, qui a consisté à publier des livres conformes au manuscrit.
Le même raisonnement s’applique à une machine construite sur un modèle nouveau. Celui qui l’achète peut en faire l’usage qui lui plaît; mais le mécanicien qui a acheté le modèle à l’inventeur, a seul le droit d'en reproduire de semblables, autrement il n’achèterait pas ce droit et l’inventeur s’abstiendrait de la peine inutile d’imaginer de nouvelles combinaisons mécaniques.
Reconnaître à tout le monde un droit naturel de copie ou de reproduction des. œuvres de science, de littérature, d’art et d'invention, c’est donc la même chose que de reconnaître des droits naturels de chasse, de pâture et de récolte sur le sol approprié et cultivé. De même que ce dernier droit aurait pour effet certain de faire abandonner, ou, tout au moins, considérablement négliger la culture du sol, de même le premier a pour résultat constant, partout où il est reconnu, de déprimer l'essor du génie scientifique, littéraire, artistique et industriel, en causant ainsi, à la société, un dommage non moins grave que celui qui résulterait d’une culture incomplète du sol, puisque le champ de l’intelligence humaine n’est ni moins vaste, ni moins fécond que celui de la terre cultivée,
6. — Les adversaires de la propriété des inventions lui adressent un reproche qui serait fort grave, s’il était fondé. Dans un pays où cette propriété est reconnue, disent-ils, l’industriel qui est obligé de payer l’usage qu’il fait d’un brevet d'invention, travaille avec des frais de production plus élevés que ses confrères, habitant des pays dans lesquels cette propriété n’est pas erconnue. Il résulte de là, qu’il lui est impossible de soutenir la concurrence de ces derniers, et que la ruine de l’industrie d’un pays est la conséquence de l’adoption d’une législation favorable à la propriété des inventions (1). Peu de mots sufliront pour réduire cette menace de ruine à sa juste valeur. Lorsqu'un industriel achète l'autorisation de se servir d’une machine ou d’un procédé à celui qui en est l’inventeur, c’est qu’il compte en retirer un avantage que ne procure point l’ancienne méthode; or il renoncera certainement à cet achat s’il ne lui est consenti qu’à un prix supérieur ou même égal à la valeur de l’économie réalisée par l’emploi du nouveau système. Bien loin donc que ce prétendu tribut payé par le fabricant à l’inventeur augmente :es frais de production de sa marchandise, il tend à les diminuer, puisqu'il lui permet d’effectuer une économie que l’ancien procédé rendait impossible. Dans les pays où les inventions ne constituent pas une propriété, au contraire, celles-ci ne se font pas, et si le fabricant est dispensé de payer un tribut à l’inventeur, en revanche, il ne trouve aucun moyen de réduire ses frais de production, qui, demeurant forcément élevés, l’exposent à une concurrence ruineunse de la part de rivaux favorisés, grâce au tribut payé à l'inventeur. L’argument des adversaires de la propriété des inventions peut donc être invoqué contre eux, ayec beaucoup plus de raison, qu’en leur faveur.
7. — Les causes qui retardent la reconnaissance du vrai principe de la propriété des inventions et son inscription parmi les lois de tous les peuples civilisés, sont d’abord l’ignorance, encore presque universelle, des véritables fondements de la propriété en général, dont ceux de la propriété des inventions ne
(1) Ge langage a été tenu devant la section d'économie politique du Congrès de l’association pour le progrès des sciences sociales ; session de Gand (septembre 1863), par M. Macfe, représentant de la chambre de commerce de Liverpool, et dans une brochure imprimée à cette occasion.
sont qu'un simple cas particulier, ensuite, l’imperfection, Pinstabilité et l’irrégularité des lois qui régissent les brevets d'invention en tous pays, et qui lèsent à la fois les intérêts des inventeurs, des industriels et de la société; enfin, l’habitude acquise par beaucoup de gens de dépouiller les inventeurs des fruits de leur travail, habitude tellement invétérée aujourd'hui, qu’elle a faussé chez ceux qui la pratiquent, le sens du juste et du bien, au point de leur faire considérer, comme tout à fait naturel et légitime, le droit de dépouiller les inventeurs, et très déplacées, au contraire, les prétentions qu’ont ces derniers, de résister à cette spoliation.
Les mêmes préjugés existent, quoique à un moindre degré peut-être, à l’égard de la propriété des autres produits de l’intelligence, Le préjudice qui en résulte pour le bien-être du genre humain est si grand, qu'il est fort à désirer que la lumière se fasse bientôt sur cette importante question.
RÉSUMÉ DE LA TROISIÈME SECTION
Sans la propriété, l’échange n’est pas plus possible que la division du travail. Or comme sans ces deux choses la société ne peut exister qu’à l’état rudimentaire, il faut en conclure que la propriété est, aussi bien qu’elles, nécessaire à l’existence de la société.
Un fait ne peut être nécessaire sans être juste en même » temps; or la propriété est juste, parce qu’elle est engendrée par le travail, qui n’est, lui-même, qu’une émanation des facultés de l’homme, ou une portion de son existence, consacrée à prolonger ou à embellir le reste.
La propriété a donc la même origine que le travail, et ces deux choses sont si étroitement liées entre elles, que l’une ne peut exister sans l’autre,
La propriété est non seulement juste et nécessaire, mais elle est encore utile à ceux qui ne possèdent rien; car ce n’est que par elle qu’ils peuvent jouir des dons gratuits de la nature.
La matière brute et inutile qui n'a pas de valeur, n’est la propriété de personne, mais aussitôt que cette valeur lui a été communiquée par le travail de la découverte, de l'appropriation et de la formation de débouchés, elle appartient à celui qui a exécuté ce travail.
La société vient puissamment en aide à l'individu dans ces trois genres de travaux, mais comme son concours est également assuré à tous, il doit demeurer gratuit, excepté dans le cas où elle est obligée, elle-même, de supporter les frais des services qu'elle rend.
La propriété comporte le droit de jouir et de disposer de la chose que l’on possède, sans autres limites de durée et d’espace que celles qui lui sont assignées par sa nature même, sans autres obligations que de ne pas nuire à autrui, par l’usage que l’on en fait.
Les principes énoncés ci-dessus sont applicables à tous les genres de propriété, sans distinction aucune, quoiqu’ils aient été souvent contestés, soit d’une manière générale, soit en ce qui concerne chacun de ces genres en particulier. De ce que la propriété est juste, nécessaire et bienfaisante pour tous, il résulte qu’elle produit d'autant plus de bien, que chacun est plus libre de la créer, d’en jouir et d’en disposer, et que tout ce qui tend, au contraire, à entraver ou à anéantir ces libertés, tourne au détriment du bien-être de la société.
Or, comme parmi les causes qui tendent à enrayer ces libertés, se trouve, au premier rang, l'ignorance des lois économiques qui régissent la propriété, il est important de combattre cette ignorance, partout où elle se rencontre.
CHAPITRE XIX
1. Nécessité de maintenir l'équilibre entre la population et le capital, — 2. Solidarité qui existe entre les intérêts de toutes les classes de la société. — 3. Opinion de Bastiat sur les conséquences de l'accroissement de la population. Cette opinion ne semble pouvoir être admise que conditionuellement. — 4. Conditions physiologiques de la reproduction des races. — 5. Examen de la théorie de Malthus. — 6. La population peut être maintenue dans ses limites, soit par l’action répressive de la nature, soit par l’action préventive de La volonté humaine. — 7. Influence de la société sur le mode de limitation des populations. — 8. [njustice et inutilité des lois qui tendent à accroître ou à diminuer la population. — 9. Le meilleur moyen d'accroître la population consiste dans le progrès de la longévité. — 10. Influence de la moralité, de l'hygiène et de l’art de guérir sur la population. — 11. Examen des moyens autres que la con- {rainte, préconisés pour remédier à l'excès de la population. Moyens préventifs. Systèmes socialistes. Accroissement de la production agricole. — 12. Conditions nécessaires pour que ce dernier moyen soit efficace. — 13. Moyens répressifs. Emigration et charité. L'émigration n’est utile que dans des conditions très favorables et même alors elle n'agit que lentement. — 14. La charité peut être très nuisible quand elle est mal dirigée. Même bien entendue, elle n'est qu'un palliatif,
1, — La production des choses nécessaires à la satisfaction
des besoins de l’homme se réalise par l’action simultanée de deux agents, le travail et le capital (1).
Quand les valeurs créées par le concours de ces agents on été constatées et réalisées par l’échange, elles doivent être partagées ou réparties entre ces agents, de telle manière que chacun d'eux en reçoive une part proportionnée à sa coopération, dans le résultat total de la production.
Il est évident que dans cette répartition, l’un des participants recoit d'autant moins que la part de l’autre est plus forte. Dans chaque genre de production, le travail et le capital interviennent dans des proportions déterminées, dont la somme limite la demande qui se fait des services du capital et du travail.
Si, dans l’ensemble des opérations productives, l’un de ces agents offre ses services dans une proportion moindre ou plus grande que l’autre, il en résultera que la valeur de ces services sera supérieure ou inférieure à la valeur des services offerts par l’autre agent. C’est donc, dans chaque cas particulier, comme dans l’ensemble de la production, le rapport de l'offre à la demande des services du capital et du travail qui règle leur valeur relative. Il s’ensuit que quand l'offre du travail surabonde: par rapport à l’offre des services du capital, la part des travailleurs dans la répartition des résultats généraux de la production est moindre, et celle des capitalistes plus forte. Non seulement dans ce cas, la portion du produit total que les travailleurs auront à partager est minime, mais plus ceux-ci seront nombreux, plus sera petite la part que chacun d’eux recevra de la portion du produit, affectée à la rémunération du travail.
L'homme ne pouvant dans aucun cas, sans l’aide du capital, produire la somme d’utilités nécessaires à la satisfaction de ses besoins, il en résulte qu’une multiplication du nombre des tra= vailleurs, qui serait plus rapide que la multiplication du capital, mettrait ceux-ci non seulement dans une position d’infériorité relative par rapport aux capitalistes, quant à la part du produit
(1) Nous ne tenons pas compte ici des agents naturels appropriés, parce que la rémunération de leurs services ne fait pas partie des frais de pro= duction, comme le salaire et le profit du capital, ainsi que nous le démons trerons au chap. xxur. |
total à laquelle ils pourraient prétendre, mais laisserait encore à chacun de ces travailleurs une part absolue très faible et qui pourrait devenir insuffisante pour le maintien de son existence, ce qui le condamnerait, ou à périr de misère, ou à ne continuer d’exister qu’en prélevant le nécessaire, pour cela, sur la part, déjà faible, des autres travailleurs.
2, — Le bien-être de la classe laborieuse peut donc être profondément affecté par une multiplication du nombre de ses membres, qui serait en disproportion avec la demande générale du travail ou avec l’offre du capital ; et comme l’échange établit une étroite solidarité entre toutes les classes de la société, celle des travailleurs ne peut éprouver une souffrance sans que les autres classes s’en ressentent également, quoiqu'il semble au premier aspect que les capitalistes soient intéressés à l’accroissement de l’offre du travail, dût celui-ci être contraire à l'intérêt général des travailleurs.
Pour ces motifs, il est donc du plus haut intérêt d'examiner les lois physiologiques et économiques de la multiplication de la race humaine, et les conséquences qui peuvent en résulter . pour son bien-être.
3. — Dans ses harmonies économiques, Bastiat dit que la multiplication des hommes, en les groupant plus près les uns des autres, équivaut à un anéantissement partiel de la distance, principal obstacle à surmonter pour parvenir à l'échange des efforts et pour jouir de l'utilité gratuite à laquelle ceux-ci servent de véhicule; d’où résulte, dans les sociétés nombreuses, une économie d'efforts qui compense, en partie, les inconvénients d’un excès de population. Il y a un autre avantage inhérent aux grandes agglomérations de population, c’est l’économie qui résulte des consommations en commun. (Voir à ce sujet la 5° section de cet ouvrage, chap. xXv.)
Quoique très réels, ces avantages ne nous paraissent pas suffisants pour contrebalancer entièrement les inconvénients d'un excès de population; il faudrait, pour que l’équilibre fût rétabli, que l’économie de dépenses résultant de ces avantages fût suffisante pour fournir à chaque nouvel excédant de population, un capital sous forme d'éducation et d'instruments matériels de la production, et il faudrait, en outre, ce qui n’arrive pas toujours, que cette économie fût employée uniquement à cet usage...
4, — Examinons maintenant quelles sont les lois physiologiques et économiques qui déterminent l’accroissement, l’état stationnaire ou le décroissement des populations.
Pour compenser la durée limitée de la vie chez les êtres animés, et pour assurer la conservation indéfinie des espèces, la nature a doué ces êtres d’un penchant très énergique vers la reproduction, et, en même temps, d’une force reproductive considérable, qui paraît être inversement proportionnelle à la. durée de la vie des individus, et en raison directe des chances de destruction auxquelles ils sont exposés, soit pendant qu’ils sont encore à l’état de germe, de graine ou d’œuf, soit avant l’époque où ils seront à leur tour aptes à la reproduction.
Ainsi, on cite des exemples d’une fécondité prodigieuse chez certaines plantes et certains animaux.— Un seul pied de pavot, dont la durée n’est que d’une saison, peut donner assez de graines pour couvrir, en peu d'années, toute la partie du globe où cette plante est susceptible de croître, en supposant qu’aucun obstacle ne s’oppose à cette rapide multiplication. La ponte | d’un hareng ou d’une carpe, produirait en peu de temps une descendance capable d’encombrer les mers et les eaux douces. La multiplication de l’espèce humaine, quoique moins rapide, a cependant lieu, du moins virtuellement, suivant une progression géométrique dont chaque terme est une génération et dont la raison peut être diversement évaluée, mais est toujours suffisante pour faire doubler la race humaine en moins de vingtcinq ans, si aucun obstacle ne s’y oppose.
Telle est, en effet, la période de doublement de la population constatée aux Etats-Unis d'Amérique, depuis près d’un siècle.
Il est probable que, dans des circonstances exceptionnelle- « ment favorables, cette progression pourrait être plus rapide encore; mais ce qui est certain, c’est que ni chez les hommes, ni chez les animaux ou les végétaux, la multiplication réelle n’a lieu avec toute la rapidité qu'implique la puissance virtuelle de reproduction dont les êtres animés sont doués.
Il ya dans la nature une force limitative qui ne peut maintenir au même point le nombre des êtres vivants, qu’en agissant d’une manière continue, en sens opposé à la force de reproduction.
Cette force peut être, elle-même, la résultante de plusieurs autres forces agissant dans le même sens; mais celle-ci ne peut résulter de l’action passagère de quelque fléau destructeur, tel que la guerre, la famine ou une épidémie; à moins que ces fléaux ne se reproduisent à des intervalles assez rapprochés.
Cet obstacle permanent à l’accroissement du nombre des individus de chaque race, ne peut être que le manque de moyens de subsistance. Si l’on sème des graines de sapin dans un champ, elles lèveront pour la plupart; mais à peine les plantes qui en proviennent auront-elles grandi de quelques décimètres, qu’elles se priveront mutuellement de la lumière, de l'air et des substances terrestres nécessaires à leur développement. Alors la plupart de ces plantes périssant, les plus favorablement situées et les plus robustes échappent seules à la mort, et encore une partie est-elle étouffée par le développement progressif des tiges voisines; enfin, quand les arbres sont parvenus à toute leur hauteur, ils sont espacés de plusieurs mètres, sans que la hache du bucheron ait dû être employée pour les éclaircir.
La même chose a lieu chez les animaux, Si le plus grand nombre ne périt pas précisément par le manque de moyens de subsistance, c’est que chaque espèce a de nombreux et puissants ennemis auxquels elle sert de pâture, et ces derniers euxmêmes, quand la nourriture devient rare, se détruisent ou se dévorent entre eux. Dans ce cas, la mort lente et cruelle causée par la faim est remplacée par une destruction plus rapide, est moins douloureuse, mais la limitation des espèces n’en a pas moins lieu.
5. — Examinons maintenant comment les choses se passent pour l’homme. Malthus, célèbre économiste anglais, émit le premier une théorie complète de la population, fondée sur un grand nombre d'observations puisées dans l’histoire ancienne et moderne, et dans la statistique des peuples actuels. Après avoir constaté que l’espèce humaine tend à croître suivant une progression géométrique, il cherche à démontrer que les moyens de subsistance ne peuvent se multiplier selon la même progression, et, sans préciser de limites certaines à leur accroissement, il doute que celui-ci puisse avoir lieu beaucoup plus rapidement que suivant une progression arithmétique; d’où
résulte que l'humanité, abandonnée à ses instincts de propagation, tend forcément à venir se briser contre l’inexorable et peu extensible limite des moyens de subsistance (1). Cette théorie, qui a soulevé contre elle des réclamations violentes et passionnées, est vraie sous le rapport physiologique seulement ; mais en ne tenant pas suffisamment compte des circonstances économiques où l'homme se trouve placé, et qui exercent sur sa conduite une grande influence, cette formule arrive à des conclusions dont l’exactitude cesse d’être incontestable.
Il est fort difficile, peut-être même impossible, de déterminer de quelle manière les moyens de subsistance peuvent croître par rapport à la population.
L’exemple des Etats-Unis, où elle s’accroît si rapidement, à la fois en progression géométrique par l’excès des naissances sur les décès, et en progression arithmétique par les immigrations, et qui parviennent cependant à satisfaire des besoins chaque jour plus étendus et plus variés, prouve que les moyens de subsistance peuvent croître aussi en progression géométrique.
(1) Dans son Cours d'économie politique, 2 édition, tom. Er, 45° et 16e lecons, M. G. de Molinari nie positivement la tendance attribuée par Mal- {us à la population humaine, de s'accroitre jusqu'à ce qu’elle soit arrêtée. par l’inflexible limite des moyens de subsistance. Selon lui ce serait la loi économique des quantités et des prix, ou le rapport de l'offre à la demande du travail, qui régirait le mouvement de la population, exactement comme elle règle la création de toute autre espèce de produits, en tenant compte, toutefois, de l'ignorance, des mauvais calculs et des passions de certaines classes d'individus. Selon cet auteur, élever un travailleur et former un capital, sont deux opérations qui exigent que les produits d'un surcroit &@e travail soient accumulés par l'épargne. Celui qui possède cette valeur accu= mulée, devra se déterminer dans le choix de l'usage qu'il en fera, par le plus grand avantage qu’il en pourra tirer. Or, cet avantage dépend évidemment du rapport qui existe entre les salaires et les profits, c’est à dire que si les premiers sont plus élevés que les seconds, il y a avantage à con=. sacrer l'épargne à l’accroissement du nombre des travailleurs, tandis que; dans le cas contraire, le meilleur emploi de cette épargne réside dans l'augmentation du capital disponible.
Ce sont ces considérations qui, interprétées de mille manières diverses; guident la majeure partie de la société, souvent à son insu, dans le choix qu’elle fait de l'emploi de son excédant de production à l'accroissement du nombre des travailleurs ou de la somme des capitaux. Gette opinion, con= forme d’ailleurs à ce que nous avons exposé au commencement de ce cha= pitre, nous semble plus voisine de la réalité que la théorie de Malthus,
Il est loin aussi d’être vrai que la population humaine vienne s’arrêter à l'extrême et presque invariable limite des moyens de subsistance ou, en d’autres termes, que le nombre des habitants d’un pays serait strictement limité par la quantité de nourriture dont ils pourraient disposer.
S'il en était ainsi, l’homme ne s’élèverait jamais beaucoup au dessus du niveau de la brute, puisque tous ses progrès en puissance productive, n’aboutiraient qu’à pourvoir un plus grand nombre d'individus du strict nécessaire pour ne pas mourir de faim, et qu’il n’y aurait jamais dans la société un excédant d'utilité pouvant être employé à la satisfaction des besoins intellectuels.
On ne voit pas, d’ailleurs, du moins dans les sociétés civilisées, l’excédant de la population être enlevé par la faim; la famine devient au contraire une calamité de plus en plus rare; la solidarité que crée l'échange, et la charité aidant, l’excessive misère d'une fraction de la population est supportée en partie par les autres fractions, au moyen du sacrifice qu’elles s’imposent sur la satisfaction d’autres besoins d’un ordre plus élevé.
C’est donc la misère, plus que la faim, ou le manque des moyens d'existence, plutôt que le manque des moyens de subsistance, qui limite l’accroissement de la population.
Quel que soit, du reste, le rigorisme trop absolu du principe établi par Malthus, rigorisme attribuable surtout à la difficulté d'exprimer en peu de mots üne formule aussi complexe que celle qui définit la loi de la population, il n’en ressort pas moins d’une manière irréfragable de son livre (que si peu de personnes ont lu quoique tout le monde en parle), que là où il naît des hommes, sans qu’ils soient pourvus du capital ou des instruments sans lesquels leur travail ne serait pas assez fructueux pour leur procurer des moyens d’existence, il faut que . ces hommes périssent ou qu'ils vivent misérablement, aux dépens du travail d'autrui, en empêchant la société de trouver, dans ce travail, un excédant de produits qui lui permette de réaliser des progrès, et de jouir d’un bien-être plus grand et plus digne d’elle, que celui qui résulte de la stricte satisfaction de ses besoins matériels.
6. — Chez les êtres non doués de raison, la nature agit toujours d’une manière répressive, brutale et cruelle, pour main-
tenir l’équilibre entre leur nombre et leurs moyens de subsistance. Ou ils meurent de faim, après des privations et des souffrances plus ou moins prolongées, ou bien d’autres animaux les privent de la vie plus rapidement pour en faire leur propre nourriture. Il en est à peu près de même chez l’homme demeuré à l’état sauvage : si, chez lui, l’excédant de la population ne meurt pas toujours de faim, c’est qu’il est exterminé dans des guerres sans trèves, auxquelles toute la population masculine prend part, et aussi par des épidémies terribles, telles que la petite vérole et autres, qui se succèdent à de courts intervalles. On remarque encore que la vie de pénible labeur et de privation auxquelles les femmes des sauvages sont condamnées les rend moins fécondes. Chez l’homme civilisé, l’action répressive de la nature, toujours précédée et accompagnée de cruelles souffrances, peut-être neutralisée par l’action préventive de sa volonté. Il suffit pour cela qu’il vive chastement et qu’il ne se marie, que quand il aura acquis la certitude qu’il pourra élever les enfants qui proviendront de son mariage, en leur laissant, sous forme d’éducation ou d’autres instruments de travail, un capital suffisant pour qu’ils puissent satisfaire des besoins au moins égaux à ceux que satisfont habituellement les personnes de sa classe.
C’est donc en faisant usage de sa volonté, de son libre arbitre, en exerçant de l’empire sur la plus puissante de ses passions, que l’homme civilisé parvient à maintenir la population au niveau des moyens d'existence; niveau qui s'élève avec le degré de culture et de civilisation, de telle sorte qu’ils arrivent à comprendre, outre ce qui est nécessaire à une large satisfaction des besoins matériels, une certaine somme de satisfactions intellectuelles.
On a généralement mal compris ce que Malthus a désigné sous le nom de contrainte morale (moral restruint) et l’on a fait un crime à cet éminent économiste d’avoir recommandé à l’hu- _manité de dominer la passion qui la pousse à une reproduction immotlérée, avec le même soin, au moins, que les autres passions, telles que la gourmandise, l’ivrognerie, la colère, etc., dont les fâcheuses conséquences retombent principalement sur celui qui ne sait pas conserver d’empire sur lui-même, tandis que celles de la passion qui porte à la reproduction sont sup portées par des êtres innocents.
1. — L'action sociale vient en aide à l’homme dans la tâche difficile de maîtriser cette passion. Les enfants sont laissés dans l'ignorance de tout ce qui la concerne, le plus longtemps possible; plus tard, la pudeur remplace l’ignorance, de sévères exigences sociales réclament la réserve dans les relations entre les deux sexes; le mépris public et la honte viennent frapper ceux qui
enfreignent cette réserve; malheureusement, presque partout - encore, la société, par un reste de barbarie, inflige la plus forte, etsouvent, la seule punition, au sexe le plus faible qui supporte la responsabilité de ses actes, sans jouir de la liberté que cette responsabilité suppose, sans qu'il puisse acquérir la force que lui donnerait l'exercice de cette liberté.
_ Des convenances de famille, de rang, de position sociale, d'éducation et de fortune, tendent à retarder les mariages, et souvent même condamnent un assez grand nombre de personnes au célibat.
Cette action sociale qui ne se manifeste que par l’autorité paternelle et par l'influence de l'opinion publique, est utile et salutaire: chez les nations civilisées et douées à un degré élevé du sens moral, elle suffit pour modérer les passions et pour maintenir la population dans de justes bornes, sans que la loi naturelle de limitation agisse par la voie répressive. Mais, ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer, il n’en est pas ainsi chez les nations, encore nombreuses, dont la civilisation est imparfaite, chez qui la moralité publique est peu développée et où l'opinion, mal respectée, parce qu’elle est peu digne de respect, ne met pas un frein suffisant au dérèglement des mœurs, C’est ce qui a lieu surtout dans les pays où l’état de la législation, des coutumes et de l’éducation, maintient les femmes dans un état de dépendance et d’infériorité relativement aux hommes, où leur dignité n’est pas suflisamment respectée, et où elles ont la responsabilité de leurs actes sans en avoir la liberté. Chez de telles nations, la population est en partie maintenue en équilibre par la limitation répressive, qui prend la misère pour agent, et la mortalité se remarque surtout chez les enfants.
On a cru souvent à la nécessité de l'intervention législative pour le maintien de l’équilibre de la population avec les moyens d'existence, soit en encourageant sa multiplication, lorsqu’elle était réduite par de longues guerres, ou par une organisation
sociale vicieuse, soit en cherchant à limiter cette population lorsqu'on lui croit une tendance à une multiplication désordonnée. Les mesures législatives prises, à cet effet, dans l’un ou l’autre sens, sont un outrage à la liberté et à la dignité de l’homme, que de telles lois ravalent au rang des animaux domestiques, dont il convient de régler Le croît, selon les intérêts du maître.
8. — Non seulement de telles lois sont souverainement injustes, mais elles ne remplissent pas le but qu’on se propose en les instituant. Ainsi à l’époque de la décadence de l’empire romain, la population de Rome décroissait rapidement, parce que les guerres, c’est à dire la rapine et le pillage, avaient cessé d'être productives et que la culture, abandonnée à des esclaves, ne rapportait plus de quoi nourrir les maîtres.
On s’imagina qu’il suffisait de mesures législatives pour obvier à la dépopulation, sans avoir besoin de remédier aux causes qui la produisaient, On encouragea les mariages par des exemptions d’impôts et des primes accordées aux pères de famille, on imposa des charges en argent et en services militaires aux célibataires, mais tout cela n'empêcha pas la population de décroître, car ces lois ne lui fournissaient aucun moyen nouveau d'existence.
Les essais tentés pour empêcher ou pour ralentir législativement l’accroissement de la population n’ont pas eu un meilleur succès. Dans plusieurs Etats de l'Allemagne, notamment, il est interdit de se marier avant un certain âge; il faut de plus savoir lire et écrire, connaître et exercer une profession, ou posséder des terres ou des revenus, avoir satisfait aux lois sur le recrutement militaire, etc. Il résulte bien de ces mesures que les mariages sont moins nombreux et plus tardifs dans ces parties de l’Allemagne qu'ailleurs; il en résulte peut-être aussi un moindre nombre de naissances légitimes, mais certainement le nombre des naissances illégitimes est, en proportion,
de beaucoup supérieur à celui que l’on constate dans les pays où les mariages sont libres. Le rapport entre les naissances légitimes et les non légitimes atteint celui qui existe dans les grandes villes, où les mœurs sont le plus dépravées. Or, si les soins les plus constants et les plus affectueux d’une mère ne peuvent empêcher beaucoup d’enfants légitimes de mourir à un âge peu avancé, il doit en périr bien plus parmi ceux dont.
la naissance est illégitime et qui ne reçoivent que rarement les soins nécessaires au maintien d’une existence encore si précaire, Des données statistiques prouvent, par exemple, que la mortalité des enfants trouvés, dans les hospices qui leur sont consacrés, est rarement au dessous de 60 p. c. et s’élève souvent à 75 et même à 80 p. c. L’abandon de 10 enfants équivaut donc à 6 ou 8 infanticides, surtout si l’on tient compte de ce que ceux qui survivent, doivent souvent au manque de soins dans la première enfance, et à une mauvaise éducation physique, d’être d’une constitution faible et rachitique. Ordinairement ils ne valent guère mieux au moral : il est difficile que de bons sentiments se développent chez ceux qui n’ont jamais éprouvé l'affection ni connu les caresses d’une mère ou d’un père, et qui savent d’ailleurs qu’un déplorable préjugé fera peser sur eux pendant toute la vie, la honte de leur naissance.
Il ne paraît pas cependant que la population soit limitée d'une manière bien efficace par les lois restrictives du mariage, car ce sont les pays où elles existent qui fournissent, après l’Irlande, le plus grand contingent à l’émigration européenne vers le nouveau monde.
9. — On s’imagine souvent que c’est par le grand nombre des naissances qu’une population s'accroît ; c’est là une erreur, car ces naissances peuvent être compensées et au delà par des décès. La population ne croît donc en réalité que par l’excès des premières sur les seconds, et encore n'est-il nullement indifférent que les chiffres qui expriment les deux termes de ce rapport soient grands ou petits. Quand une population se maintient par un grand nombre de naissances, suivies dans un temps donné par un grand nombre de décès, la vie moyenne est courte, c’est à dire que beaucoup de personnes meurent à un âge peu avancé. Ceci est, au moral, une source féconde de douleurs, de chagrins et de regrets; au point de vue économique, c’est une double perte pour la société, car l’individu qui meurt jeune emporte avec lui dans la tombe ses avances que ses parents et lui-même avaient consacrées à son éducation. Il ne peut rendre ces avances à la société ni surtout les accroître avant de les restituer, ainsi qu’il l’eût fait, s’il avait vécu jusqu’à un âge avancé, en reconstituant, par le revenu qu’il en aurait tiré, le Capital consacré à son éducation, et en l’augmentant de toute Pexpérience acquise pendant une longue carrière et léguée par
lui à ses descendants. Le capital social consistant en instruments matériels du travail, en connaissances et en expériences acquises, grossit donc d'autant plus rapidement, que la durée de la vie moyenne augmente, et cette durée elle-même, constatée dans chaque pays à diverses époques, est peut-être la meilleure mesure du progrès accompli dans ce pays, sous le rapport du bien-être, de la moralité et de la prévoyance.
À Genève, la tenue exacte des registres de l’état civil pendant un grand nombre d’années a permis de constater que la population augmentait, tandis que le nombre proportionnel des naissances diminuait; mais aussi, en moins de trois siècles, la vie moyenne y a doublé.
10. — Les progrès de la moralité, de l'hygiène et de l’art de guérir n’exerceni aucune influence directe sur la population, car elle se compose partout du nombre d'individus qui peuvent trouver des moyens d'existence dans la contrée ; mais ces progrès exercent une influence indirecte très considérable sur cette population, car-ils évitent la déperdition de nombreux capitaux, et ils en facilitent l'accumulation et la conservation, surtout de ceux qui s’incorporent, en quelque sorte, dans les hommes et dans la société. Or l'accroissement des capitaux produit l’extension des moyens d’existence, ce qui a pour corollaire l’accroissement de la population.
Il faut bien distinguer, en effet, entre cette augmentation, qui est toujours un bien lorsqu'elle est précédée ou accompagnée d’un accroissement correspondant ou supérieur du capital, et l’excès de la population, qui peut être le résultat d’une diminution du capital, tout aussi bien que celui d’un accroissement immodéré du nombre des hommes. Ce dernier, du reste, a toujours pour conséquence d’amoindrir le capital dans la proportion nécessaire pour payer les frais matériels occasionnés par l’entretien des enfants, jusqu’à ce qu’ils aient at-" teint l’âge viril.
Les progrès dont il est fait mention plus haut, suivant celui de la moralité, permettent donc non seulement à la population. de s’accroître, mais lui assurent encore l’aisance, qui lui donne les moyens de s'élever en bien-être et en dignité.
On a beaucoup cherché, en dehors de la contrainte morale, des remèdes soit préventifs, soit répressifs, contre un excès de population. Il est d’une haute importance, à notre avis, d’exa-
miner la valeur de ces remèdes, dont les uns ne sont que des palliatifs temporaires, et dont les autres produisent l’aggravation du mal qu’ils devraient faire disparaître. Parmi les premiers, il faut ranger : 1° divers systèmes d'organisation s0ciale admettant à des degrés différents le droit au travail ou le droit à l’assistance ; 2° les progrès de l’agriculture, comme tendant à produire des denrées alimentaires en abondance et à bas prix.
Nous nous proposons d'examiner, dans la sixième section de cet ouvrage, les divers systèmes de réformes sociales proposés jusqu'ici : nous pouvons cependant faire remarquer, dès maintenant, que, si les imperfections de l’organisation actuelle de la société et surtout les atteintes à la liberté et au droit de propriété, qu’elle comporte encore, en maintenant certaines es classes de la société, dont elle se compose, dans un état de dépendance, d’ignorance et de misère, et en tendant ainsi à détruire, chez elles, le ressort moral et la prévoyance, poussent jusqu’à un certain point ces classes à se multiplier avec excès, par rapport à leurs moyens d’existence, le remède à ce mal consiste, non à changer notre état social, mais à le perfectionner. Aucun plan d'organisation de la société ne pourra faire, qu’en quelque nombre que naissent les hommes, ils trouveront toujours des instruments de travail tout préparés pour les aider à produire ce qui est nécessaire à la satisfaction de leurs besoins. Les systèmes, soi-disant nouveaux, d’organisation sociale, portent d’ailleurs tous des atteintes plus ou moins profondes à la liberté individuelle; quelques-uns comprennent, parmi ces atteintes, la restriction apportée au droit de satisfaire la passion qui porte à la reproduction. De tels moyens auraient pour effet de limiter la population, mais en réduisant l’humanité à la condition d’un troupeau de brutes, mené par quelques hommes qui se décernent, à eux-mêmes, un brevet d’omniscience et de prévoyance universelle.
12.— La production plus abondante et plus économique des denrées alimentaires, résultant de la découverte de nouvelles substances nutritives, de nouvelles méthodes de culture propres à tirer un meilleur parti du capital agricole, ou de la diffusion plus générale des connaissances nécessaires pour bien cultiver, peut avoir sur l’état de la population une grande influence, mais qui dépend entièrement de la manière dont les
hommes font usage de la somme d’utilité gratuite, ou de travail rendu disponible, que leur offrent les perfectionnements dé la production agricole. Si la plus grande facilité de trouver des moyens d’existence qui en résulte engage la population à se multiplier exactement en proportion de cette utilité, il y aura des individus en plus, mais qui ne seront pas mieux pourvus qu'avant que le bas prix des aliments se fût réalisé. Dans ce cas, s’il survient une disette, cette population, habituée à vivre de peu, et à se contenter d’une faible rémunération pour son travail, n’aura aucun excédant, aucune épargne à sacrifier pour parer à la cherté momentanée des aliments, et pour elle la disette deviendra une famine qui la décimera et laissera les survivants dans un état de profonde prostration morale et physique. Une terrible expérience est venue confirmer cette théorie. $
La population irlandaise, s’étant habituée à se nourrir presque exclusivement de pommes de terre, et s'étant multipliée en proportion de la facilité qu'offrait la culture de cette plante, fut atteinte d’une famine horrible, quand sa récolte vint à présenter un déficit considérable, pendant plusieurs années consécutives, et, malgré les palliatifs de l’émigration en masse, et de l’importation, aux frais de la nation anglaise, de grandes quantités de céréales, il y eut une diminution considérable de la population, et la partie qui survécut se ressent encore aujourd’hui des conséquences de ce terrible désastre.
Si, au contraire, une nation profite de l’abondance des denrées alimentaires pour transformer en capital toute l'épargne de travail qui en résulte, l’aisance de sa population s’accroît, et si, comme il arrive ordinairement, une bonne partie de ce capital est consacrée à la culture morale et intellectuelle des masses, elle engendre la prévoyance et l’empire sur les passions, qui rendent plus facile le maintien de la population dans les limites des moyens d’existence,. pris dans leur acception la plus large.
= Dans ce cas, le progrès de la production des denrées alimentaires devient un véritable bienfait pour l'humanité. Il est évident que tout progrès notable dans la production d’autres objets qui servent à la satisfaction de besoins très étendus, produit le même résultat.
Chez les nations civilisées, on remarque bien un accroisse-
ment de population correspondant à une diminution notable et permanente dans les frais de production des denrées alimentaires, ou des autres objets de grande consommation; et en même temps, une partie plus ou moins considérable du travail épargné se transforme en capital, et vient accroître l’aisance générale, à moins que cet excédant de ressources ne soit gaspillé en guerres ou en autres dépenses improductives ou destruc- “tives, comme cela arrive encore souvent chez nos nations imparfaitement civilisées.
13. — Les principaux remèdes répressifs que l’on a recommandés contre l’excès de la population sont : 10 l’émigration et 20 la charité. Examinons si ces moyens sont propres à : atteindre le but proposé.
Si l’on pouvait jeter au delà des frontières d’un pays la po- \pulation excédante, c’est à dire celle qui ne réussit pas à trouver, par son travail, des moyens d’existence suffisants, l'équilibre de la population serait facile à rétablir, Mais de quel droit bannirait-on loin de la patrie ceux qui, par l'imprévoyance de leurs parents, n’y trouvent pas de quoi subsister ? Quelle garantie pourrait-on leur donner qu’ils obtiendront ces moyens d'existence ailleurs, et les autres nations consentiraient-elles à se charger d’une foule d’êtres qui, sans ressources dans leur pays, en trouveront encore moins ailleurs, et n’auront guère d’autre alternative que de voler, piller, mendier, ou de mourir de misère-et de faim.
L’excès de population n’existe que corrélativement au manque d'instruments de production ou de capital. Il est ordinairement impossible de remédier à l’excès du nombre des hommes, par un accroissement rapide au capital, ou par un emploi plus productif de celui qui existe; il faut donc diminuer la population en envoyant l’excédant au dehors. Mais la justice et l'humanité exigent qu’ils sortent volontairement, et munis des ressources nécessaires pour entreprendre un voyage lointain et coûteux, d'instruments et de provisions pour vivre en attendant que le travail soit devenu productif, Pour que l’émigration ait quelque chance de succès, il faut donc envoyer au dehors, au moins pour commencer, des travailleurs robustes et sains, munis du capital suflisant pour un long voyage et pour les premiers frais d’une entreprise productive. Mais en supposant que cette entreprise réussisse, que restera-t-il dans
le pays? Ceux qui n’ont pas pu émigrer, c'est à dire les hommes faibles, maladifs, sans énergie, les vieillards, les femmes et les enfants, la partie de la population dont les besoins dépassent Jes moyens de les satisfaire, et qui sera de plus, privée du capital emporté par les émigrants, capital peut-être supérieur à celui qui eût suffi pour leur procurer du travail, s’ils étaient restés chez eux.
L’émigration n’enlève donc pas au pays la partie la plus improductive et la seule excédante de sa population, mais bien les meilleurs travailleurs, et avec eux leur capital de vigueur, d'expérience et de connaissances acquises, outre un capital matériel en provisions et en instruments. Après leur départ, le pays est donc dans une position pire qu'avant, et la population est en plus grand excès par rapport au capital. Cependant, si l’expédition réussit, si les émigrants parviennent à fonder une colonie et à y exécuter des travaux tellement productifs, qu’ils peuvent en peu de temps reconstituer le capital consommé par eux, et l’accroître par de nouvelles épargnes, dans ce cas, ils peuvent rembourser les avances faites par la mère patrie, attirer à eux la partie plus faible de la population par l’appât d’un travail mieux rémunéré, et entretenir enfin, avec cette patrie, des relations commerciales avantageuses pour tous.
L’émigration, suivie d’une colonisation qui réussit, n’est donc pour la mère patrie qu'un sacrifice momentané, amplement compensé par des avantages, tels que des débouchés nouveaux pour les produits de son industrie et pour sa population excédante.
Certains gouvernements considérant, non sans quelque fondement, l’émigration d’une partie de leurs sujets comme une protestation contre leur tyrannie ou leur incapacité, cherchent à l’entraver par divers moyens. Alors la difficulté de s’expatrier, qui en résulte, fait le plus souvent renoncer les habitants à trouver dans l’émigration un remède à leur misère. Il en est tout autrement dans les contrées où cette émigration étant libre, et plusieurs générations successives ayant usé de cette ressource pour se créer des moyens d'existence dans des pays lointains, elles ont ainsi applani à l’excédant de la population actuelle, les principales difficultés du voyage et du premier éta: blissement. Dans ce cas, qui s’est réalisé pour l'Angleterre,
la Suisse et certaines parties de l'Allemagne, l’émigration devient le remède le plus efficace à l’excès de population.
Le perfectionnement et l’économie des moyens de transport pour les voyageurs, la publicité rapide et universelle donnée à la demande du travail, au taux des salaires, et au prix des subsistances en tous lieux seraient des moyens efficaces de faciliter l’émigration ; mais, par malheur, les progrès en ce genre laissent encore beaucoup à désirer, et il en sera probablement ainsi, aussi longtemps que l’émigration des travailleurs en masse ne fera pas l’objet d’une industrie spéciale, intéressée au perfectionnement rapide des procédés dont elle se sert pour atteindre ce but (1).
14. — Examinons maintenant le second des moyens répressifs : la charité,
On ne peut trop le répéter, excès de population veut dire manque ou pénurie du capital ; il n’est donc possible de remédier à l’excès de l’une, qu’en multipliant l’autre, jusqu’à ce que la population et le capital se fassent équilibre. Or c’est là ce que la charité ne saurait faire ; elle ne peut créer des capitaux, mais seulement déplacer ceux qui existent, et en donnant aux épargnes destinées à cet usage l’emploi d’aumônes ou de secours, elle fait dissiper improductivement ces épargnes et ces capitaux, et diminue ainsi les forces productives de la société, tandis qu’il faudrait les augmenter, pour procurer des moyens d'existence à une population surabondante. Tout ce que la charité peut faire, c’est de répartir sur une plus large portion de la société, et de manière à la rendre moins sensible à chacun, la misère qui accablerait quelques-uns de ses membres, s'ils étaient abandonnés à eux-mêmes.
En cela, elle agit comme le ferait une entreprise d’assurances mutuelles contre le risque de mort par la faim ou la misère; sauf que les assurés ne paient pas de primes.
Cette action est utile-et méritoire, lorsqu'il s’agit de réparer les effets de quelque grand désastre, qui ne pouvait être prévu, et contre lequel il était par conséquent, impossible de prendre, des mesures préventives spéciales, tels qu’une guerre, un in-
(1) Les services que cette industrie est appelée à rendre à la société, sont décrits dans nos Études de morale et d'économie politique, intilée : Les intermédiaires.
cendie dépassant, par ses ravages, les moyens réparateurs des compagnies d'assurances, une inondation, un manque de la récolte, une épidémie ou une épizootie, etc.
Un temps viendra, peut-être, où la prévoyance générale aura fait assez de progrès pour parvenir à réparer ces désastres, par des moyens analogues aux assurances actuelles, contre des accidents de moindre importance ; mais en attendant la réalisation, sans doute bien éloignée encore, d’un tel progrès, la charité remplace ces institutions d'assurances d’une manière utile et louable, chaque fois que la misère qu’elle essaie de soulager est le résultat de causes accidenteilles et impossibles à prévoir, ou très difficiles à éviter, par suite de l’imperfection des moyens que l’association et l’assurance offrent aujourd’hui.
Mais la charité va trop loin, lorsqu'elle prétend soulager toutes les misères, sans avoir égard à leurs causes. Celles-ci sont souvent l’imprévoyance, la paresse, le manque d’énergie pour résister au penchant qui entraîne à la reproduction et aux autres passions, ainsi que tant de vices si communs aujourd’hui, même chez la partie éclairée des populations.
La misère est la conséquence inévitable et le châtiment nécessaire de cette imprévoyance et de ces vices; vouloir soustraire l’homme à ce châtiment proyidentiel lorsqu'il l’a mérité, c’est agir contre la loi de la nature elle-même, qui ne nous punit de nos fautes que pour nous ramener au bien. Soustraire les hommes à ce châtiment lorsqu'ils l’ont mérité, c’est leur ôter la conscience du mal qu’ils font, et de la responsabilité qu'ils supportent. Aussi est-ce un fait que l’observation a confirmé, et qu’elle confirme chaque jour davantage, que la cha: rité excessive et peu éclairée, surtout celle qui s'exerce d’une manière régulière, et sur laquelle le pauvre peut compter d'avance, accroît la misère au lieu d’y remédier, en ôtant à ceux qu’elle secourt toute prévoyance et tout ressort moral.
Lorsque l'exercice de la charité est confié à l'Etat ou à la commune, 1l en résulte une aggravation du mal que nous ve= nons de signaler. Elle consiste à donner des moyens d’existence à ceux qui n’ont pas eu l’énergie de les gagner par leur labeur, et à fournir des instruments de travail à ceux qui n’ont pas pu ou pas voulu les acquérir ou les conserver, et qui, probablement, ne les garderont pas mieux et n’en feront pas meilleur usage, quand ils les auront obtenus sans efforts.
Tandis que pour pouvoir donner ces secours à ceux qui ên ont besoin, l'Etat doit les ôter à d’autres, qui les ont acquis légitimement par leur labeur, et qui, connaissant tout leur prix par la peine qu’il leur en a coûté, pour les acquérir, sauraient les accroître et les conserver. Non seulement donc, la charité légale détruit des capitaux qu’elle devait accroître, mais elle décourage la formation d’épargnes nouvelles, en pri- “ant de leur jouissance ceux qui les auraient formées.
Cette bienfaisance prétendue s'éloigne done doublement du but qu’elle se propose d'atteindre, qui est de remédier à l’excès de population, puisqu’elle tend à diminuer le capital au lieu de l’'augmenter.
En résumé, la charité, judicieusement exercée, n’est qu’un palliatif temporaire, et non un remède réel à l’excès de population; mal dirigée ou poussée à l’excès, elle rend permanent un mal qui, autrement, eût pu n’être que temporaire; la charité légale offre le même inconvénient, à un plus haut degré, et y joint celui de décourager l'épargne et d’accélérer la destruction du capital formé.
Les seuls moyens de prévenir l'excès de la population, et d'empêcher l’action répressive de la nature, de se manifester par la misère et la mort, sont done, d’une part, tout ce qui peut favoriser la formation et le meilleur emploi du capital, et d'autre part, tout ce qui tend à développer chez l’homme la prévoyance, l’empire sur ses passions et le sentiment de sa responsabilité,
La meilleure charité est donc celle qui consiste à développer chez l’homme les facultés morales, qui lui permettent de réagir contre les diverses causes de misère dont il est entouré (1).
(1) On peut consulter, en ce qui concerne l’action de la charité sur l'ex= cès de population et la misère qu'il engendre, notre ouvrage intitulé: Du Salaire (déjà cité au chap. 1"), pag. 159 et suivantes.
On trouvera aussi des renseignements très étendus et d’un grand intérêt, sur toutes les matières traitées dans ce chapitre, en consultant l’'ouvrage de M. Joseph Garnier, intitulé: Du principe de populalion. Paris, Garnier frères et Guillaumin et Cie, 1857.
LE SALAIRE OU LE REVENU DES TRAVAILLEURS
1.— Définition des mots : ouvrier et salaire. Le salaire se paie à la journée ou à la tâche. Motif de la préférence accordée à ce dernier mode. Cas où l'ouvrier dispose d’une portion de capital. — 2. Lois du salaire pour les manouvriers. Ce salaire ne peut jamais s’écarter beaucoup des frais de production du travail. Variation que peuvent subir ces frais. — 5. Nécessité de cette loi, contestée par les socialistes. — 4. Le travail de l'esclave vaut rarement ce qu'il coûte. — 5. Le travail intelligent profite à la fois à celui qui l’exécute et à celui qui le reçoit. —6. Éléments dont se compose le salaire de l'ouvrier proprement dit. Influence de l’éduca= tion sur ce salaire — 7. Causes diverses qui influent sur le salaire, d'une manière plutôt apparente que réelle. — 8. Le bas prix du travail peut coincider avec le taux élevé du salaire et réciproquement. — 9. Conséquences ; réfutation des objections soulevées contre ce principe. — 10. Influence du prix des subsistances sur les salaires. Rectification des préjugés à cet égard. — 11. Le salariat est la meilleure forme à donner à la rémunération du travail de l'ouvrier. — 12. Influence probable du marchandage sur le revenu de la classe des travailleurs.
1.— Le salaire est la rémunération que reçoit l’ouvrier pour son travail. On appelle ouvrier tout homme qui exécute, d’après les ordres et sous la responsabilité d’un entrepreneur ou patron, un travail ordinairement simple et peu varié, selon des procédés connus, et qui ont fait de la part de cet ouvrier l’objet
d’un apprentissage.
Ce travail lui est ordinairement payé à la journée, quelquefois à l'heure, à la semaine, au mois, à l’année, d’autres fois à la tâche, c'est à dire en proportion de la quantité qui en est fournie; ce dernier mode est préférable, chaque fois qu’il peut être pratiqué, parce qu’il proportionne plus exactement la rémunération au service, et qu’il intéresse ainsi l’ouvrier à bien
travailler. En général, le travail à la tâche exige moins de surveillance de la part du patron, ce qui constitue une économie sur les frais de production.
Il arrive parfois que l’ouvrier s’aide dans son travail de ses propres outils, qu’il n’est payé de sa tâche qu’à d’assez longs intervalles, et qu’il fournit lui-même, en totalité ou en “partie, les matériaux qu’il élabore ; alors il fait l’avance d’un capital, ordinairement peu considérable, dont l'intérêt vient se joindre à son salaire, en se confondant le plus souvent avec celui-ci,
2, — Le travail de l’ouvrier doit être considéré comme une marchandise, dont le prix varie d’après le rapport de l'offre à la demande et que la concurrence tend sans cesse à égaler au taux des frais de production, c’est à dire des moyens d’existence de l’ouvrier et de sa famille, Ces frais de production du travail, ou ces moyens d’existence de l’ouvrier sont loin d’être une quantité fixe, ils varient suivant des circonstances nombreuses et complexes que nous allons examiner.
Sous le rapport des frais de production du travail, il faut diviser les ouvriers en deux classes : les manouvriers ou hommes de peine et les ouvriers proprement dits, ou hommes de métier. Les premiers sont ceux dont le travail ne demande pas d'apprentissage ou peut être appris en peu de temps; il n’exige done, de la part de celui qui l’exécute, qu’une dose d’intelligence très faible.
Tel est, par exemple, celui de porter des fardeaux, de piocher la terre, de tourner une manivelle. L’ouvrier proprement dit ajoute à son travail matériel celui de son intelligence et de ses facultés morales, dans des proportions très diverses, mais qui toujours rendent nécessaire une éducation ou un apprentissage plus ou moins long et difficile, qui doit être considéré comme un capital, dont l’intérêt s’ajoute au revenu qu’il possède,
Le salaire de cette classe de manouvriers, dont le travail est purément matériel, ne s'élève et ne peut jamais s'élever que fort peu au dessus de ce qui est rigoureusement nécessaire au maintien de son existence, et de celle d’une famille composée d’un nombre d'enfants suffisant pour conserver sa race.
Le revenu de cette classe de travailleurs tombe même parfois au dessous de cette limite, et se maintient ainsi pendant un
temps plus ou moins long, lorsque la charité publique ou privée vient lui fournir un supplément de moyens d'existence, aux dépens des épargnes de la société.
On aurait tort, cependant, de croire que la somme d’utilités nécessaire au maintien de l'existence de la classe des manouvriers, soit rigoureusement fixe et immuable; l’expérience montre, au contraire, que cette quantité augmente avec les progrès de la civilisation et du bien-être général. Le sort du manouvrier d’aujourd’hui, qui paraît si misérable, quand on le compare à celui des classes plus élevées de la société, est de beaucoup preférable à celui d’un serf du quatorzième siècle, qui ne gagnait, lui aussi, que le strict nécessaire pour le maintien de son existence et de celle de sa famille, comme on entendait ce nécessaire alors.
Cela prouve que, quand la classe des manouvriers n’est pas découragée et abrutie par une atteinte profonde portée à sa liberté, ou par une spoliation systématique des fruits de son travail, ou bien encore, quand elle n’est pas conduite à l’imprévoyance et au paupérisme par une charité exagérée et aveugle, cette classe trouve dans son salaire, outre ses moyens d'existence, un profit net, qui, quelque faible qu’il soit, lui permet d'améliorer progressivement sa condition. 3. — Ce fait, que le salaire du manouvrier ne peut jamais s'élever que peu au dessus du nécessaire, pour le maintien de son existence et de celle de sa famille, est partout attesté par l'expérience ; les économistes n’ont fait que le constater, ils ne l’ont pas inventé et encore moins créé. Le reproche que leur adressent les socialistes à cet égard est donc injuste, Aucune organisation de la société, différente de celle qui est fondée sur la liberté et le droit de propriété, ne peut y porter remède, ni établir l'égalité de satisfaction entre cette classe et les autres, qu’en rendant la même pauvreté commune à toutes. __ Voici les causes qui motivent la loi du salaire des manouvriers, que nous venons de citer : l’homme, dépourvu de culture intellectuelle et des instruments matériels de la production, ne peut suffire, par son travail isolé, à la satisfaction de ses besoins, et dans cette situation, il doit périr inévitablement de faim et de misère.
Placé dans le milieu social, sa condition est un peu meilleure, car il peut jouir de l’utilité gratuite, fruit des travaux
antérieurs de la société, mis par elle à la disposition de ses . membres; mais à quelle dose d'utilité onéreuse aura le droit de prétendre, par l’échange, celui qui n’en peut pas créer par lui-même, assez pour satisfaire ses besoins?
Si la société consent à lui donner des moyens d'existence en échange de son travail, il est évident qu’elle perd à ce marché, et qu’elle cherchera à se soustraire à cette perte, en remplaçant, chaque fois que les circonstances le permettront, le travail onéreux de l’homme inculte et non pourvu d’instruments, par l’action d’un agent naturel et plus économique, fût-ce même d’une bête de somme, dont la force musculaire est plus grande, et l'entretien moins dispendieux. Le travail de cet homme n’est donc demandé que là où l’on ne peut pas lui substituer l’action d’une force plus économique ; aussi doit-il toujours s’attendre à une rude concurrence de la part de tous les moteurs naturels. Là où cette concurrence est impossible, la société doit se résoudre à subir-une perte égale à la différence entre l'utilité produite par le travail de cet homme et l'utilité consommée pour le maintien de son existence, perte qui diminue d’autant la somme du bien-être que les autres producteurs peuvent se créer par leur travail.
Cette différence est d’ailleurs constamment réduite au minimum par la concurrence que les manouvriers se font entre eux, et qui n’est limitée que par la difficulté d’élever des enfants, sans prendre aucun soin de leur développement intellectuel et moral ; et l’on sait que la charité mal entendue aidant, cette difficulté n’est pas grande.
Ce qui précède étant admis, on peut en conclure qu’un père de famille est coupable envers ses enfants, quand il les élève sans développer leurs facultés morales et intellectuelles, ou au moins sans leur donner le moyen de cultiver ces facultés par un minimum d'instruction; car, en négligeant de le faire, le père place ses enfants dans la dure alternative, ou de trouver impossible la satisfaction de leurs besoins par le travail, et de périr de misère ou de ne pouvoir subsister qu'en tombant à charge à la société par la mendicité ou le vol. Rien ne serait donc plus légitime que la contrainte exercée par la société, afin d’obliger les parents à procurer à leurs enfants le degré d’instruction indispensable, lorsqu'ils sont assez imprévoyants ou assez dénaturés, pour les en priver. Aucune charité ne serait
plus utile que celle qui viendrait en aide aux parents, pour l’accomplissement de cet impérieux devoir.
4, — L'expérience a démontré qu’on ne peut obtenir d’un esclave qu'un travail purement matériel, c’est à dire coûtant, dans les circonstances ordinaires, plus qu’il ne rapporte. Ce n’est qu’en stimulant cet esclave à faire un meilleur usage de ses facultés, par la certitude d’un accroissement de bien-être ou par l'espoir qu’un travail plus intelligent lui fera conquérir sa liberté, que l’on pourra obtenir de lui des efforts plus utiles,
Le travail de l’esclave ne peut donc être réellement productif pour le maître, que dans le cas où ses frais d'acquisition, de renouvellement, d’entretien et de surveillance, sont extrêmement bas, ou bien dans celui où il servirait au maître à s’emparer de très grandes quantités d’utilité gratuite, quand il n’est pas possible de les obtenir par le travail intelligent d'hommes libres, ou par le concours des agents naturels.
Réduire des hommes, blancs ou noirs, en esclavage, n’est donc pas seulement une action moralement répréhensible, c’est encore, au point de vue économique, un mauvais calcul.
5. — La moindre dose d’intelligence, la possession de l'outil le plus simple, avec la connaissance de la manière de s’en servir, augmentent considérablement la puissance productive de l’homme, et par conséquent l'utilité réelle des services qu’il rend à la société et la valeur de ce qu’il peut obtenir en échange. Aussi, tandis que le travail du manouvrier est plutôt onéreux qu'utile à la société, il peut arriver que l’ouvrier intelligent et muni d'outils produise, par ses efforts, une somme d’utilités bien supérieure à celle qui suffit au simple maintien de son existence. C’est pourquoi, bien que le salaire de l’homme de métier, de même que celui du manouvrier, ne s’élève querarement et pour peu de temps au dessus de ses frais de production, il est toujours supérieur à celui de ce dernier, et il est affecté à un bien moindre degré par la concurrence des animaux domptés et des moteurs inanimés, car ni les uns ni les autres ne peuvent accomplir de travail intellectuel, et il faut au contraire de l'intelligence pour les guider.
6. — Les frais de production du travail de l’ouvrier proprement dit se composent de plusieurs éléments, et d’abord de ce qui est nécessaire pour le maintien de son existence et de
celle de sa famille; ce nécessaire comprenant la satisfaction de besoins un peu plus étendus et d’une nature plus élevée que ceux du simple manouvrier (1).
L’ouvrier dont l'intelligence et la moralité ont été développées par une certaine éducation et qui a fait l'apprentissage d’une profession, a en lui un capital dont le revenu doit se
(1) Nous disons que les frais de production du travail de l’ouvrier doivent comprendre son entretien et celui de sa famille, conformément à la manière de vivre habituelle de la classe à laquelle il appartient. Plusieurs auteurs sont d'avis, qu'en général, la femme de l’ouvrier peut subvenir à ses besoins par son propre travail, et qu'il arrive assez souvent que, dans les manufactures, des enfants d’un âge peu avancés peuvent déjà gagner, au moins en partie, de quoi payer leur entretien. Il est vrai que ces faits existent; mais devraient-ils exister ? Si la femme mariée travaille dans un atelier, n'est-ce pas au grand détriment du bien-être dans le ménage, dont elle doit seule être chargée? Elle a une occupation indispensable et suffñisante dans la préparation des repas, dans la confection et l'entretien, au moins d’une partie du linge et des vêtements de la famille, dans les soins de propreté, dans ceux surtout qu’exigent l'éducation physique el morale de ses enfants. S'il lui reste quelque loisir, quand ses enfants sont en petit nombre, ou en âge assez avancé pour aller à l’école ou à l'atelier, elle peut l'utiliser à faire chez elle quelque travaux à l'aiguille qui rapporteraient un léger revenu au ménage; mais l'essentiel est que celui-ci soit bien tenu. Combien d'ouvriers mèneraient une conduite plus régulière et fréquenteraient moins le cabaret, s'ils trouvaient leur intérieur plus propre, mieux tenu, plus confortable; s'ils y voyaient leurs enfants bien élevés, bien portants, et par conséquent de belle humeur; enfin, si leurs femmes elles-mêmes avaient cet air de contentement et d'aménité, résultat d'un bien-être qui serait en grande partie dû à leurs soins!
Quant aux enfants, nous partageons entièrement l'opinion propagée principalement par M. G. de Molinari, et qui rallie aujourd'hui de nombreux partisans, qu’ils ne sont pas la propriété de leurs parents, mais que ceux-ci contractent au contraire envers eux l'obligation d'en faire des êtres utiles à la société, par ure éducation convenable, qui exclut un travail {rop hâtif et trop prolongé, et que la société doit sauvegarder les droits des enfants lorsque des parents ignorants, dénalurés ou poussés par la misère, veulent leur imposer ce travail; fixer une limite d'âge au dessous de laquelle il est interdit aux enfants, en limiter la durée, et enfin exiger qu'avant d’être admis dans les ateliers, ils possèdent certaines connaissances, et qu’il leur soit possible de les entretenir et de les développer, en dehors des heures consacrées au travail.
Les jeunes filles, surtout, ont besoin de faire, sous les yeux de leur mère, et par la pratique, l'important apprentissage de la bonne ménagère, de l'épouse et de la mère de famille, qui leur permet d’être, dans la société, un élément de force morale et de bien-être, dont l'importance n'est pas assez
appréciée,
joindre à ce qu’il peut gagner par un simple travail manuel, Le capital ainsi formé en lui comprend les dépenses et les efforts personnels de ses parents, pour son éducation, son instruction etson apprentissage, et son propre travail pour s’assimiler l'enseignement mis à sa portée. S'il est naturellement intelligent, actif et appliqué, et si ces qualités le font réussir à devenir un homme utile à la société, tandis que ceux qui n’ont pas ces qualités ou qui ne les possèdent pas au même degré que lui ne réussissent pas, il se crée en lui un, monopole nature], d'autant plus précieux que ses aptitudes sont plus rares et plus utiles; en vertu de ce monopole, il pourra faire payer à la société ses services plus demandés qu’offerts, non en raison de ce que son éducation lui a coûté, mais bien en proportion de ce qu’elle coûterait à la généralité des hommes, doués seulement d’une intelligence moyenne. Supposons, parexemple, que la demande qui se fait des services que peut rendre une certaine profession détermine quatre jeunes gens à se donner l'éducation et l’apprentissage nécessaire pour pouvoir rendre le genre de services demandés, mais qu’un seul d’entre eux réussisse à acquérir ces connaissances, il sera fondé, en fait et en droit, à se considérer comme ayant acquis, par son travail, un capital quadruple de celui que lui ont coûté ses dépenses et ses peines. En fait, parce que la demande des services qu’il peut rendre étant restée la même, l’offre a diminué dans le rapport de quatre à un, par la non-réussite de ses concurrents, En droit, parce que cet accroissement de son capital n’est que le juste dédommagement du risque qu’il a couru de ne pas réussir. Cette compensation constitue donc la prime d’assurance nécessaire pour couvrir ce risque, et si la valeur du capital sauvé ne croissait pas de toute la valeur des capitaux perdus, il y aurait déperdition des fonds productifs de la société,
Le revenu du capital, ainsi formé, ne doit pas être évalué d’après les mêmes données que celui desautrescapitaux, car c’est un fonds qui périra avec celui qui se l’est incorporé et dont le revenu doit, par conséquent, comprendre, non seulement l'intérêt ordinaire des capitaux, dont la durée est indéfinie, mais encore une annuité pour son amortissement, pendant la durée de vie probable de son possesseur. Celui-ci, en effet, doit reconstituer son capital sous une forme permanente, pour que la société ou la famille de qui il le tient, n’en soit pas privée par sa mort,
ou plutôt, il doit le consacrer, à son tour, à l’éducation de ses propres enfants, en cherchant à l’augmenter de la valeur que peut y ajouter l'expérience qu’il acquiert en le faisant fonctionner.
C’est donc l'intérêt et l’annuité produits parle capital d’éducation ou d'apprentissage qui élèvent le salaire de l’ouvrier proprement dit au dessus de celui du simple manouvrier, de l’homme intelligent et instruit au dessus de celui de l imbécile ou de l’ignorant. C’est la difficulté d'acquérir ce capital qui rend plus rares, et partant plus chers, les services de ceux qui le possèdent.
Rien ne serait donc plus injuste et plus irrationnel que l'égalité des salaires pour tous, que demandent certaines sectes communistes, Elle aboutirait à décourager tout effort intellectuel, et à courber le genre humain sous un même niveau d’ignorance et d’abrutissement.
Beaucoup d’ouvriers possèdent aussi un certain capital fixe en instruments de leur profession, et quelquefois un petit capital circulant leur sert à faire des avances en matériaux et en provisions; dans ce cas, il est évident que leur salaire doit encore comprendre l’intérêt et l'entretien du premier, et l’intérêt et le remboursement du second de ces capitaux.
Enfin, il faut comprendre encore dans les frais de production du travail de l’ouvrier, un profit net, un certain surplus sur le nécessaire journalier, qui lui permette d'améliorer sa condition ou celle de ses enfants dans l’avenir, afin que la classe ouvrière puisse participer aux progrès de la société et élever graduellement la part de bien-être, de lumières et d’influence dont elle peut jouir.
En résumé, les éléments dont se compose le salaire de l’ouvrier proprement dit sont les suivants :
1° Ce qu’il lui faut pour vivre avec sa famille composée de sa femme et d’au moins trois enfants en moyenne, sainement et conformément aux habitudes de sa classe; 2° l'amortissement du capital dépensé pour son éducation et son apprentissage, et _ grossi des chances de non-réussite qu’il a courues, ce capital devant être consacré à l’éducation de ses propres enfants: 30 l'intérêt et l’entretien des outils de sa profession; 4° une prime d’assurance contre les chances de chômage, de maladies, de blessures ou d’accidents auxquels il est exposé, et d’une
mort prématurée qui laisserait sa famille sans ressources ; 5° le paiement d’une annuité à une caisse de retraite, afin d’avoir dans sa vieillesse des ressources qui ne le laissent à la charge, ni de sa famille ni de la charité; 60 un profit net de son travail qui lui permette d'améliorer sa condition et celle de ses enfants, afin de la tenir au niveau des progrès de la s0cliété,.
Il s’en faut souvent de beaucoup que le salaire réel gagné par l’ouvrier suffise à ces diverses dépenses, ou s’il y suffit, pour qu’il y soit réellement consacré par celui qui le reçoit. Cela provient des habitudes d’imprévoyance de l’ouvrier, qui n’a pas assez égard aux diverses causes de misère qu’il doit prévenir, et qui se fie trop souvent à la charité pour remédier aux suites fâcheuses de son imprévoyance. De là résulte d’ordinaire un accroissement trop rapide du nombre des travailleurs, ce qui fait baisser le taux des salaires; d’un autre côté, ouvrier ne se montre pas assez soigneux de discuter les conditions auxquelles il consent à vendre son travail, et à tenir compte dans ce débat de tous les risques auxquels il est exposé. Enfin, quand il a reçu son salaire, il est trop disposé à le considérer tout entier comme un profit net, sur lequel il n’a rien à déduire, pour l’entretien ou l’amortissement de son capital, ni comme compensation à des risques. Il faudra bien du temps encore avant que la réforme d’une charité imprévoyante et exagérée, et les progrès de l’éducation économique de la classe ouvrière, portent remède à l’insuffisance des salaires et au mauvais emploi que font les ouvriers de la rémunération de leur travail.
De nombreuses chances de misère entourent l’ouvrier pendant toute son existence; ce sont les maladies, les accidents auxquels lui et les siens sont exposés, les chômages, les crises qui enchérissent les choses de première nécessité, les préventions judiciaires, même non fondées, qui peuvent le retenir en prison pendant un temps plus ou moins long, et priver sa famille de toutes ressources pendant ce temps, etc. Ces risques l’étreignent de si près, qu’il se croit souvent prédestiné à y succomber, et qu’il juge superflu tout effort pour s’y soustraire, ou bien, il s’habitue aux dangers de la misère, comme le soldat s’habitue au danger du canon, ou le mineur à celui du grisou, et alors il ne songe plus aux moyens de s’y soustraire.
Souvent aussi, considérant la charité publique ou privée comme une ressource permanente et assurée contre la misère, il s’en inquiète peu, et ne prend aucune précaution pour l’écarter, Il est vrai que l’expérience apprend aux plus prudents que souvent toute leur prévoyance est mise en défaut, au moins lorsqu’ils s’obstinent à lutter seuls contre les chances de misère. Mais il est au monde bien d’autres obstacles insurmontables aux efforts d’un seul homme, quelque intelligent, courageux et prévoyant qu'il soit, et que surmonte aisément le concours de plusieurs hommes associés dans un même but. On a vu la démonstration de ce fait dans le chapitre xvI consacré aux assurances, Nous avons la conviction que le principe si fécond de l’association et des assurances, convenablement appliqué aux risques de misère que court l’ouvrier, suffirait pour _ l'en préserver dans le plus grand nombre des cas, et que l’exercice habituel de la prévoyance, la surveillance mutuelle des ouvriers associés les uns sur les autres, auraient une heureuse influence sur leur moralité et leurs sentiments de dignité, et leur inspireraient l'énergie nécessaire pour vaincre la misère ou pour ne pas s’en laisser abattre, lorsqu'elle est inévitable, La charité, dont le rôle serait par là restreint, pourrait alors agir d'autant plus énergiquement là où elle serait encore nécessaire, que sa sphère d'activité embrasserait une moindre étendue,
1. — D'autres causes encore font varier le salaire des ouvriers selon les professions ou les circonstances, en agissant, dans divers sens, sur l'offre du travail; mais ces variations du salaire sont plus apparentes que réelles, et le plus ordinairement le taux plus élevé correspond à la compensation d’un risque ou d’une perte éventuelle, Ces causes sont principalement les suivantes :
1° Les incommodités, les dangers ou les autres inconvénients
de la profession.
…_ Ainsi les ouvriers qui travaillent la nuit reçoivent un salaire plus élevé que ceux dont la tâche s’accomplit pendant le jour; les marins et les mineurs sont mieux payés à travail égal, que les ouvriers qui ne sont exposés à aucun danger par leur profession ; les ouvriers des mines de mercure d’Almaden, qui ne peuvent travailler que pendant six mois de l’année, et durant quarante-huit heures par mois, à cause de l'influence
meurtrière des vapeurs de mercure auxquelles ils sont exposés, et qui, au bout de peu d’années les rendent incapables de tout travail, devraient demander un salaire extrêmement élevé; mais l’imprévoyance chez les uns, la nécessité de trouver des moyens d’existence chez les autres, font que leurs salaires, quoique très élevés en apparence, ne sont en réalité pas proportionnés aux désagréments et aux dangers de la profession, Il en est assez souvent ainsi, malheureusement; parfois l’ouvrier se laisse séduire par l’apparence d’un salaire élevé, sans calculer les risques qu’il court; d’autres fois, il ambitionne la gloire ou même la satisfaction intime qui s’attache à braver des dangers continuels, comme cela arrive au marin et au mineur; souvent enfin, l'habitude, le manque d'énergie pour choisir une autre profession que celle de ses ancêtres, font que l'ouvrier n’est pas assez exigeant pour la compensation qui lui est due. — Il est aussi certaines professions insalubres ou dangereuses, où qui, à tort ou à raison, sont méprisées par le public, ou bien considérées comme déshonorantes et qui ne donnent cependant que d’assez faibles salaires aux personnes qui s’y livrent; c’est lorsque celles-ci y sont poussées en trop grand nombre par des antécédents fâcheux, qui leur ferment l'accès à des travaux mieux rétribués et moins désagréables.
20 La fréquence et la durée plus ou moins grande des chômages auxquels l’ouvrier est exposé. Dans certaines professions, ces chômages sont périodiques et ont lieu à des époques fixes, comme chez les agriculteurs, les ouvriers en bâtiments, les bateliers, etc. ; alors il est facile de calculer leur salaire de manière à ce qu’ils puissent subsister pendant les moments de chômage. Ceci devient beaucoup plus difficile quand ces chômages sont irréguliers et qu’ils sont dus à des causes qui échappent à la perspicacité des ouvriers, Il arrive alors qu'ils ne tiennent pas assez compte de ces chances de chômage, dans le débat, pour la fixation de leurs salaires, ou, s’ils en obtiennent un dédommagement équitable, il est assez rare que cette por= tion de salaire soit mise en réserve, pour le jour où manquera le travail;
80 Il est regrettable d’avoir aussi à mentionner, parmi les causes qui influent sur le taux des salaires, la confiance que les travailleurs de certaines professions doivent inspirer à l'égard
de leur probité et de diverses autres qualités morales. Ainsi un caissier de capacités ordinaires, un commis ou un domestique de confiance, un ouvrier à qui l’on devra confier des matières précieuses, seront mieux payés que d’autres travailleurs, à capacités égales, parce que les qualités morales que l’on exige des premiers sont moins offertes que demandées, surtout lorsqu'un cautionnement doit leur servir de garantie,
8, — Nous avons démontré plus haut que le salaire d’un manouvrier inintelligent et non pourvu d’outils, quelque bas que fût ce salaire, est presque toujours d’une valeur supérieure à celle du travail qu’il exécute ; la société subit donc une perte chaque fois qu’elle doit l’employer, à part quelques circonstances exceptionnelles ; et cette perte retombe en partie sur les manouvriers eux-mêmes, qui, comme consommateurs, paient plus cher les fruits d’un travail peu productif,
Ilen est tout autrement quand il s’agit d'ouvriers intelligents et possédant quelques outils. A l’aide de ces facultés et de ces instruments, ils joignent à l’utilité onéreuse, produite par leur travail, une quantité considérable d’utilité gratuite empruntée, soit aux forces et aux dons de la nature, soit au fonds, chaque jour plus riche, des connaissances humaines antérieurement acquises, et qui est mis gratuitement à la disposition de tout ie monde, à la seule condition de prendre la peine d'y puiser, ou de rémunérer celle qui a été prise, à cet effet, par autrui, Et cependant, cette somme d'utilité gratuite, d’autant plus grande que l’ouvrier est plus intelligent, est cédée gratuitement aussi à la société, par suite de la concurrence que se font ces ouvriers, et qui les force à se contenter des frais de production de leur travail matériel, frais fort peu élevés au dessus de ceux que coûte un manouvrier, et des intérêts de leur capital intellectuel.
Il résulte de là que le travail de l’ouvrier moral et intelligent vaut à la société plus que le salaire de ce dernier ne lui coûte; elle a donc tout à gagner à ce que la moralité et l’intelligence de la classe ouvrière se développe le plus possible, et cette classe y a le même intérêt, car, comme consommatrice, elle profite de l'utilité gratuite qui se joint aux produits onéreux du travail,
Il s'ensuit encore qu’un salaire élevé, qui permet à l’ouvrier de développer, de la manière la plus utile, ses facultés morales,
intellectuelles et physiques, peut correspondre au travail à bas prix; tandis qu’un salaire peu élevé, lorsqu'il n’est que suffisant pour empêcher l’ouvrier et sa famille de mourir de faim, correspond à du travail trop chèrement payé.
On doit encore conclure du principe que nous venons d'établir, qu’il y a solidarité et harmonie complète entre les intérêts de la classe ouvrière et ceux de la société elle-même, de telle sorte que la misère et l'ignorance de l’ouvrier se traduisent pour la société, en cherté des produits et, partant, en malaise ; tandis que le progrès intellectuelet moral de la classe ouvrière, a pour conséquence l’abondance et le bas prix des produits et, par suite, le bien-être et le progrès de la société.
9.— Ce principe, qu’à un salaire élevé peut correspondre du travail à bas prix et qu'à un salaire insuffisant peut correspondre le prix élevé du travail, est souvent contesté ou nié.
Rien n’est plus commun que d’entendre dire: « Il est bon que l’ouvrier ait un peu de gêne, il n’en est que plus docile et plus assidu à sa tâche; d’ailleurs, quand son salaire s’élève, il travaille moins et il s’enivre davantage, il n’y a donc là profit réel, ni pour lui, ni pour le maîtie, ni pour la société. « Ces objections naissent d’une observation incomplète des faits; il est facile de les réfuter. La misère est mauvaise conseillère comme la faim, sa proche parente, et la soumission qu’elle impose aux ouvriers est trompeuse et cache le germe de la révolte, qui éclatera à la première occasion ; ce danger, joint à l’improbité et à l’immoralité, ces autres fruits de la misère, obligent la société à se tenir constamment en garde et à dépenser improductivement une partie de ses forces en mesures préventives ou répressives contre une population affamée, qui se persuade aisément que ses maux proviennent d’une injuste répartition des fruits de la production. La sécurité est plus facile à main-" tenir, quand la classe ouvrière a la conscience de ses droits eb de ses devoirs, car alors elle comprend que son bien-être est inséparable de celui de la société entière,
Il est vrai, jusqu’à un certain point, que l’ouvrier dont le salaire s’élève rapidement, est porté à faire un usage peu judicieux de cet accroissement de ressources, et qu’il en profite souvent pour fréquenter le cabaret au lieu de l'atelier. Ceci n'est exact, cependant, que dans les cas de hausse rapide et momentanée des salaires ; l’ouvrier fait alors un usage impré-
voyant et peu sage de cette nouvelle aisance : mais est-ce là un fait spécial à la classe ouvrière seulement? Ne voit-on pas tous les jours de nouveaux enrichis, sortis de classes plus élevées, faire un mauvais usage d’une fortune rapidement acquise et la dépenser, sans mesure, en folles et ruineuses prodigalités ?
Cela arrive rarement quand l’aisance soit de l’ouvrier, soit de toute autre personne, est le fruit lentement acquis d’un travail assidu, honnête et intelligent.
Celui qui l’a ainsi acquise en connaît tout le prix, et n’est nullement disposé à la gaspiller.
10. — Les expressions salaire élevé et salaire bas ne doivent jamais s'entendre dans un sens absolu, mais bien comme indiquant la relation qui existe entre la rémunération du travail de l’ouvrier et le prix de ses moyens d’existence.
On a affirmé souvent que les prix des moyens d’existence, eten particulier celui des denrées alimentaires, qui en forme la partie principale, est indifférent à l’ouvrier, puisque son salaire se proportionne toujours à ce prix. C’est là, en effet, un préjugé fort répandu, fondé sur une apparence de vérité,
et qui a souvent servi de prétexte pour justifier des mesures destinées à faire enchérir, artificiellement, des denrées de première nécessité. Il est donc utile de connaître exactement quelle est l'influence exercée par le prix de ces denrées, sur le salaire de l’ouvrier.
Cette influence est complexe; de là vient qu’elle a été diversement appréciée, Quand les denrées alimentaires enchérissent, par suite d’un manque prolongé dans Les récoltes ou de quelque mesure législative, il en résulte un appauvrissement général ; chacun étant obligé de consacrer une plus forte partie de son revenu à sa nourriture, il lui en reste une moindre part pour la satisfaction de ses autres besoins; d’où une diminution de la demande du travail nécessaire à cette satisfaction, et par conséquent la baisse du salaire de ce travail. La cherté des denrées alimentaires est donc doublement désastreuse pour l’ouvrier : elle le frappe comme consommateur, en le forçant à restreindre ses autres satisfactions, ou même à y renoncer entièrement, pour concentrer toutes ses ressources sur l’alimentation, et en même temps, elle l’atteint comme producteur, en le privant d’une partie et même parfois de la totalité de son sa-
laire. Si cet état de choses dure longtemps, les forces physiques de l’ouvrier s’épuisent par les privations, son intelligence, sa moralité et le sentiment de sa dignité s’affaiblissent en même temps; l’éducation de ses enfants est négligée et souvent remplacée par les mauvaises suggestions de la misère et de la faim. Le travail qu’il peut offrir dans ces conditions, perd de sa valeur, et celle-ci peut même tomber au dessous de ce que vaut son modique salaire, ce qui ajoute à l’appauvrissement général de la même manière que le ferait une recrudescence de disette. Mais bientôt une réaction s’opère, la faim, la misère, les maladies et les vices qu’elles engendrent font leureffet, la mortalité augmente rapidement surtout chez les enfants et les vieillards; les mariages, et par conséquent les naissances, diminuent; la population et les salaires se remettent au niveau des moyens d'existence amoindris. L’équilibre entre le salaire et le prix des choses nécessaires à la vie ne se rétablit donc qu'après de longues souffrances morales et physiques, supportées par la classe ouvrière, et dont le résultat final est la dépopulation. Cet équilibre ne peut donc être rompu impunément; il n’est d’ailleurs rétabli qu’en apparence; l’ouvrier est bien parvenu de nouveau à gagner de quoi vivre, mais la longue période de misère dans laquelle il a vécu, peut-être depuis son enfance, l’a habitué à se contenter de peu, et de quel droit serait-il exigeant à cet égard, lui dont les forces sont épuisées, dont l’intelligence est demeurée inculte, ou s’est oblitérée, dont le ressort moral est détendu ou brisé? Le salaire est remonté au niveau des moyens d’existence, mais ce niveau est moins élevé qu'avant la disette, et si le prix du travail s’est relevé, son utilité a diminué, et ainsi c’est la société entière qui supporte, en vertu de la solidarité qu’établit l’échange, la calamité qui semblait réservée à la seule classe des ouvriers. Une longue série de récoltes heureuses et de libre commerce des denrées alimentaires est donc nécessaire pour réparer les désastres causés par une disette naturelle ou artificielle,
Si le prix des moyens de subsistance s’abaisse graduellement, et demeure ensuite bas pendant une période assez longue, les consommateurs ayant moins à dépenser pour leur alimentation, reporteront le surplus de leur revenu sur d’autres dépenses, et augmenteront ainsi la demande du travail, d’où résultera la hausse des salaires.
L’ouvrier gagne donc au bas prix des subsistances, à la fois comme consommateur et comme producteur, et la société en profite également, car le premier, moins obsédé d’inquiétudes, mieux nourri et plus satisfait, croît en forces morales, intellectuelles et physiques, et son travail devient plus fécond sans coûter plus cher, ce qui équivaut pour la société à un accroissement de richesse. À la vérité, l’ouvrier est bien loin de consacrer tout le surplus de son salaire, à l’amélioration de sa condition, une partie de son gain sera employée à la boisson, à la bonne chère et aux amusements ; les mariages seront plus nombreux et les naissances plus fréquentes; la mortalité diminuera chez une population plus heureuse, mieux nourrie et mieux soignée, et il y aura tendance à la baisse des salaires comme conséquence de cette augmentation de population ouvrière. Mais par suite de cette aisance, l'intelligence et Ja faculté de prévoir de l’ouvrier se seront accrues, le capital de son éducation aura porté plus de fruits ; il y aura donc eu en réalité avantage pour la classe laborieuse et pour la société entière, au bas prix des subsistances, qui, par conséquent, équivaut à un progrès social, Cela démontre qu’il y a un intérêt public très considérable, à lutter contre tous les obstacles qui s’opposent à la production des denrées alimentaires à bas prix.
11. — Diverses écoles socialistes ont attaché aux mots salaire et salariat une signification blessante pour la dignité de la classe ouvrière, qui, selon elles, mérite que son travail soit rémunéré d’une manière à la fois plus large et plus honorable. Sans le travail de l’ouvrier, disent-elles, rien ne se ferait dans l’industrie; n'est-il pas juste qu’il participe à des bénéfices dont il est la cause principale? Il en serait ainsi, en effet, si l’ouvrier, véritable associé de l’entreprise productive, participait à ses pertes comme à ses bénéfices. Mais, à cet effet, il devrait prendre part à sa gestion et non seulement il ne possède pas les connaissances et l’expérience nécessaires pour cela, mais il ne peut tout à la fois délibérer, gérer et travailler; en vertu du principe de la division du travail, ces trois choses accomplies, par la même personne, seraient mal faites. La direction d’une entreprise exige d’ailleurs une volonté unique, elle ne pourrait être convenablement exercée par plusieurs ouvriers réunis en assemblée délibérante. Bien peu des tentatives
socialistes, faites à Paris en 1848 et 1849, pour organiser des entreprises industrielles, dirigées par les ouvriers eux-mêmes, ont réussi, malgré l’ apparente économie qui s’y faisait des frais de gestion.
La manière la plus équitable et la plus avantageuse pour l'ouvrier, de rémunérer son travail, est donc le salaire, évalué pour une tâche fixe, par un libre débat entre l’ouvrier et le patron. Ilest, d’ ailleurs, de l'intérêt bien entendu de ce dernier, d'accorder une prime ou une récompense exceptionnelle à l'ouvrier, chaque fois que, par son zèle, son intelligence ou son dévoûment, il contribue à accroître les profits de l’entreprise.
12. — L'influence heureuse exercée par le commerce des grains sur la stabilité du prix de cette denrée, stabilité qui est à la fois avantageuse au producteur et au consommateur, de même que les résultats analogues obtenus, pour le crédit, de l'entremise des banquiers, ces deux faits, disons-nous, autorisent à croire que le salaire des travailleurs gagnerait aussi, non sculement en fixité, mais en élévation, par l’entremise de personnes se livrant au commerce spécial du travail, en achetant cette marchandise en détail aux ouvriers, pour la revendre, en gros, aux entrepreneurs d'industrie. On conçoit, en effet, que l’ouvrier isolé n’a ni le loisir, ni les moyens nécessaires pour être informé du prix et des conditions de son travail, en tous temps et en tous lieux. Or cette ignorance de l’état du marché en ce qui concerne le genre de produits qu’il crée, ne lui permet pas, le plus souvent, d’en obtenir le prix le plus avantageux; il peut même arriver qu’il manque detravail dans lelieu de sa résidence, tandis que l’on en demande beaucoup à une faible distance de là. Si une bonne occasion se présente à lui d'utiliser ses aptitudes, il est encore possible qu'il ne puisse en profiter, à défaut des avances nécessaires pour un voyage, par exemple. Le marchand de travail, au contraire, ou la com: pagnie qui entreprendrait ce commerce, opérant en grand, pourrait facilement obtenir toutes les informations utiles sur l’état du marché du travail, partout et en tous temps, organiser des moyens de transport économiques, et faire aux ouvriers engagés par eux l’avance de leurs frais de voyage et d'installation, Pour rémunération de leurs services, ces intermédiaires pourraient se contenter de l’économie réalisée par eux, sur ce qu'il en coûte à des ouvriers isolés pour trouver du travail, lorsqu'il leur en
manque. Si l’on se reporte à ce que nous avons dit de la division du travail au chap. v, et du monopole naturel au chap. x, on comprendra quel avantage les ouvriers peuvent tirer de l'application de ces deux principes, si féconds, à leur profession.
Toutefois, nous craignons fort que les mêmes préventions qui, naguère, excitaient d’injustes défiances envers les marchands de grains, flétris du nom d’accapareurs, et à l’égard des banquiers, traités d’usuriers, ne retardent pendant longtemps encore le jour où les ouvriers consentiront à recourir aux services des intermédiaires, dont le nom de » marchandeurs » produit aujourd’hui sur eux une impression si défavorable (1).
(4) La question du « marchandage » ou commerce du travail, a été traitée, ex professo, par M. G. de Molinari, dans son Cours d'économie politique, 2° édition, tom. Ier, 19° lecon. Nous avons examiné nous-même, quelques applications de ce principe, dans nos Études d'économie politique, 4 étude, intitulée : Les intermédiaires, chap. 1v.
Pour ce qui concerne l’ensemble du sujet traité dans ce chapitre, nous renvoyons le lecteur qui désire l’étudier plus à fond, à notre ouvrage sur le Salaire, déjà cité au chapitre 11.
CHAPITRE XXI
LE REVENU DES ENTREPRENEURS D’INDUSTRIE ET DES SAVANTS. LA SOLDE DES ARMÉES.
1. Considéralions générales qui influent sur la rémunération des services rendus par les entrepreneurs d'industries. Rareté des capacités exigées. — 2. Difficullé pour l'entrepreneur d'obtenir le capital nécessaire à son entreprise, — 3. Circonstances sociales qui facilitent l'accès du capital à l'entrepreneur. — 4. Il faut déduire du revenu de l'entrepreneur d'industrie, une prime d'assurance proportionnée à ses chances de non-réussite. — 5. Circonstances qui influent sur la valeur de cette prime. — 6. Il est de l'intérêt de la société que cette prime soit la moindre possible. — 7. Il n'est pas de l’intérét de l'ouvrier de participer aux fonctions et aux risques de l'entrepreneur. — 8. Du revenu des savants. Éléments dont il doit se composer.—9. Insuffisance générale de ce revenu. Causes auxquelles il faut l'attribuer. Inconvénients qui en résultent pour la société. Moyens deles faire cesser. — 10. De la solde des armées.
1.— Le travail offert à la société par l’entrepreneur d'industrie étant d’une autre nature que le travail offert par l’ouvrier, la rémunération des services du premier doit être évaluée d’après d’autres bases que celles qui servent à déterminer le taux des salaires.
La valeur des services des entrepreneurs d'industrie varie comme celle de tout autre service, d’après le rapport de l'offre à la demande, et la concurrence que les entrepreneurs se font tend à égaler cette valeur à celle de leurs frais de production.
Pour apprécier quel doit être le revenu d’un entrepreneur d'industrie dans des circonstances données, 1l faut donc examiner comment elles agissent sur l'offre et sur la demande de ses services, et quels sont les frais de production de ceux-ci.
L’entrepreneur d’industrie est celui qui, sachant que la so-
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ciété demande un certain genre de services ou de produits, et que cette demande n’est pas suffisamment satisfaite par des offres correspondantes, combine et réunit les moyens de faire cette offre, en mettant en œuvre les découvertes des savants et Pexpérience acquise par ses devanciers.
Pour arriver à cette mise en œuvre, il emploie le capital qu’il juge nécessaire et le divise en instruments, matériaux et, provisions, dans des proportions les plus convenables à son genre d'entreprise; il engage les ouvriers et employés qui doivent exécuter le travail, enfin, il surveille la marche des opérations et La vente des produits qu’il en retire. Conduire une grande entreprise est donc une chose difficile et compliquée, qui exige des aptitudes naturelles, développées par l’éducation, l’observation et l’expérience. Il faut à l'entrepreneur des qualités morales, telles que la probité, la fermeté et la prévoyance, il faut aussi du jugement pour apprécier promptement et sainement toutes les circonstances qui peuvent influer sur l’offre et la demande de ses produits et des services dont il a besoin ; pour juger les procédés nouveaux qui s’inventent, pour établir à chaque instant la situation exacte de ses affaires.
La réunion de toutes ces qualités et de tous ces talents est d'autant plus rare, dans une même personne, que l’éducation donnée aux jeunes gens, au moins sur le continent européen, n’est pas très propre à développer ce genre d’aptitudes. Il résulte de là que peu de personnes parviennent à les posséder au point de pouvoir faire une offre effective des services d’un entrepreneur d’industrie, au moins lorsqu'il s’agit de grandes entreprises, et comme celles-ci sont très-utiles à la société, la demande en est forte. Il suit delà que ces services ont une valeur plus élevée que ceux de la plupart des autres travailleurs dont la profession exige cependant aussi de l'intelligence.
La rareté des chances de succès présentées par l’éducation de l'entrepreneur, doit donc être compensée par un dédommagement correspondant, ou prime d’assurance, comme nous l’avons démontré pour l’ouvrier dans le chapitre précédent; mais avec cettedifférence que les risques denon-réussite étant plus consi-
dérables, la prime doit être surélevée dans la même proportion. 2. — Une autre cause encore vient diminuer l'offre des services de l'entrepreneur: c’est la nécessité où il est de pouvoir disposer du capital qu’exige son entreprise.
Peu d’entre eux possèdent ce capital; la plupart doivent l’emprunter. Mais pour cela, il faut qu’ils inspirent de la confiance aux capitalistes à qui ils demandent des fonds. Or, pour obtenir cette confiance, il faut avoir donné des preuves d’habileté dans la direction d'une entreprise, et ces preuves exigent prétisément que l’on ait déjà eu un capital à sa disposition. L’entrepreneur ne peut donc obtenir que lentement et à la suite de plusieurs épreuves, heureusement traversées, les avances dont il a besoin. Il en est beaucoup qui ne parviennent jamais à les obtenir, en quantité suffisante, et doivent donc renoncer à offrir leurs services, ce qui tend à augmenter la valeur de ceux qui sont offerts.
3. — Le développement de l'esprit d’association, les progrès des institutions de crédit et d'assurances, contribuent à faciliter l’accès des capitaux aux grandes entreprises industrielles et par conséquent rendent moins onéreux les services des entrepreneurs d'industrie. Par la division du travail, on parvient aussi à simplifier les attributions, souvent si compliquées, des hommes qui dirigent de grandes entreprises en les répartissant entre plusieurs individus; c’est ainsi que certaines affaires importantes sont dirigées par un conseil d'administration composé de plusieurs personnes, par un directeur-gérant, un ingénieur, etc.
4. — Même en tenant compte des causes qui rendent rares l'offre des services de l’entrepreneur, les bénéfices qu’il retire de ses opérations peuvent sembler exagérés, et dépasser en apparence les profits de toutes les autres classes de producteurs ; mais on ne doit pas perdre de vue que ces bénéfices ne sont qu'apparents, et qu’il en est une partie plus ou moins grande qui ne constitue en réalité qu’une prime d’assurance contre les risques de perte que court l’entrepreneur, risques d'autant plus grands que l’entreprise est elle-même plus importante, plus neuve, plus hardie.
Par l'effet régulateur de la concurrence, cette prime d’assurance se proportionne bientôt à la moyenne des pertes éprouvées par les entreprises du même genre, et placées dans des circonstances analogues qui ne réussissent pas. Alors cette prime devient, pour l'entrepreneur qui réussit constamment, un bénéfice ou une rente de monopole naturel, qui est la récompense de son talent et de sa prudence.
Comme on vient de le voir, cette rente lui est bientôt enlevée par la concurrence ; afin de la maintenir, cependant, il est intéressé à appliquer toutes ses facultés à la constante diminution des risques auxquels son industrie est exposée. Il résulte donc de cette perpétuelle tendance, un amoïindrissement progressif de ces risques, qui est un avantage pour la société, puisque, comme nous venons de le voir, ils ne font qu’augmenter le prix originaire de tous les produits, sans profit réel pour personne.
5. — Il y a fort peu de produits dont le prix de vente ne soit affecté d’une prime d'assurance plus ou moins élevée, selon que le débit en est plus ou moins certain. Ainsi, cette prime est presque nulle pour le pain parce que le boulanger apprend bientôt à reconnaître la quantité que sa clientelle en consomme, et qu’il lui est facile d’y proportionner sa production, cette quantité ne pouvant varier que dans d’étroites limites,
Il n’en est pas de même du pâtissier, le débit de ses petits pâtés dépend du nombre de promeneurs que le hasard ou quelque circonstance fortuite amènera devant sa boutique ; aussi est-il obligé de compenser, par une assez forte prime, la perte qui peut résulter pour lui de ce qu’une partie de ses pâtés resterait invendue.
Il est à remarquer que cette prime est d’autant plus élevée, qu’elle s’applique à un produit dont le prix est à la portée d’un moindre nombre de consommateurs; telles sont les denrées dont la durée est faible, certains fruits, les oranges, par exemple. Il entre une plus forte prime proportionnelle dans le prix d’un vase de porcelaine orné, peint et doré, que dans celui d’une simple assiette de faïence, etc. Les producteurs doivent en tirer cette conséquence, qu’il est de leur intérêt d’abaisser, le plus possible, le bénéfice qu’ils veulent réaliser sur l’unité . des produits, car non seulement ce bénéfice s’accroît dans une large mesure, avec l’augmentation du nombre des consommateurs qui en résulte, mais il devient par cela même beaucoup plus stable et plus assuré.
Les chemins de fer et les bateaux à vapeur en fournissent de nombreux exemples, Le bas prix et la rapidité des communications, résultant de l'emploi de ces puissants agents de locomotion, a porté à voyager un nombre considérable de personnes qui, autrefois, se déplacaient difficilement ; aujourd’hui cette
habitude de voyager est acquise par la multitude,et un tel nombre de relations s’est formé sur cette facilité, que les voyages sont devenus pour elle un besoin indispensable ; aucune clientelle n’est donc mieux assurée, et peu d’entreprises sont plus lucratives que celles des transports à bon marché, quoique leur prix ne comporte qu’une prime d'assurance à peu près nulle.
6.— L'effet de la concurrence étant de proportionner le plus exactement possible les primes aux risques vour l’ensemble de la production, il en résulte que ces primes ne sont pas un gain pour la classe des entrepreneurs d'industrie, tandis qu'elles sont une véritable perte pour la société, qui ne reçoit aucune compensation pour l'enchérissement des produits, dû à la nécessité d'ajouter la prime à leurs prix originaires. Il est donc de l’intérêt de la société de chercher à faire baisser le taux de cette prime, en agissant, autant qu’il est en son pouvoir, sur les causes générales qui la font naître, de même que l’entrepreneur agit sur les causes particulières à son industrie, ainsi qu'on l’a vu au paragraphe 1v. Ces causes générales sont principalement le défaut de sécurité, ou d’une protection suffisante de la liberté et du droit de propriété des citoyens, ce qui dépend de l’organisation sociale et du manque de probité, de loyauté et de bonne foi dans les transactions, provenant des individus.
1. — Ce qui vient d'être exposé à l’égard des circonstances qui influent sur le revenu de l'entrepreneur d'industrie, nous permet de démontrer que c’est à tort que certaines sectes socialistes veulent donner à l’ouvrier le droit de participer aux bénéfices de l’entreprise. L’entrepreneur d'industrie achète les services élémentaires du capitaliste et du travailleur, à un prix débattu à l’avance, et qui est absolument indépendant du succès ou de l’insuccès de l’entreprise, le rapport de l'offre à la. _ demande de ces services en réglant seul la valeur. De la combinaison de ces services élémentaires, il retire des services composés, qu'il offre au publie, et dont il retire un prix dépendant également du rapport de l'offre à la demande, qui se fait, de ce produit spécial ; mais il ne doit nul compte de ce prix, ni au capitaliste, ni à l’ouvrier ; qu’il dépasse, égale ou n’atteigne pas celui qu’il a payé pour leurs services, c'est son affaire à lui seul.
L’ouvrier n’est pas plus fondé à exiger de l’entrepreneur quelque chose de plus que la rémunération convenue, en cas de succès de l’entreprise, que ce dernier ne serait fondé à en retrancher une partie en cas de non-réussite,
L’ouvrier est à l’égard de l'entrepreneur dans la même position que le capitaliste; celui-ci a-i-il jamais pu prétendre recevoir plus que l'intérêt stipulé pour le prêt de son capital, dans le cas où l’entreprise donnerait des bénéfices extraordinaires? L’entrepreneur serait en droit de lui répondre : » Dans ce cas, vous ne seriez plus un simple prêteur, mais un actionnaire ou un associé, obligé de courir les:risques des pertes comme la chance des bénéfices, » Il en serait de même de louvrier. Or celui-ci pourrait-il supporter ces pertes, même après plusieurs opérations profitables? Est-il habitué à déduire de ses revenus ce qui doit constituer une prime d'assurance contre les risques auxquels il est exposé, et possède- -t-1l les connaissances nécessaires pour évaluer cette prime? Évidemment non.
I] résulterait donc, pour l’ouvrier, de sa participation aux bénéfices et aux pertes de l’entreprise, une instabilité de revenu qui aurait pour lui les effets les plus funestes, par suite de so imprévoyance habituelle, ou mieux, de impossibilité où il est de connaître exactement et de prévoir les chances bonnes ou mauvaises, dépendant de circonstances qu’il n’a pu apprendre à discerner et dont il n’a pas le loisir de suivre les péripéties,
La division du travail lui fait donc, dans son propre intérêt, une loi de confier la direction de l’entreprise à une seule personne, l’entrepreneur, qui en a fait son unique étude et sa constante occupation, Ni les affaires de l’entreprise ne seraient bien dirigées, ni les travaux de l'atelier ne seraient bien exécutés, si les ouvriers devaient, à chaque instant, quitter leurs outils pour délibérer en commun sur la marche à imprimer à la direction des affaires, sur lesquelles ils manquent de connaissances spéciales. On perdrait beaucoup de temps à délibérer, on travaillerait peu et on agirait encore moins.
Ce ne sont certes pas là des conditions favorables au succès, et il est permis de nier que le revenu réel de l’ouvrier serait augmenté, par sa participation à l'entreprise, comme associé intéressé et responsable, et que la production générale en dût recevoir un accroissement,
Ce qu’il y a de plus avantageux pour le revenu de l’ouvrier,
ce n’est donc pas qu’il empiète sur les attributions de l’entrepreneur d’industrie, mais bien qu’il puisse débattre, avec celuici, le taux et les conditions de son salaire, avec toute la liberté possible, et avec une aussi exacte connaissance du rapport de l'offre à la demande du travail, que le capitaliste peut en avoir à l'égard des circonstances analogues qui agissent sur le taux de l'intérêt.
8.— Le revenu des savants (nous rangeons sous ce nom générique tous ceux qui vivent d’un travail dont l'intelligence est le principal et presque l'unique agent) devrait comprendre, outre le nécessaire pour leur existence et celle de leur famille, conformément aux habitudes des classes élevées de la société, l’amortissement du capital représenté par leur éducation, et grossi par les risques de sa non-réussite. Ce revenu devrait aussi comprendre, comme celui des entrepreneurs, et des ouvriers, des primes d'assurance contre les chances d'’insuccès de leurs entreprises, de chômages de leurs travaux, de maladies, d'accidents, de mort prématurée et de vieillesse, et enfin un profit net. Mais iln’en est pas toujours ainsi, car tantôt l'offre, tantôt la demande de leurs services est restreinte) d’où résulte quelquefois une rémunération très élevée, et le plus souvent une récompense insuffisante de ces services.
Un talent hors ligne et vivement apprécié du public investit celui qui le possède d’un monopole naturel, dont la rente peut être très élevée et permettre d’acquérir une grande fortune, avant que la concurrence vienne le forcer à céder une partie de ces avantages à ses compétiteurs et au public.
9. — Il arrive aussi que ces talents sont offerts dans un milieu peu riche ou trop peu éclairé pour être bon appréciateur ; alors le revenu qu’ils procurent peut être insuffisant pour dédommager son possesseur des peines qu'il s’est données pour les acquérir. C’est là, malheureusement, ce qui a lieu pour beaucoup de savants, qui ne rencontrent qu’un petit nombre de personnes en état d’apprécier leur mérite et un moindre nombre encore qui puissent ou qui veuillent le payer à sa véritable valeur. à
L’insuffisante rémunération des services rendus par les savants, résultant de cette circonstance si fréquente, est encore diminuée par les dispositions injustes et restrictives des lois qui, dans les pays civilisés, régissent le droit de propriété des
œuvres de l'intelligence (voir le chap. xvr1r) et restreignent, soit dans l’espace, soit dans le temps, la demande qui pourrait se faire de ces œuvres. Malgré ces circonstances, si défavorables à leur production, surtout de celles qui exigent un travail long et difficile, elles se produisent encore, soit parce que certains savants trouvent dans la culture même de la science, et dans la gloire qui s’attache à leur nom, une compensation à une rémunération matérielle insuffisante, soit qu'ils y suppléent par des revenus personnels ou par des ressources tirées d’un autre travail mieux rémunéré. ;
On en a conclu, que la gloire et la jouissance intime que procurent la culture des sciences ou des beaux-arts, constituaient, pour ceux qui s’y livrent, une rémunération naturelle, suffisante pour les déterminer à céder gratuitement au public leurs œuvres, ou pour n’en tirer qu’une faible valeur. C’est là une erreur funeste, contraire aux principes de la division du travail, et qui prive l'humanité d’une foule d'œuvres utiles qu'eût engendrées le stimulant d’une récompense, dont la valeur matérielle n’eût rien ôté à Ja gloire ni à la satisfaction intime, sans lesquelles, bien souvent, aucun bénéfice matériel ne suffirait à déterminer un auteur à prendre la peine et à faire les sacrifices qu’elles exigent.
Le revenu des savants ne sera ce qu’il doit être dans l'intérêt de la société elle-même, que quand le droit de propriété intellectuellesera pleinement et universellement reconnu et efficacement protégé par les lois, qui aujourd’hui ne semblent avoir d'autre but que de le limiter et de le restreindre. (Voir chap. xvi1r.)
La position des savants s’améliorera aussi, et une concurrence plus favorable aux progrès des sciences et des arts s’introduira parmi eux, quand le public, plus éclairé et plus juste, leur fera une demande plus étendue et plus régulière de leurs services, et leur attribuera une rémunération plus positive que la seule gloire.
10.— Pour terminer ce chapitre, il nous resterait à traiter de la solde des armées ; mais comme dans la plupart des Etats du monde,cette solde n’est pas fixée en conséquence d’un libre débat entre les intéressés (1), elle échappe à la loi économique du rapport de l’offre à la demande, et nous n’avons autre chose
(1) Voici l'opinion de Franklin à ce sujet, exprimée dans une note ma-
à en dire, sinon que cette solde n’est pas, en général, l’équivalent des services demandés aux militaires, et qu’il résulte de là une spoliation dont ceux-ci sont les victimes directes, mais dont la société éprouve le contre-coup, en ce que l’entretien de sa force militaire lui coûte bien au delà de la valeur des services qu’elle lui rend.
En ceci, les soldats peuvent donc être assimilés aux esclaves et aux autres travailleurs non libres, dont il est fait mention au paragraphe 1v du chapitre précédent.
nuscrite de lui, citée par M. Fréd. Passy dans l'Économiste belge du 29 janvier 1858 :
« La question est celle-ci : Est-il juste, dans une société, que les riches contraignent les pauvres à combattre pour eux et pour leurs propriétés, moyennant le salaire qu’il plaira aux riches de déterminer ? »
L'INTÉRÊT DU CAPITAL OU LE REVENU DU CAPITALISTE
1. — Légitimité de l'intérêt fondée sur les services rendus et la privation éprouvée, en prêtant le capital. — 2. Obligations contractées par l'emprunteur. [l en résulte que l'intérêt se compose de trois éléments. — 3. Préjugé de l’illégitimité de l'intérêt fondé sur la confusion que l’on a faite entre les fonclions du capital et celles de la monnaie, — 4, Effets nuisibles des lois répressives de l'usure. — 5, Exemples à l'appui. — 6. Elles tendent à élever le taux de l'intérêt, au lieu de l'abaisser, — 7. Les causes qui font varier le taux de l'intérêt agissent différemment sur chacun de ces éléments. Le loyer. Limites entre lesquelles il peut varier. — 8. Fausseté de Ia prétendue tyrannie exercée par le capital sur Je travailleur. — 9. Le taux du loyer ne peut jamais tomber à zéro. — 10. L’amortissement. [1 fait partie, dans une mesure plus ou moins considérable, de l'intérêt de presque tous les capitaux. — 11. La prime d'assurance. Circonstances diverses qui la font varier. — 12, Elle est une perte pour l’emprunteur, sans être un gain pour le prêteur. — 13. Conséquences sociales de ce fait. Le taux du loyer tend à varier en raison inverse de celui de la prime d'assurance. — 14. Harmonie qui existe entre les intérêts du capitaliste et ceux du travailleur.
1. — Le capital est un des éléments essentiels de la production ; sans lui le travail de l’homme est à peu près stérile ;
celui qui le possède en retire de grands avantages ; celui qui
en a besoin est prêt à sacrifier, pour en jouir, une partie des utilités qu’il pourra acquérir par son intervention. Prêter un Capital, c’est donc rendre service à autrui, en lui permettant de disposer des forces de la nature, et c’est en même temps s'imposer une privation équivalente au service rendu. Ce service mérite une récompense; la privation qui en résulte pour celui qui prête, réclame un dédommagement. L'intérêt, qui est la rémunération du service rendu ou la compensation de la
SA
privation éprouvée par le prêèteur du capital, est donc à la fois légitime et nécessaire, Aussi voit-on, dans la société, le prêt effectué et l'intérêt payé sous mille formes diverses, et cet intérêt prendre le nom de profit, rente, fermage, loyer, escompte, arrérage, etc., suivant les circonstances du rêt.
É 2.— Celui qui emprunte un capital contracte l’obligation de le rendre intégralement au terme fixé par l’échéance, et de payer une somme proportionnée à la valeur du capital et à la durée du prêt, à titre de rémunération du service rendu. De là résulte la légitimité de l’intérêt à perpétuité, car le débiteur ayant restitué le capital au créancier à son échéance, celui-ci peut le prêter de nouveau, soit au même débiteur, soit à un autre, et ainsi de suite, indéfiniment ; l’obligation contractée par l’emprunteur, de restituer le capital intégralement, se renouvelant à chaque échéance. Il résulte encore de cette obligation, celle de dédommager le prêteur, lorsque le capital a subi quelque détérioration par l’usage qui en a été fait, ou même par le seul effet du temps pendant lequel il a été en possession du débiteur. Enfin, il est aussi nécessaire et légitime, que le prêteur soit assuré contre le risque de perdre ls capital prêté, par une prime d'assurance, proportionnée à sa valeur et à l’intensité du risque couru,
L'intérêt se compose donc de trois éléments : 10 le loyer, ou la rémunération du service rendu par le prêt ; 2° l’amortissement, si le capital consiste en choses périssables, et presque tous les capitaux sont dans ce cas; 3° la prime d’assurance contre le risque de perdre le capital prêté.
3. — La légitimité de l'intérêt du capital prêté a été longtemps contestée, et elle l’est encore quelquefois. Pendant des siècles, l'Eglise catholique a interdit le prêt à intérêt comme contraire à a justice et à la morale, en vertu de l’axiome : Nummus nummum non pari, l'argent n’engendre pas l’argent,. - Cette défense, faite par l'Eglise, a nui longtemps au développement du crédit dans les Etats catholiques.
Le préjugé de lillégitimité de l'intérêt est fondé sur la confusion si fréquente qui se fait entre l’instrument de la pro: duction et l’instrument des échanges, entre le capital et la monnaie. Dans l’antiquité et même pendant une partie du moyen âge, on n'avait pas la notion du capital, Il n'existait”
point d'industries proprement dites chez des nations qui considéraient le travail comme œuvre servile; personne ne pouvait donc tirer parti d’un capital proprement dit, en le faisant servir à quelque emploi productif. On empruntait de la monnaie et non du capital, pour payer quelque dépense arriérée ou pour subvenir à un besoin pressant, auquel ne suffisait pas le revenu de l’emprunteur. Celui-ci avait donc ordinairement beaucoup de peine à rembourser la somme empruntée ; et cette peine était fortement aggravée par la nécessité d’y ajouter un intérêt proportionné à la durée du prêt. Aussi l'intérêt n'était-il considéré comme légitime, que pendant un certain nombre d'années, et lorsque <# débiteur n’était pas tenu au remboursement de la somme empruntée par lui. Alors cet intérêt n’était qu’une annuité servant à la fois à rembourser la somme empruntée et à dédommager le prêteur de la privation momentanée de l’usage de cette somme.
L'habitude de mettre sous forme de numéraire le capital au moment où il est prêté, ou même de l’évaluer en monnaie _pour cette occasion, a fait perpétuer la confusion entre le capital et l’instrument des échanges, dont il emprunte momentanément la forme. Quand ce préjugé eut été modifié par le progrès des lumières, on substitua à la défense de prêter à intérêt, des lois ayant ‘pour but d’en limiter arbitrairement le taux, et dont la transgression sous le nom de délit d'usure, était punie plus ou moins sévèrement. De pareilles lois ont été en vigueur dans toute l’Europe, et ne sont abrogées que depuis très peu de temps chez les nations les plus civilisées de cette partie du monde.
4,—- Ces lois ont exercé et exercent encore, en plus d’un pays, une funeste influence sur le développement du crédit et de la concurrence pour le prêt des capitaux ; leurs vices principaux sont : 1° d’être illogiques, en ne s'appliquant qu à la faible portion du capital qui se trouve momentanément à l’état de numéraire, toutes ses autres formes échappant à leur action. Ainsi, tandis qu'aucun intérêt n’est fixé par la loi pour le prêt d’un capital sous la forme d’une terre, d’un bâtiment, d’une marchandise quelconque, il est défendu de prêter de la monnaie à plus de & à 6 p. c. par an. Pourquoi cette exception ? 2° Ces lois fixent le taux de l'intérêt d’une manière arbitraire et immuable, sans avoir égard aux diverses circonstances qui
le font varier, telles que le rapport de l'offre à la demande, le risque de perteet la nécessité d’un amortissement plus ou moins rapide, etc. Il en résulte que l’intérêt appelé » légal » est généralement trop élevé, et cause un injuste dommage à l’emprunteur, lorsque cet intérêt n’a pas été stipulé d’avance, dans une convention fidèlement observée d’ailleurs, et trop bas au détriment réciproque du prêteur et de l’emprunteur, dans une foule de cas, où les circonstances exigent que cet intérêt comprenne une forte prime d’assurance.
5, — Voici deux exemples à l’appui de cette assertion : un entrepreneur conçoit une affaire d’un genre nouveau, dans laquelle il peut trouver, outre une large rémunération de son travail personnel, un bénéfice de 50 p. c. du capital nécessaire à son entreprise. Eu égard à la grandeur de ce bénéfice, et aussi au risque inhérent à toute spéculation nouvelle, il offrirait volontiers un intérêt de 25 p. ec. au capitaliste qui lui ferait l’avance nécessaire, mais celui-ci, à qui la loi interdit de prêter à plus de 6 p. e., taux insuflisant pour compenser le risque, est obligé de refuser son concours à l’entrepreneur, et l'affaire ne pouvant s’exécuter, ni l’un ni l’autre ne réalisent le légitime bénéfice qu’ils pouvaient en espérer.
Par suite d’une crise commerciale, un négociant se trouve dans l’impossibilité de payer des traites acceptées, par lui, et dont l’échéance est prochaine, En tenant compte du danger où il se trouve de faire faillite et de compromettre la sécurité du remboursement du prêt qu’on Jui ferait, il consentirait volontiers à emprunter un capital à 25 ou 30 p.c. d'intérêts, pourvu que cette opération de nature à compromettre son crédit, fût tenue sécrète; mais la loi interdisant encore un tel emprunt, et les capitalistes ne consentant pas à affronter le risque pour une moindre compensation, le négociant est obligé, ou de laisser déclarer sa faillite, et d’être ruiné, ou de colporter et
-d’offrir à vil prix, à 50 ou 60 p. c. de rabais, les marchandises qu’il a en magasin et pour lesquelles il ne trouve pas d’acheteurs.
L'intérêt le plus usuraire, payé pour un emprunt secret, ne serait-il pas préféré par le commerçant, à une telle extrémité?
Partout on a vu les emprunteurs, bien plus que les prêteurs
eux-mêmes, s'élever contre l'injustice des lois qui limitent le taux de l’intérêt.
6. — Aucun intérêt, quelque élevé qu’il soit, ne peut être qualifié d’usuraire, et l’action de le prélever ne peut être assimilée à un délit, quand le paiement en a été consenti à lasuite d’un libre débat entre les parties contractantes ; les lois civiles ou criminelles qui qualifient et punissent le dol, la fraude ou la violence en matière de contrats, suffiraient pour réprimer toute atteinte à la liberté de contracter le prêt à intérêts; toute loi qui tend à limiter ou à entraver cette liberté, est donc au moins inutile et peut être très nuisible. C’est, en effet, ce qui a lieu pour les lois sur l’usure; il est démontré qu’elles tendent à élever le taux de l’intérêt, où elles existent, car, loin de diminuer les chances de perte que court le prêteur, et auxquelles l’élévation de l'intérêt doit pourvoir, elles ajoutent le risque d’être poursuivi et puni pour délit d'usure, et d’encourir la déconsidération qu'entraine une telle peine. Or ce risque engage tous les capitalistes honnêtes à retirer l’offre qu’ils font de leurs capitaux, … et le demandeur se trouve à la merci de quelques spéculateurs éhontés, qui profitent de ce qu’ils sont en petit nombre pour taxer très haut la prime d’assurance contre ce risque nouveau, créé par la loi.
Il est donc à désirer que cette atteinte à la liberté des transactions disparaisse du code de toutes les nations civilisées. Le préjugé contre l'usure a d’ailleurs reçu un coup mortel par la diffusion de la vraie notion du capital, et toutes les déclamations des socialistes modernes n’ont pu réussir à le ressusciter (1).
7. — Le service rendu par le prêt d’un capital a, comme tout autre service, un prix courant, qui varie avec le rapport de l'offre à la demande, entre des limites dont la supérieure est la peine épargnée par l'emploi du capital ; et l’inférieure, l'effort qu'il en coûte pour entretenir les capitaux existants et pour les accroître ; car on ne peut, au moins directement, évaluer les frais de production de ce service.
(4) Voir à ce sujet la mémorable discussion entre F. Bastiat el Proudhon, publiée d’abord dans Za Réforme. journal de Proudhon, puis dans un volume séparé intitulé : de La Graluilé au Crédit. On peut consulter aussi avec fruit l'ouvrage de Bentham, intitulé : Défense de l'usure, traduit par Turgo, Paris, Mulher et Cie, 1827,
Des causes diverses influent sur la valeur des trois éléments de l'intérêt; il convient donc d’étudier séparément l’action qu’elles exercent sur chacun d’eux.
Le loyer. Le taux du loyer augmente avec la demande qui se fait des capitaux, et diminue avec l’offre, mais dans certaines limites seulement. Les causes qui tendent à augmenter la demande sont d’abord le nombre des travailleurs actifs et industrieux, sachant faire valoir le capital, et en second lieu les dons ou les forces de la nature qu’il serait avantageux d'exploiter, mais qui ne peuvent l’être que par l’emploi du capital.
D'autre part, plus celui-ci est demandé, et plus la rémunération de ses services est élevée, plus, par conséquent, il y a à la fois, de stimulant pour la création de nouveaux capitaux, et de facilités pour les augmenter, avec les profits qu’ils donnent. C'est donc, en général, dans les contrées favorisées par un bon climat, par un sol fertile, par de grandes richesses minérales ou par des moyens de transport économiques, et qui sont habitées par une population probe, active et industrieuse, que le taux du loyer des capitaux s’élève le plus haut, et qu’ils tendent le plus à se multiplier. Le capital est moins demandé dans les contrées dont le climat est froid, dont le sol est infertile et ne renferme pas de richesses minérales connues ni de voies naturelles de grande communication, telles que l'Irlande, le nord de l’Ecosse, de la Scandinavie et de la Russie. Il en est de même quand un pays riche en productions naturelles est habité par un peuple ignorant, sans énergie, et ne sachant pas faire respecter le droit de propriété. Ainsi au Mexique, par exemple, les capitaux sont peu demandés, malgré l’heureux climat de ce pays, la fertilité de son sol et la richesse de ses gisements de métaux; mais aussitôt qu'une race plus énergique s’empare d’une partie du pays, le loyer s’y élève, et le . capital y afflue ou s’y crée avec rapidité.
8. — Quand l'offre et la demande des services du capital sont entièrement libres, le taux de son loyer ne peut jamais. dépasser ce que valent ces services, à celui qui les achète, car s’ils valaient moins, celui-ci aurait plus d'avantage à s’en passer qu’à s’en servir, et il refuserait l’offre qui lui en serait faite. Ainsi le capitaliste ne peut jamais tyranniser le travailleur, comme le lui reprochent les socialistes; car lorsque ses exi-
gences s'élèvent trop haut, le travailleur est libre de ne pas les accepter, et alors, il se trouve dans la même situation que si le capital n'existait pas; elle n’est donc pas empirée par l’existence de celui-ci, et quelque élevé que soit le loyer, si le travailleur accepte les services du capital, c’est qu’il y trouve un avantage. Eclaircissons ceci par un exemple : supposons qu'un pauvre cultivateur, n'ayant d’autre instrument de culture qu’une bêche, ait besoin de trente jours de travail pour ameublir le champ qui nourrit sa famille pendant l’année. Son voisin, le fermier, possède une charrue et des chevaux à l’aide desquels il peut labourer le même champ, avec un travail équivalant à cinq journées. Notre cultivateur s'adresse à lui pour faire cette tâche; mais le fermier exige vingt-neuf jours de son travail en échange. Cette prétention pourra paraître exagérée à notre cultivateur, mais cependant, s’il l’accepte, il gagnera un Jour de travail, et sa position se trouve encore améliorée, quoique faiblement, par l'intervention du capital; d’ailleurs le gain excessif que fait le capitaliste ne tarde pas à lui susciter des concurrents qui feront baisser le taux du loyer.
9.— Mais jusqu'où ira cette baisse? Peut-elle Rs jusqu’à ce que le loyer devienne zéro? Non, elle s’arrètera avant cette limite, et même un peu avant le point où toute nouvelle offre n’accroîtrait plus, d’une manière sensible, la somme des loyers pour les capitaux antérieurement offerts, c’est à dire où la part relative de chaque portion de capital, dans l’ensemble de la production, diminuerait, dans une proportion égale ou supérieure, à l'accroissement du résultat général de celle-ci, causé par l’adjonction de cette même portion de capital aux capitaux déjà existants.
Supposons, par exemple, qu'un pays possède un capital de cent millions de francs, rapportant à ses propriétaires, pour leur part dans la production totale annuelle, quatre millions de francs, représentant 4 p. c. de loyer.
Supposons encore que le capital se trouvant accru, par des offres nouvelles, à 130 millions, cet accroissement porte la part totale du capital dans la production à 5 millions de francs; le loyer annuel de chaque portion de celui-ci ne sera plus que de ‘hs = 3,85 p. c. Avant d'arriver à ce point, les capitalistes auront remarqué que de nouveaux accroissements du capital tendaient à diminuer le taux du loyer, ou à le maintenir sta-
tionnaire, au lieu de l’augmenter. Alors ils cesseront de faire des épargnes, ils négligeront peut-être aussi d’entretenir avec autant de soins les capitaux existants, jusqu’à ce que le loyer soit arrivé au taux dont il était descendu.
Il faut remarquer ici qu’une telle situation ne peut être de longue durée, parce qu’elle suscite chez les capitalistes une grande émulation à rechercher pour leurs fonds un emploi plus productif dans les entreprises nouvelles, et en même temps elle facilite l’extension des industries existantes, la multiplication et l’instruction des travailleurs, par la facilité avec laquelle ils se procurent les instruments.
En traitant de la population (chap. x1x), nous avons fait observer qu’à mesure qu’elle se multipliait, le capital restant stationnaire, la part absolue des travailleurs, dans les résultats de la production diminuait, à cause de l’excès de l’offre du travail par rapport à sa demande qui dépend du capital existant, et que cette part diminuée étant à partager entre un plus grand nombre de participants, se réduisait encore pour chacun d’eux. Ceci est vrai aussi pour le capital dans le cas même où le nombre des travailleurs demeure stationnaire, ou augmente moins rapidement que le capital lui-même.
Dans ce cas, la productivité relative du capital diminue, à moins qu’il ne puisse être employé en quantité indéfinie à l'exploitation de sources, presque inépuisables, de richesses naturelles. Alors, d’une part, la production, quoique augmentant, ne s’accroît pas dans la même proportion que le capital, d'autre part, la portion de la production afférente à ce dernier diminue par suite de l’excès de l'offre qui en est faite, par rapport à celle des travailleurs, et en troisième lieu, la part de capital étant à diviser en un plus grand nombre de lots, chacun de ceux-ci se trouve encore amoindri. Seulement, comme il est beaucoup plus facile de mettre un frein à la multiplication excessive des ca-« pitaux qu’à celle de la population, il est très rare qu’il arrive des cas où leur production cesse entièrement,. d'autant plus qu’il peut se présenter de nouveaux capitalistes se contentant d’un loyer plus bas encore que celui qui arrête accroissement du capital, par ses anciens possesseurs, Mais il est certain, cependant, que le taux très bas du loyer ne stimule plus que faiblement l'esprit d’activité et d'épargne qui tend à grossi les capitaux et que l’on veille aussi, avec moins de soin à
la conservation de ceux qui existent, quand ils rapportent peu.
10. — L’amortissement. Chaque capitaliste recherche nécessairement, pour son fonds, le placement où celui-ci est le moins exposé à la détérioration, ou à une destruction lente, par l'effet de l’usage qu’en fait l'entrepreneur, par l'effet du temps ou de toute autre circonstance. Il résulte de là que l’offre des capitaux destinés à un usage qui les détériore ou leur fait perdre une partie de leur valeur, est moindre que celle des capitaux dont la durée et l’inaltérabilité sont bien garanties; et comme cette durée n’exerce point d'influence sur la demande, il en résulte que les capitalistes qui continuent d’offrir leurs capitaux pour ces usages destructifs, peuvent se prévaloir de leur petit nombre pour exiger un intérêt plus élevé de leurs fonds. Alors la différence entre cet intérêt et celui que l’on demande des capitaux non sujets à détérioration, constitue l’annuité d'amortissement qui fait partie de l'intérêt.
Bien peu de capitaux, même des plus stables en apparence, sont exempts de ces causes de détérioration, contre lesquelles il faut se prémunir par une augmentation de l'intérêt. Tous les capitaux se déprécient mutuellement par la concurrence qu'ils se font, et par la facilité qu’ils donnent d’en créer de nouveaux. Quand on stipule le remboursement de son capital, après plusieurs années, en même poids de métaux précieux que celui qui a été prêté, on s’expose à le voir se déprécier par une production surabondante de ces métaux, ou par la création de papiermonnaie, avec cours forcé, quand il en est fait de trop larges émissions.
Le capital en machines et autres instruments de production s’use de trois manières : 19 par l’usage que l’on en fait, et quelquefois même par l'effet du temps, qui en altère les matériaux; 2° par suite du perfectionnement des moyens de construction de ces machines et autres appareils, qui permettent de les acquérir à plus bas prix; 30 à cause d’inventions nouvelles ou de perfectionnements, qui font répudier les machines moins parfaites, de construction ancienne. 1i en est de même des maisons et des autres édifices ; les formes anciennes cessent un jour de satisfaire les besoins et les goûts nouveaux, et il en résulte une dépréciation partielle ou totale de la chose, dont l'utilité a diminué ou disparu.
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Les terres elles-mêmes ne sont pas à l’abri de toute dépréciation par cette cause, ainsi qu’il sera démontré dans le chapitre suivant.
Enfin, d’autres capitaux n’ont qu’une durée limitée, mais qui ne peut être calculée que par approximation; tel est, surtout, le capital intellectuel et moral, que l’homme s'assimile par l’éducation, et qui finit avec lui, même quelquefois avant lui ; tels sont encore la plupart des travaux et des constructions des mines, qui ne durent que le temps de les exploiter ou d’en épuiser certaines parties. On voit donc que s’il y a par exception quelques capitaux, dont le temps augmente La valeur, tels que certaines œuvres d'art, les vins, etc., presque tous les autres sont soumis à des causes plus ou moins probables et rapides de destruction, contre lesquelles les propriétaires de ces capitaux doivent se prémunir, en prélevant un tantième d'amortissement, proportionné à ce risque, sur le produit des capitaux qu’ils font valoir, soit par eux-mêmes, soit en les prétant.
11. — La prime d'assurance. Les capitalistes cherchent avec le plus grand soin à se préserver du risque de ne pas être remboursés des capitaux qu’ils prêtent ; aussi s’empressent-ils d’en retirer l’offre, dès qu’ils ont quelque motif d’en croire la sécurité menacée. Ce sont surtout les petits capitalistes qui craignent de confier des fonds dans un placement peu sûr.
Ceux qui en possèdent beaucoup n’en hasardent qu’une faible partie de cette manière, et il va de soi qu’ils profitent de la faiblesse de l'offre, relativement à la demande, pour exiger des capitaux qu’ils prêtent dans de semblables conditions, un intérêt beaucoup plus élevé que celui qu’ils demanderaient d’un capital placé avec la plus entière certitude de remboursement. La différence entre l’intérêt afférent à chacun de ces genres de placement constitue la prime d’assurance du premier. Quatre causes influent principalement, sur le taux de cette prime d’assurance ; ce sont :
a. La consistance personnelle de l'emprunteur; c’est à dire sa probité, son activité, son intelligence et son expérience, sa fortune et celle de sa famille, le soin qu’il a eu de se faire assurer en cas de décès ; sa santé, les héritiers qu’il laissera après lui, etc.
Les chances plus ou moins grandes de succès et de stabi
lité de l’entreprise à laquelle le capital est destiné, la durée plus ou moins longue de celle-ci, et la facilité ou la difficulté d'en retirer les fonds qui y sont engagés. Quelquefois aussi le degré de moralité de l’entreprise.
e. L'état de la législation dans le pays où le capital est prêté, suivant qu’elle garantit plus ou moins efficacement le droit de propriété ; la manière énergique, prompte et économique dont ces lois sont appliquées ; enfin, l’état des mœurs et de l’opinion publique qui tolère ou qui flétrit avec plus ou moins de force les atteintes à la morale ou les infractions à la probité; les circonstances politiques, telles que les guerres, les révolutions, l’état d’agitation des partis, les crises financières ou commerciales, etc, Les perturbations politiques ou financières surtout, agissent avec beaucoup de force et de rapidité sur le taux de la prime d’assurance, soit en faisant hausser le taux de l'intérêt, lorsque le capital est fixe, soit en faisant baisser la valeur du capital lui-même, lorsque c’est l’intérêt qui est invariable.
d. Le degré de prévoyance du prêteur, son aptitude à distinguer les bonnes affaires des mauvaises et à juger le degré de confiance qu’il peut leur accorder, sa hardiesse ou sa timidité dans les opérations, etc. Beaucoup de capitalistes, par exemple, ne sont pas capables de juger du mérite d’une entreprise industrielle; à cause de cela ils ont à l’égard de toutes une égale défiance et préfèrent placer leurs capitaux en fonds publics, sur la valeur desquels ils croient pouvoir être mieux renseignés. C’est principalement pour cette cause, que l’intérêt des capitaux prêtés aux gouvernements est plus bas qu’il ne devrait être, eu égard aux chances relatives de perte encourues dans les emprunts des gouvernements et dans les entreprises industrielles. La prime d’assurance des capitaux prêtés tend à se proportionner le plus exactement possible au risque réel, et en général à s’abaisser, sous l'influence des banques et des autres institutions de crédit, et des compagnies d’assurance contre toutes les espèces de risques menaçant les personnes et les propriétés.
Ces établissements sont intéressés en effet à faire une étude très détaillée de toutes les causes qui peuvent contribuer à mettre en danger des capitaux prêtés, que ce danger provienne du peu de solvabilité des débiteurs, des chances d’insuccès des entreprises, de l’état vicieux des lois et des mœurs, des crises
politiques ou financières, ete. ; et comme ils signalent ces causes aux capitalistes qui ont recours à leurs services, ils rendent non avenues les demandes de capitaux, qui se font dans des circonstances trop défavorables à la conservation de ceuxci; d’où doit nécessairement résulter une baisse du tanx général des primes d'assurance.
12. — La prime d'assurance est une perte sèche pour celui qui doit la payer; elle n’est pas un bénéfice, mais seulement, en moyenne, la compensation d’une perte, pour celui qui la recoit; elle est donc, en définitive, une perte aussi pour la société. Celle-ci est intéressée, par conséquent, à faire disparaitre, autant qu’il esten son pouvoir, les causes générales qui tendent à élever la prime d'assurance sur le prêt des capitaux, causes qui peuvent toutes se résumer en une seule : le manque de sécurité. Les particuliers, emprunteurs, prêteurs ou autres, sont intéressés, de leur côté, à agir de mêmesur les autres causes, par les progrès de l’éducation morale et intellectuelle, et par l'exercice de la légitime et puissante autorité qu’a l’opinion publique, quand elle est juste et éclairée.
13. — Une chose très digne de remarque, c’est que la baïsse du taux de la prime d’assurance, résultant d’un accroissement de la sécurité du prêt, peut engendrer et engendre ordinairement, une hausse du loyer. En effet, la prime d’assurance sur les capitaux employés dans l’ industrie, fait partie des frais de production de celle-ci; quand le taux de cette prime d’assurance s’abaisse, le prix des produits diminue également, et il en résulte bientôt un accroissement notable de la demande qui s’en fait (chap. 1x). Or cette demande provoque un accroissement de la production; celle-ci, à son tour, exige plus de capitaux, d’où résulte une hausse de loyer. Mais tandis que la prime est une perte sans compensation, il n’en est pas de même de cette hausse, qui est un gain pour le prêteur, sans être une perte pour l’emprunteur, puisque celui-ci en trouve la compensation dans l'extension de la demande de ses services. On sait d’ailleurs que l’effet d’une hausse du loyer est toujours de stimuler la formation Ge nouveaux capitaux, dont l'offre, en croissant, ramène bientôt le taux normal,
14. — On pourrait peut-être conclure de ce qui a été exposé dans le chap. 1v et dans ceux qui concernent la population et le salaire, ainsi que de l’opinion de la plupart des socialistes,
qu’il y a un antagonisme tellement absolu entre les intérêts des travailleurs et ceux des capitalistes, que tout ce qui favorise les uns doit nuire aux autres, et réciproquement. Il n’en est rien cependant, et nous allons essayer de prouver qu’il existe, au contraire, entre les intérêts de ces deux classes de producteurs, une telle harmonie, une solidarité si intime, que l’une d’elles ne peut jouir d’aucun avantage qui ne se communique bientôt à l’autre; que l’une ne peut souffrir aucun dommage, sans que l’autre n’en soit pareillement affectée.
En effet, quel est l'intérêt des travailleurs? C’est que les capitaux se multiplient le plus possible, afin que la concurrence qu’ils se font en offrant leurs services, abaisse leur rémuñération. Il est encore de l'intérêt des travailleurs, que la propriété des capitalistes soit respectée, car ce n’est qu’à cette condition que le capital peut s’accroître, et aussi que le prêt . soit entouré de toutes les garanties de sécurité désirables, afin que la prime d’assurance, qui est une perte pour l’emprunteur, sans être un gain pour le prêteur, soit réduite au taux le plus bas. Que peuvent désirer de plus les capitalistes? En général, le propriétaire de capitaux, n’envisageant que son intérêt personnel, ne désire que la multiplication de ses propres fonds, et se passerait fort bien de voir croître ceux des autres, qui lui font concurrence, mais en même temps, il est intéressé, comme consommateur, au bas prix des produits, qui se concilie mal avec le taux élevé de l’intérêt ; il est dès lors dans la même situation que le travailleur, également intéressé, en sa double qualité de producteur et de consommateur, à ce que les capitaux se multiplient.
_ D'autre part, que doivent souhaiter les capitalistes? Evidemment d'obtenir, à bas prix, le travail qui doit féconder le Capital. Or, nous avons démontré plus haut (chap. xx) que ce bas prix du travail n’est nullement conciliable avec l’abaissement du salaire; les capitalistes ne sont donc pas intéressés, comme on affecte de le croire, à une multiplication désordonnée de la classe des travailleurs, multiplication dont le résultat serait l’abrutissement, ou l’affaiblissement moral, intellectuel et physique de cette classe, résultat peu propre à augmenter la quantité réelle, et surtout la qualité du travail offert. Au contraire, l’excès du nombre des travailleurs inintelligents que la société doit entretenir, sans que leur travail compense
les frais de cet entretien, est une perte pour elle; alors le capitaliste perd plus, comme consommateur, à la cherté des produits qui résulte de la mauvaise qualité du travail employé, qu'il ne gagne, comme producteur, à la baisse des salaires. Le véritable intérêt du capitaliste exige donc que le travailleur trouve dans son salaire de quoi entretenir ses forces physiques au maximum, et d'y joindre la plus grande somme possible d'intelligence et de moralité; car c’est dans ces conditions que l’on retire le plus grand avantage de ce quiest payéà l’ouvrier. Alors aussi la classe ouvrière se multiplie, de manière à satisfaire à la demande du travail, seulement, ce n’est plus par le grand nombre des naissances, mais par la prolongation de la durée de la vie moyenne que ce résultat est obtenu, et l’on a pu voir, au chapitre x1x, en quoi ce dernier mode de multiplication est plus avantageux que le premier. L'intérêt des capitalistes est donc celui des travailleurs, comme l’intérêt des travailleurs est celui des capitalistes.
Les ennemis de l’ouvrier, seuls, peuvent chercher à lui persuader qu’il est tyrannisé par le capital, que le capitaliste est son ennemi naturel, et leur prêcher, en conséquence, haine et guerre au capital. Toute atteinte portée à celui-ci est du salaire en moins, pour alimenter le travail. D’un autre côté, sont des conseillers ignorants ou perfides : ceux qui engagent les capitalistes à maintemir la classe ouvrière dans la misère et l’ignorance, car lorsque l’ouvrier est ignorant ou immoral, son travail coûte plus cher qu’il ne vaut.
LA RENTE OU LE REVENU DES AGENTS NATURELS APPROPRIÉS
1. Définition de la rente. — 2. Définition erronée de la rente, donnée par quelques économistes. Conséquences fàcheuses qui en résultent. — 3. La rente est toujours la rémunération d'un travail humain.—4. Démonstration pour la terre. Il en est de même pour les découvertes et les inventions. — 5. Théorie de la formation de la rente, selon Ricardo. — 6. Conséquence. La rente ne fait pas partie du prix originaire des produits du sol. — 7, Elle s'applique aux rentes de toute nature. — 8. Elle est à certains égards inexacte et incomplèle. — 9. Objections de M. Carey. — 10. Fausseté des conséquences tirées par les socialistes de la théorie de Ricardo. — 11. Conclusions.
1. — La possession d’un agent naturel, susceptible d’être approprié, en totalité ou en partie, confère un monopole naturel (chapitre 1x) dont l’exploitation donne lieu à un revenu. Depuis longtemps, il a été constaté, en effet, que le propriétaire d’une terre par exemple, en obtient un revenu, dont l’origine est différente de celui que rapporte le capital consacré au défrichement et à la fertilisation du sol, ou à sa facile exploitation. Le propriétaire d’une mine retire aussi de son exploitation quelque chose de plus que le simple intérêt et l’amortissement du capital qu’il y a employé; enfin l’inventeur d’une machine ou d’un procédé qui lui sert, à l’exclusion d’autrui, à rendre au public un service quelconque, que celui-ci ne peut obtenir lui-même qu’au moyen de frais plus considérables, profite en totalité ou en partie, de la différence entre les frais de production de ce service par les procédés anciens et ces mêmes frais par le procédé nouveau, dans lequel il fait usage d’un agent
naturel, qu'il s’est approprié. C’est à ce profit, toujours indépendant de celui du capital qui sert à l’exploiter, que nous avons donné, avec M. G. de Molinari, le nom de rente réservé par d’autres économistes au seul revenu résultant » dela faculté d'exploiter les forces productives et impérissables du sol, »
2.— Un grand nombre d'écrivains, parmi lesquels nous devons, à regret, ranger des économistes d’un haut mérite, ont attribué la rente, c’est à dire la création d’une valeur, au pouvoir productif des agents naturels eux-mêmes, et en particulier, à la fécondité du sol, indépendamment du travail humain, qui, dans ce cas, ne sert qu’à recueillir cette valeur, et non à -la créer,
Ricardo lui-même, qui a exposé, d’une manière si nette et si lucide, Ja théorie de la rente du sol, a laissé dans le doute l’origine réelle de cette rente et paraît l’attribuer aux forces productives de la terre et des agents naturels, bien plus qu’au travail de l’homme.
D’autres auteurs, beaucoup plus explicites, déclarent que le propriétaire du sol qui perçoit une rente, exploite indûment les dons de la nature au détriment de la société, et qu’il s’arroge un monopole injuste (1).
Il importe d’autant plus de combattre ces erreurs, -qu’elles servent d’argument aux diverses sectes socialistes et communistes, dans leurs attaques contre le droit de propriété, et que . c’est en se fondant sur les écrits de certains économistes que Proudhon a pu proclamer sa célèbre sentence : » la propriété c’est le vol. »
3. — Nous avons démontré (chap, vitr) que les agents naturels ne créent que de l'utilité gratuite, et que le travail humain seul, en les exploitant, ou en mettant leurs produits à la portée du consommateur, engendre de la valeur. Mais comme celle-ci peut, dans certains cas, (c’est à dire par l’existence d’un monopole naturel, par exemple) se mesurer à l'effort
épargné au consommateur, au lieu de s’estimer d’après l’intensité de l'effort accompli par le producteur, la différence entre ces deux évaluations a été considérée, à la suite d’une obser-" vation inexacte des choses, comme le résultat direct de la force
(4) Serop et Senior. — Gilés par Bastiat, Propriété el Spolialion, p. 16. — Florez-Estrada, Cours d'économie polilique, etc.
même des agents naturels appropriés et exploités. Ce n’est cependant pas à la coopération des agents naturels ni à ce qu’ils sont devenus une propriété ou l’objet d’un monopole, qu’il faut atttribuer la formation d’une rente: celle-ci est en entier, ainsi que nous l’avons démontré précédemment (chap. x), le paiement du travail de découverte ou d’invention, d’appropriation et de conservation, de la terre, du capital matériel, du procédé ou de l’idée constitués en propriété exclusive, c’est à dire d’un monopole.
Nous en avons démontré la légitimité, en établissant qu’il est le fruit et la récompense d’un travail, exceptionnellement difficile et dangereux ou chanceux, pour celui qui s’y livre et utile pour la société qui en profitera un jour; nous avons prouvé qu’il est nécessaire, parce que ce n’est que l’appât d’une récompense, assurée et considérable, qui peut stimuler à ce genre de travail; enfin qu’il est utile, même à ceux qui ne le possèdent pas et qui, à cause de cela, en paient la rente, parce que, sans ce travail de découverte et d’appropriation, auquel ce monopole sert de récompense, la terre n’eût été ni découverte, ni défrichée, ni conservée, et que la société n’eût pu jouir, à aucun prix, des produits qu’elle donne aujourd’hui,
4, — La possession du sol par quelqu'un est done indispensable pour que tout le monde, lesnon-propriétaires y compris, puissent jouir des fruits qu’il donne, et, à moins qu’un monopole artificiel et illégitime ne vienne s’ajouter au monopole naturel, l’action de la nature demeurera toujours gratuite, et la concurrence que se font les cultivateurs, tendra sans cesse à réduire à la juste rémunération de leurs services, ce qu'ils peuvent obtenir pour avoir sollicité la coopération des forces productives naturelles du sol.
Il en est absolument de même quand, au lieu de la découverte et de l’appropriation d’une terre, d’un gisement de richesses minérales, il s’agit de l'invention et de l’appropriation d’une idée, d’une image ou des moyens de la réaliser ou de l’exploiter, C’est encore É un travail très utile et en même temps difficile, chanceux et dangereux, comme celui de la découverte et de l'appropriation d’une terre ‘lointaine ; il a donc droit à une récompense identique.
5. — C'est toujours le rapport entre l'offre et la demande qui se fait des services ou des produits, à la formation desquels
a concouru un agent naturel approprié, qui détermine la valeur de ces services ou de ces produits; mais comme ici la concurrence entre les producteurs est limitée par l’existence d’un monopole naturel, il en résulte que le prix ne tend plus nécessairement à s’évaler aux frais de production, mais que ce sont, au contraire, ceux-ci qui tendent à se proportionner au prix, ainsi que l’a démontré Ricardo, dans sa Théorie de la rente.
I1 suppose qu’une population, peu nombreuse dans l’origine, s’établit dans une contrée fertile et bien située, de sorte que les produits d’une partie des terres voisines suffit à son alimentation. Les denrées alimentaires portées sur le marché n’ont d’autre valeur que leurs frais de production, parce que la concurrence des vendeurs fait équilibre à celle des acheteurs. Dans ces frais de production ne sont pas compris les frais de découverte et d’appropriation, à moins que la population déjà établie n’exige, comme elle en aurait le droit, la restitution d’une part proportionnelle de ces frais, à toute personne qui voudrait occuper une partie du sol acquis par les occupants primitifs, pour le cultiver et y bâtir. Dans l’origine d’une colonisation, il importe tellement aux colons d'encourager l’accroissement de la population des travailleurs, des entrepreneurs et des capitalistes, qu’ils se montrent d'ordinaire peu exigeants sur ce remboursement.
À mesure que la population et son aisance augmentent, la demande des produits agricoles s’accroît, et tend à dépasser l'offre qui en est faite, Les producteurs réalisent alors de leurs denrées un prix qui s’élève au dessus des frais de production, et ce surplus constitue pour eux une rente. Mais en même temps, ce prix plus élevé, permet à d’autres entrepreneurs de cultiver des terres moins fertiles ou moins bien situées, par rapport au marché, et ceci a lieu jusqu’à ce que les frais de production sur ces terres de deuxième qualité (y compris les frais de transport) aient atteint la limite du prix. Dans ce cas, c’est donc ce dernier qui détermine, à son tour, la limite supérieure des frais de production, ainsi que la rente qui résulte de la différence entre leur taux le plus élevé et le plus bas.
Si la population augmente encore en nombre et en richesse, la demande des produits agricoles suit une progression ascendante, qui détermine le même mouvement dans le prix.
D'où nouvel encouragement à cultiver des terres moins fertiles ou plus éloignées, mais où le cultivateur retrouve ses frais de production dans les denrées qu’il en obtient. En même temps, les propriétaires des terres de deuxième classe reçoivent, de la vente de leurs produits, une rente égale à la différence entre leurs frais de production et ceux des terres de troisième classe, et les possesseurs des terres de première classe réalisent, sur leur ancienne rente, une augmentation égale à cette même différence, et ainsi de suite, à mesure que s’élève le prix des denrées alimentaires sur le marché. La même chose a lieu quand on cherche à augmenter la production agricole, non en cultivant une plus grande étendue de terres, mais en y appliquant plus de capital ; 1l arrive alors que les capitaux ainsi placés deviennent successivement de moins en moins productifs, d’où résulte une rente ou un accroissement de rente, en faveur des capitaux qui, ayant été employés les premiers, l’ont été de la façon la plus productive.
6. — Ainsi que le fait observer Ricardo, il suit de là que la rente est le résultat et non la cause du prix élevé des produits du sol, et que, quand même on supprimerait les propriétaires ou leur rente, ce seraient les fermiers, mais non les consommateurs qui en profiteraient, le prix des denrées demeurant toujours égal aux frais de production de celles que l’on obtient sur les terres les moins fertiles ou les plus éloignées.
7. — Nous avons déjà fait remarquer que ceci n’est pas un phénomène particulier à la terre, mais qu’il n’existe peut-être pas deux entreprises industrielles du même genre, dans lesquelles les prix originaires soient égaux ; dans ce cas, si l’offre dépasse la demande, l’entreprise qui produit le plus chèrement, subit une perte égale à la différence entre les frais de production dans les deux fabriques; si la demande dépasse l'offre, l’entreprise qui a les frais les plus élevés parvient à les couvrir, tandis que celle qui produit à plus bas prix, jouit d’une rente égale à la différence entre ces frais, rente qu'elle doit à une situation mieux choisie, à une direction plus habile ou à toute autre cause de supériorité, qui constitue alors en sa faveur un monopole naturel, pouvant être dû quelquefois au hasard, mais qui est le plus souvent la récompense de l’intelligence et du génie.
8. — La définition de la rente donnée par Ricardo eût été moins concise, mais plus claire, plus vraie et elle eût évité beaucoup de dissentiments entre les économistes, s’il l'avait formulée ainsi : » La rente foncière est cette partie du fermage que l’on paie au propriétaire pour la peine prise et le risque couru par lui ou ses ancêtres, dans le travail de découverte et d’appropriation de la terre.
L’exposé que fait Ricardo de la manière dont la rente prend naissance et s’élève progressivement, par l'accroissement de la population et de sa richesse, est incomplet et même inexact, à certains égards, ainsi que l’a démontré M. Carey, d’après les faits qui se passent actuellement aux Etats-Unis d'Amérique. Il n’y a pas de rente pour le propriétaire du sol dans l’origine d’une colonie, non parce que cette rente ne lui est pas légitimement due, comme étant la rémunération d’un travail de découverte et d’appropriation, qui doit indispensablement précéder le défrichement et la culture du sol, mais à cause de l’abondance de l'offre des terres découvertes et appropriées, par rapport à la faible demande, qu’une population, encore peu nombreuse , fait des services de cet agent naturel et parce que, d’un autre côté, le capital et le travail sont à la fois trop nécessaires et trop rares, pour qu’il soit possible de les obtenir, autrement qu’en leur faisant de grandes concessions.
Le propriétaire ne commence donc à percevoir une rente, que quand la population s'étant accrue et enrichie, la demande des produits agricoles augmente en même temps que l'intérêt du capital et le salaire du travail tendent à s’abaisser. Souvent aussi, de nouveaux travaux de recherche et d’appropriation de- ‘ viennent nécessaires pour pouvoir défricher et cultiver une plus grande étendue de terre, et ceux qui en ont besoin préfèrent payer ces travaux déjà accomplis aux anciens propriétaires, plutôt que de courir les risques inhérents à de nouvelles découvertes. Mais il peut arriver aussi, comme beaucoup de colonies anciennes ou récentes en offrent l’exemple, que la prospérité d’un premier établissement soit étounffée dans son germe, soit par les obstacles matériels qu’il rencontre dans l’appropriation du sol, ou le maintien de la propriété acquise, soit par la difficulté que le climat ou d’autres causes opposent à l’accroissement de la population, soit encore parce que le gouvernement de la mère patrie exploite, d’une manière inintelligente
les ressources de la nouvelle colonie, en forçant les colons à n’'acheter les objets de leur consommation que dans leur pays d’origine, à ne vendre leurs produits qu'aux habitants de ce même pays, et à se servir exclusivement de sa marine pour en effectuer les transports. Dans de telles circonstances ou d’autres analogues, qui ne se présentent que trop souvent, la population et sa richesse demeurent stationnaires, croissent lentement, ou peuvent même aller en déclinant, de telle façon, que la rente du propriétaire du sol demeure nulle ou insuffisante, pour rémunérer les frais et les risques de la découverte et de l’appropriation. Le capital représenté par cette avance de primes et de dangers à surmonter, n’est-il donc pas placé de la manière la plus aléatoire, et n’est-il pas parfaitement légitime que, dans le cas, plus rare qu’on ne le pense d’ordinaire, où l’entreprise réussit complétement, il jouisse d’une rémunération exceptionnelle? Ricardo dit aussi que quand on engage des capitaux dans le sol pour en augmenter la fertilité, chaque nouvelle portion de capital ajoutée devient de moins en moins productive, et qu’alors les capitaux les plus anciens jouissent, par rapport aux autres, d’une rente égale à la différence entre les produits obtenus à l’aide de quantités égales de capital, Ceci n’est vrai qu'en supposant une immobilité complète des procédés agricoles; mais si l’art du cultivateur fait des progrès, il doit en résulter que souvent les nouveaux capitaux engagés dans le sol deviendront plus productifs que les anciens, et que par l'emploi judicieux d’un nouveau capital, la rente donnée par ceux-ci tendra à baisser plutôt qu'à hausser.
D’un autre côté, M. Carey fait remarquer, avec raison selon nous, que dans une colonie naissante, où Les capitaux, les bras, les connaissances spéciales, et surtout l'expérience acquise sont rares, on ne commence pas le défrichement par les meilleures terres, mais bien par les plus légères, pour lesquelles ce travail est plus facile, et surtout ne fait pas attendre aussi longtemps ses résultats, ce qui est un grand avantage, eu égard aux avances souvent considérables qu’il nécessite. La rente dont
_ces terres jouiraient, si la population était forcée, par ses accroissements successifs, à cultiver des terres ae moins en moins fertiles, ou situées dans des lieux de plus en plus éloignés, est donc au moins compensée et peut se résoudre en perte pour le propriétaire, si les terres que l’on défriche après la sienne sont
plus fertiles, si le progrès des voies de communication atténue ou annule le désavantage de la distance, enfin, si la plus grande abondance des capitaux et des bras, si des perfectionnements dans les procédés de défrichement rendent celui-ci moins coûteux pour des terres fortes, qu’il ne l’était, dans l’origine, pour des terres légères. |
On voit que ces diverses circonstances peuvent encore contrebalancer et même dépasser, pour un temps plus ou moins long, l'influence exercée sur la rente foncière par l’accroissement de la population et de sa richesse, Par ce fait encore, la rente est donc loin d’être une rémunération assurée et stable des travaux du propriétaire. La suppression des entraves à la liberté du commerce des productions du sol, le progrès de l’industrie des transports, celui de la production agricole dans des contrées moins peuplées, tout cela peut agir sur la rente foncière, de la même façon qu'un défrichement plus productif et moins coûteux de terres nouvelles.
Enfin, de grandes perturbations sociales peuvent détruire ou ruiner des populations entières, et anéantir ainsi, non seulement la rente du sol, mais le revenu total de son propriétaire.
Que sont devenues les immenses populations de l'Orient et de la plupart des contrées baignées par la Méditerranée? Combien de villes populeuses et riches jadis, qui aujourd’hui sont dépeuplées et en ruines, combien de champs autrefois cultivés et produisant une rente, qui ne sont plus que des landes stériles, des forêts, des bruyères ou des marécages!
10. — Quoique Ricardo ait contribué beaucoup, par son analyse si nette, à élucider la théorie de la rente foncière, très confuse avant lui, nous croyons qu'il a laissé la démonstration de cette théorie incomplète en deux points, qui ont été éclaircis par les beaux travaux de Bastiat, de MM. Carey, G. de Molinari et de quelques autres économistes. En premier lieu, comme nous l’avons montré plus haut, Ricardo n’a pas indiqué, assez clairement, que la rente n’est autre chose que la rémunération, très incertaine et très variable, d’un travail humain, difiicile et dangereux ; en second lieu, il a présenté cette rémunération comme trop certaine et susceptible de s’élever très haut, et cela parce qu’il n’a pas suflisamment tenu compté des auses nombreuses qui peuvent la rendre aléatoire ou nulle,
ou même la convertir en une perte, qui peut, dans certains cas, devenir considérable et absorber toute la valeur de la propriété,
Il est résulté de là que beaucoup de personnes, parmi lesquelles on peut en compter d’illustres, se fondant sur l’opinion de Ricardo, en ont conclu à l’illégitimité de la rente foncière et même de toute espèce de rente. Cette dernière, en effet, est considérée par elles comme le produit d’un monopole artificiel, dû à un vice de notre organisation sociale, qui a permis que certains hommes ou certaines castes s’appropriassent des agents naturels qui devraient n’appartenir à personne aux dépens de la partie dépossédée de l'humanité. Cette erreur provient de ce qu’on ne tient aucun compte du travail très aléatoire que cette appropriation a coûté, ni de la juste et nécessaire rémunération qu’exige ce travail, utile à l'humanité entière.
Il est encore résulté de là que l’on a considéré la rente foncière, qui tend incontestablement à hausser avec l’accroissement de la population et de sa richesse, comme absorbant, au bénéfice de la seule classe des propriétaires fonciers, tout le profit net réalisé dans la société, par l’emploi du capital et surtout du travail, celui-ci ne pouvant s’offrir qu’à la condition de consommer des produits grevés de la rente.
De là, cette triste conclusion, répétée à l’envi par les socialistes et les communistes :
» Sous l’organisation sociale qui a pour base la propriété | individuelle, le propriétaire tend à devenir de plus en plus riche, à mesure que le nombre des hommes et la puissance de leurs moyens de produire s’accroissent, et cet enrichissement a lieu aux dépens des autres classes de la société. 7
C’est encore là une grave et dangereuse erreur; il n’est pas vrai (nous l’avons démontré au chapitre xvr1) que les propriétaires profitent, dans une plus large mesure que les autres classes de la société, de l'accroissement de la population en nombre, en richesse et en lumières. Si, en apparence, la part des propriétaires dans les résultats de ce progrès est plus grande, c’est en compensation de ce qu'ils ne peuvent pas, comme les travailleurs et les capitalistes, se soustraire par l'émigration aux conséquences de la dépopulation et de la ruine du pays où leurs terres sont situées.
Ne résulte-t-il pas d’ ailleurs, de ce que la rente tend à s’accroître à chaque progrès dans le nombre des capitaux et des
travailleurs, que les propriétaires sont très intéressés à ce que ces progrès se réalisent; or pourrait-il en être ainsi, si la rente enlevait aux capitalistes et aux travailleurs tout le profit net de la production qui est, précisément, le plus énergique, et même le seul stimulant de ce progrès?
11. — Nous croyons donc pouvoir conclure de ce qui précède : 1° que la rente n’est, de même que l'intérêt et le salaire, que la juste rémunération d’un travail utile; 2° que la classe des propriétaires ne peut, pas plus que celle des capitalistes et des travailleurs, échapper à la loi de solidarité qui lie entre eux les hommes réunis en société, et en vertu de laquelle le bien et le mal qui arrive à l’une de ces classes, se partage nécessairement avec toutes les autres,
RÉSUMÉ DE LA QUATRIÈME SECTION
La production étant effectuée et ses résultats évalués et réalisés par l’échange, ils doivent être répartis ou distribués entre les ayants droit, proportionnellement au concours qu'ils ont prêté à cette production, soit par leur travail, soit à l’aide des autres agents productifs, tels que le capital et la terre dont ils disposent.
Cette répartition a toujours lieu d’une manière d’autant plus équitable, que la concurrence agit, entre les participants, avec plus de liberté, C’est elle, en effet, qui tend constamment à proportionner la rémunération au service rendu, le dédommagement ou la prime d’assurance, au risque couru. En d’autres termes, la concurrence ayant toujours pour effet d’égaler la valeur des choses à ce qu’elles ont coûté à produire, il suffit d’en évaluer le prix nécessaire, pour connaître la rémunération que mérite celui qui en a créé la valeur.
Quand cette valeur est à partager entre deux participants, tels que le travail et le capital, la part de chacun d’eux est encore réglée par le rapport de l’offre à la demande, et c’est ce rapport qui permet d'apprécier, d’une manière très exacte, les
quantités relatives de ces agents de la production, dont la société éprouve le besoin,
Toute quantité de travail où de capital, offerte au delà de ce besoin, n'obtient donc plus une compensation suffisante aux frais et aux risques de sa production, ce qui décourage toute continuation de celle-ci.
Quoique la population humaine, ou l’offre du travail, puisse se multiplier selon une progression très rapide, en obéissant à la loi physiologique de la reproduction, elle est cependant contenue, dans des limites assez étroites, par la loi économique que nous venons de mentionner. La manière dont cette loi est observée se mesure assez exactement par la longévité moyenne des populations. Si elle est bien suivie, elle a pour résultat le progrès et le bien-être, s’il y est désobéi, sa sanction pénale est la misère et le malheur, auxquels l’émigration et la charité n'offrent, la dernière surtout, que des moyens fort imparfaits de se soustraire.
En vertu de la même loi économique, énoncée plus haut, le salaire du travailleur tend toujours à s’égaler aux frais de production de son travail, qui comprennent une prime d’assurance contre les risques divers auxquels il est exposé, et un profit net.
Les différences, mêmes très notables, que l’on remarque souvent, entre les salaires des diverses classes d'ouvriers, ont presque toujours pour cause, soit les variations des risques donnant lieu à une prime d’assurance, soit les difficultés que présente l’apprentissage ou l'exercice de chaque profession, Ces différences sont donc bien fondées et rien ne serait moins légitime, au contraire, que l’égalité du salaire pour tous les travailleurs.
Le travail du manouvrier dénué de toute intelligence ne vaut ses frais de production que là ou, étant rare, il est en même temps très demandé. Partout ailleurs, il coûte tant, en comparaison de son utilité, que l’on y substitue volontiers la force de tout autre moteur naturel. 1l en est autrement du travail fourni par l’ouvrier intelligent, car bien que les frais de production en soient plus élevés, il ajoute à la nécessaire compensation de ces frais une forte somme d'utilité gratuite, puisée, soit dans le pouvoir qu’il acquiert de faire usage de certains agents naturels, soit dans les connaissances qu’il em-
prunte au vaste réservoir commun de la science et de l’expérience acquises par les générations antérieures. Il résulte de là qu’à un salaire élevé peut correspondre du travail à bas prix et réciproquement, de telle sorte que la société est intéressée à favoriser le développement intellectuel et moral des travailleurs,
La théorie du salaire s DB TAUe aussi au revenu de l’entrepreneur d'industrie, mais en tenant compte, toutefois, des dificultés qu’offrent l'apprentissage et l'exercice de cette profession, ainsi que l’obtention d’un capital suffisant. En outre, l’entrepreneur, en payant un intérêt et un salaire fixe au capital et au travail dont il a besoin, assume sur lui seul la responsabilité de ses opérations, ce qui motive le prélèvement d’une prime d’assurance contre le risque qu’elles ont à courir.
Cette responsabilité, supportée par lui seul, est une circonstance favorable aux progrès de l'industrie; car, étant intéressé à amoindrir les risques inhérents à sa profession, afin d’en convertir la prime en une rente de monopole naturel, il y applique toutes ses facultés, tandis que bientôt la concurrence le force à abandonner cette rente, au profit des consommateurs de ses services.
La rémunération des savants est analogue aussi à celle des ouvriers d'élite ; elle serait à la fois plus forte, plus assurée et: mieux proportionnée au vrai mérite, sous un régime qui donnerait de meilleures garanties à la propriété des œuvres de l’intelligence.
La rémunération du service rendu par le prêt d’un capital prend le nom générique d'intérêt. Ce dernier se compose de trois éléments : du loyer, dédommagement de la privation que s’impose le prêteur.; d’un amortissement qui compense l’usure ou la détérioration du capital, pendant la durée du prêt; d’une prime d’assurance contre le risque de non-remboursement, partiel ou total. ,
L’intérêt est toujours légitime quand il a été fixé à la suite d’un libre débat entre le prêteur et l’emprunteur. Toute loi qui en détermine arbitrairement le taux, est injuste et nuit à la fois au prêteur et à l’emprunteur.
L’élévation du loyer est un avantage pour le prêteur, sans entraîner toujours un inconvénient proportionné pour l’emprunteur : elle stimule et facilite accroissement du capital, au
profit de tous. L’élévation de la prime d’assurance, au contraire, est une perte pour l’emprunteur sans un gain pour le prêteur ; l’un et l’autre sont donc intéressés à la réduire le plus possible.
La rente est la rémunération, toujours aléatoire, du service rendu à la société par un travail de découverte, d’appropriation et de formation de débouchés, appliqué, soit à la terre, soit à tout autre agent naturel, ou même à une utilisation spéciale d’une des propriétés de l’un de ces derniers,
Cette rente, à la fois légitime et nécessaire pour qu’un travail aussi utile soit entrepris, ne fait pas partie du prix originaire des produits créés par le concours de l’agent naturel approprié. Bien loin donc qu’elle soit une cause d’enchérissement de ces produits, elle n’est que l’effet de cet enchérissement, occasionné par l’excès de la demande sur l'offre qui en est faite.
Plus la rente est élevée, plus tôt elle trouve son correctif dans la concurrence, qui finit toujours par la convertir, au moins partiellement, en utilité gratuite, à l'avantage de la so- _ciété entière.
La conclusion à tirer de ce qui a été exposé dans cette section, c’est qu’il existe une intime solidarité d'intérêts entre les trois classes de coopérateurs à la production, à savoir les tra-
vailleurs, les capitalistes et les propriétaires. …—.. En effet, l’une de ces classes ne peut absolument créer aucune utilité, sans le concours simultané des deux autres, et elle recevra une valeur d'autant plus grande, en retour de ses services, que ce concours sera plus complet, c’est à dire que les deux autres classes de coopérateurs seront arrivées à un plus haut degré de puissance et de prospérité. Chacune de ces classes est donc intéressée au développement progressif des autres.
LA CONSOMMATION EN GÉNÉRAL ET SES EFFETS
1. Définition de la consommation. Elle consiste en une destruction d’utitilités, compensée par une satisfaction ou une reproduction.— 2. Caractère de la consommation absolue.— 3, Réfulation d’un préjugé à cet égard. — 4. Consommation reproductive. — 5. Parallèle entre la prodigalité et l'esprit d'économie. — 6. Concordance entre les intérêts du consommateur et ceux du producteur. — 7. Influence de la consommation sur la production. — 8. Application de ce principe aux consommations publiques.
1. — De même que produire, dans le langage économique, signifie créer de l'utilité, ou augmenter celle qui existait déjà, et non créer de la matière, consommer signifie anéantir, altérer -ou diminuer l’utilité des choses, mais non détruire la matière dont elles sont composées, si tant est qu’elles soient matérielles.
‘onsommer est donc, de tous points, l’inverse de produire, et cependant, tout produit est destiné à être consommé plus ou moins rapidement, et n’est destiné qu'à cette fin, car la consommation est le but que les hommes se proposent en produisant. C’est que la consommation, lorsqu’elle est bien entendue,
LA CONSOMMATION. 275 n’est pas une perte sèche pour la société; cette destruction d'utilité est compensée de deux manières : par la satisfaction ou la jouissance qui résulte de la consommation qui pourvoit à des besoins plus ou moins immédiats, ou parce que cette consommation n’est qu’une avance, destinée à venir en aide à la production d’une nouvelle somme d’utilités, supérieures ou au : moins égales à celles qui ont été détruites, ou amoindries, dans l'acte de la production.
Il résulte de là qu’il faut distinguer deux sortes de consommations : l’une absolue, que l’on a nommée aussi consommation stérile, improductive ou non reproductive, qui est compensée par la satisfaction que l’on avait en vue, en produisant de l'utilité; l’autre, relative ou conditionnelle, que l’on appelle aussi consommation reproductive, qui a pour but de reconstituer une utilité supérieure à celle qui doit être consommée à cet effet.
2.— La consommation absolue, qu’elle soit rapide ou lente, détruit entièrement l'utilité et par conséquent la valeur qui en est l’objet, De la valeur d’un pain mangé, d’un habit usé, d'une maison en ruines, il ne reste rien; la satisfaction qui est résultée de l’usage que l’on en a fait est passée aussi, et pour l'entretenir et la renouveler, il faut avoir recours à une nouvelle consommation. Nous insistons sur ce point, si clair et si simple en apparence, parce que l’habitude que l’on a de payer en monnaie les objets de sa consommation, fait admettre ce mot comme synonyme de dépenses, et si, après cette consom- - mation, il ne reste plus rien de la valeur des objets consommés, après la dépense, il reste la monnaie, qui continue, en d’autres mains, à servir d’intermédiaire à des échanges, suivis à leur tour d’autres consommations encore.
3. — Il résulte de là qu’on a fait, entre la consommation qui une fois faite ne peut plus se renouveler avec la même valeur, et la dépense qui se renouvelle sans cesse, mais par d’autres mains, la même déplorable confusion qui a souvent servi de prétexte pour excuser ou pour justifier les dépenses les plus folles, parce que, disait-on, il n’en résulte aucune perte pour la société, l’argent continuant de circuler comme avant la dépense, et le service rendu à la société étant d’autant plus grand, que cette circulation est plus rapide. Cette erreur se traduit souvent par cette exclamation que l’on entend proférer,
quand un objet se casse par accident, sans utilité pour son propriétaire : » Tant mieux, dit-on, cela fait aller le commerce, cela fait vivre le monde. » Ici l’on n’a en vue que la dépense à laquelle le propriétaire est obligé pour renouveler l’objet cassé, s’il veut continuer d’en jouir. Pour lui, il y a donc même satisfaction avec une dépense de plus, ou, ce qui revient au même, moindre satisfaction à dépense égale, d’où perte pour lui, Il est vrai que la monnaie qu’il a dû dépenser, pour réparer cette perte, est gagnée par quelqu'un, mais comme elle est perdue par un autre, à qui le propriétaire eût acheté un objet différent, s’il n’avait été obligé à cette dépense, il y a une perte pour un producteur, compensée par le gain d’un autre, tandis que celle du propriétaire demeure sans compensation aucune.
Le préjugé que les consommations improductives sont avantageuses, par elles-mêmes, et indépendamment de la satisfaction qui en résulte pour le consommateur, est particulièrement enraciné et tenace, quand il s’agit des consommations publiques, car alors la dépense profite visiblement à nn petit nombre d'individus, tandis qu’elle sort, d’une manière presque imperceptible, de la poche du grand nombre, ce qui fait que l’on ne voit pas qu’à un profit simple correspondent deux pertes, quand l’une d'elles n’est pas compensée par la satisfaction qui résulte d’une consommation utile.
&.— La consommation reproductive est celle que subissent les capitaux qui concourent à la production. Dans ce cas, il n’y a qu'une destruction momentanée des valeurs, ou plutôt une transformation, puisque, à la fin de chaque opération productive, elles renaissent sous une autre forme. Supposons, par exemple, le capital employé à la fabrication de la fonte. Les bâtiments, les machines, les appareils, les connaissances techniques de l'entrepreneur s’usent, se détériorent ou s’anéan-w . tissent en partie, dans chaque opération productive, et perdent, par conséquent, une portion de leur valeur; mais si ces opérations sont bien dirigées, cette valeur perdue se retrouve, et au! delà, dans le produit qu’elles donnent. La valeur des minerais, des fondants, du combustible, jetés dans le haut-fourneau pour y être fondus ou brûlés, est complétement anéantie, puisqu'on ne peut plus les retirer de la fournaise ardente; mais cette valeur se reconstitue, avec surcroît, sous forme de la fonte qui sort du»
fourneau. Chaque opération renouvelle donc la partie usée du capital engagé, et la totalité du capital circulant, puisque la fonte produite paie aussi la main-d'œuvre des fondeurs et des autres ouvriers, et les dépenses que fait l’entrepreneur pour son entretien,
À peine son capital est-il reconstitué, par la production, qu’il le consomme de nouveau, momentanément, pour le faire re- . naître à chaque opération subséquente.
5, — On a vu plus haut que la consommation SHORE est une perte pour la société, compensée uniquement par la satisfaction qui en résulte; lorsque cette satisfaction n’est pas réalisée, ou lorsqu'elle n’est pas proportionnée à cette perte, elle n'offre aucun avantage réel, même quand elle a procuré un profit quelconque à des producteurs.
Il s'ensuit qu’il ne résulte aucun bien pour la société des - consommations de luxe, d’ostentation, qui coûtent plus qu’elles ne donnent de satisfactions, ou qui n’en donnent aucunes,
Dépenser uniquement pour faire travailler, est donc un mauvais calcul, et un mauvais emploi des forces productives de la société ; le luxe et la prodigalité ne peuvent se justifier sous le prétexte qu’ils font vivre des travailleurs. Les déblais suivis - de remblais exécutés à Paris au Champ-de-Mars en 1848, par ordre du gouvernement provisoire, étaient une consommation improductive de travail, qui n’avait, en sa faveur, aucune bonne raison économique, et n’avait d’autre utilité que d’occuper des hommes, dont l’oisiveté eût été un ii pour la sécurité publique.
Il en est autrement de la consommation reproductive qui se fait du capital ; elle alimente sans cesse le travail, donne des profits à toutes les classes de producteurs, sans qu’il en résulte aucune perte réelle, puisque cette perte, dans la plupart des cas, est plus que compensée par l’accroissement d’utilité, produite à l’aide de la coopération du capital.
Le meilleur usage que la société puisse faire des utilités qui excèdent ce qu’exige la satisfaction raisonnable de ses besoins, c’est de les capitaliser, puisque la consommation absolue ne donne d’aliment au travail qu’uneseule fois, tandis que la consommation reproductive l’alimente indéfiniment et le rend en même temps plus fécond. On a donc dit avec raison que le prodigue est un De nuisible qui tarit, par sa dissipation, les
sources du travail, tandis que l’homme qui capitalise l’excédant de ses ressources sur ses besoins, est un bienfaiteur de l'humanité, puisqu'il met à sa disposition à la fois une source intarissable de travail et de rémunération, et une plus grande somme d'utilité gratuite.
6. — La vie n’est possible qu’à la condition de consommer; tout homme est donc consommateur. Le producteur lui-même ne peut rien créer sans le concours du capital, qui ne fonctionne qu’en se consommant sans cesse, pourse reproduire aussitôt.
Qui dit consommateur, dit donc la généralité des hommes, et ce nom s'applique aux producteurs plus qu’aux autres; peu de personnes, dans la société, vivant sans produire directement ou à l’aide d’instruments, qui sont les fruits accumulés d’un travail antérieur.
L'intérêt du consommateur s’accorde donc avec celui de la société, et s’il était vrai que l’intérêt du producteur pût être en désaccord avec celui du consommateur, de telle manière que le législateur eût besoin d’intervenir pour rétablir la balance en faveur de l’un ou de l’autre, c’est toujours dans l'intérêt du consommateur qu’il devrait décider, puisque cet intérêt comprend aussi celui du producteur.
En conséquence, il importe de bien préciser quel est le véritable intérêt des consommateurs, afin qu'aucun doute ne puisse s'élever à cet égard. Il consiste à pouvoir obtenir, d’une manière permanente, ce qui est nécessaire à la satisfaction de leurs besoins et à l’entretien de leurs capitaux, en échange de la moindre somme d’efforts ou de sacrifices. Or, pour cela, il faut que la production des choses nécessaires à cet effet se fasse dans les conditions les plus avantageuses, lesquelles ont lieu lorsque la concurrence peut agir librement, c’est à dire lorsqu'elle n’est entravée ni par des monopoles artificiels, ni par des restrictions d'aucune sorte, et lorsque le producteur est encouragé à rechercher et à employer les moyens de production les plus avantageux, par le stimulant d’une récompense proportionnée à l'intensité du progrès réalisé, dans les procédés de sa produc= tion.
L'intérêt des consommateurs n’est donc pas d'obtenir la vie à bon marché, par la contrainte exercée à l’égard des produc: teurs, mais bien par le respect dû à leurs droits et, entre autres;
à celui du monopole naturel résultant du progrès réalisé, monopole qui finit toujours par se résoudre en avantage pour le consommateur, à mesure que de nouveaux progrès s’accom- ‘plissent; et ceux-ci sont d’autant plus rapides que la rémunération de ceux qui en sont les promoteurs est plus élevée et plus sûre,
On voit par là que l'intérêt du consommateur est, avec celui du producteur, en parfaite harmonie, puisque l’abondance et le bas prix des produits supposent nécessairement que les producteurs reçoivent toujours une juste et suflisante rémunération de leurs efforts. D’un autre côté, l'intérêt général des producteurs s’accorde entièrement avec celui des consommateurs, d’abord parce qu’ils sont consommateurs eux-mêmes, et pour la satisfaction de leurs besoins propres, et pour la reproduction de leur capital; ensuite, parce qu’ils ne peuvent prospérer qu’à la condition que les consommateurs qui les entourent, se multiplient et étendent leurs besoins, ce qui n’est possible, que quand ceux-ci peuvent être satisfaits sans trop d'efforts.
Nous avons démontré, en traitant du monopole artificiel (chap. x), que celui-ci est non seulement nuisible aux consommateurs, mais encore aux producteurs eux-mêmes, quand il s’applique à la production; et en citant l’exemple de la prohibition de sortie des céréales, nous avons montré que ce monopole artificiel sur la consommation n’est pas moins nuisible aux producteurs qu’il a pour but de favoriser, qu’aux consommateurs eux-mêmes, quelque préjudice qu’en éprouvent ces derniers, Nous croyons donc inutile de revenir ici sur cette question.
1. — » Telle est la consommation, telle est la reproduction, » disaient autrefois les économistes de l’école physiocratique, et ils se trompaient, car la consommation n’a d’autres bornes que les désirs infinis de l’homme, tandis que la production est limitée par l’étendue et la fertilité des terres, la puissance des capitaux, l'intelligence et la force des hommes, choses qui ne sont pas susceptibles d’une aussi rapide extension que leurs désirs. On ne peut donc consommer qu’autant que l’on produit; si certains individus dépensent plus d'utilité qu’ils n’en ont créée, c'est qu’ils vivent aux dépens d’autrui, et que d’autres, en compensation, consomment moins que ce qu’ils ont produit. Il en est de même pour une nation dont la consom-
mation ne peut excéder la production qu'aux dépens de ses capitaux et à la condition de tarir les sources de la production ultérieure. C’est donc folie, encore une fois, que de pousser à la consommation improductive (ici ce mot est employé dans: son sens véritable), dans le but d’activer la production, qu’il s'agisse d'individus ou de sociétés. Nous revenons si souvent sur ce point, parce que l’idée contraire forme encore un préjugé fort enraciné. Mais le mot des physiocrates est vrai quant il s’agit de la nature, de la qualité et même de la quantité relative des produits à créer; sous ce rapport, en effet, l’offre tend toujours à se proportionner à la demande ou, ce qui est la même chose, la production tend à se mettre au niveau de la consommation (ch. 1x). Si les produits sont de nature à nuire à ceux qui en font usage, si leur qualité est mauvaise, si la quantité en est insuffisante, ce n’est pas au producteur qu’il faut le reprocher; c’est le consommateur qui en est cause. Si l’on publie de mauvais livres, de mauvais journaux, si l’on représente des pièces de théâtre immorales, c’est la faute du public qui achète ces livres, qui s’abonne à ces journaux, ou qui assiste à ces représentations. Si le public ne consentait à payer que des œuvres morales, bien pensées et bien écrites, celles qui ne satisfont pas à ces légitimes exigences n’auraient aucune chance de succès, et personne ne voudrait prendre la peine de les produire.
L’opium peut servir à guérir et à empoisonner; la poudre à tirer peut être employée à exploiter des mines, à creuser des canaux , à percer des tunnels, aussi bien qu’à détruire des hommes; ceux qui fabriquent l’un et l’autre de ces ingrédients ne sont pas responsables de l'usage que l’on en fait, mais bien ceux qui s’en servent. |
Quand un peuple se nourrit d’aliments grossiers et insipides, quand il est mal vêtu, quand ses maisons, ses meubles et tous les objets dont il se sert sont mal faits, incommodes, il faut s’en . prendre à ce peuple lui-même et non à ceux qui produisent ces objets; les Anglais et les Suisses, qui sont excellents juges de ce qui est bon, solide et commode, savent fort bien faire des marchandises qui n’ont pas ces qualités, quand ils doivent les fournir à des peuples qui ne les réclament pas. Quand le consommateur se montre exigeant à l’égard de ces qualités, et ne consent à payer une marchandise, que pour autant qu’elle
les possède, le producteur est foreé de se conformer à ses goûts.
De meme, une chose n’est-elle pas produite en quantité suf- Misante pour satisfaire les besoins qu’en éprouve une population donnée, c'est que celle-ci ne peut ou ne veut pas payer cette chose ce qu’elle vaut: Ceci démontre la parfaite inutilité des lois somptuaires et de toutes autres dispositions destinées à … régler la nature, la qualité ou la quantité des produits qui pourront être créés; de telles lois ne donneront pas aux populations qu’elles régissent, de bonnes mœurs, le goût ou le sentiment artistique qui leur manquent ; elles ne peuvent que nuire à la production, en lui imposant des entraves, et au développement du bon sens des peuples, en leur ôtant la liberté et la responsabilité du choix.
De bonnes lois répressives de la fraude, surtout lorsque celle-ci ne peut pas être reconnue par le consommateur, avant d’avoir fait usage de la chose achetée, sont la seule garantie qu'il doit demander au législateur.
8. — Le principe que nous venons de poser, d’après lequel le consommateur est responsable de la nature, de la qualité et de la quantité des produits qu’il demande, et des conséquences » que leur consommation peut avoir pour lui, s'applique aux consommations publiques comme aux consommations privées.
Il en résulte que, à moins d’un cas de force majeure, tel qu'une conquête, un peuple ne peut s’en prendre qu’à luimême, s’il n'obtient pas de son gouvernement les services qu’il lui demande, de la nature, de la qualité, et en quantité telles qu’il le désire ; si, au lieu de la sécurité qu’il réclame, l’instrument qui doit la lui procurer, est précisément celui qui la compromet le plus ; ou, si ces services bons ou mauvais, lui coûtent trop cher.
Sans enfreindre le principe de la division du travail, une nation ne peut produire elle-même la sécurité ni se rendre les autres services généraux dont elle a besoin; elle doit en charger un agent spécial ; mais ce principe ne la dispense nullement de veiller à ce que ces divers services lui soient rendus, conformément à ses intérêts ou à ses goûts, et à ce qu’ils ne soient pas payés au delà de ce qu’ils valent.
LES CONSOMMATIONS PRIVÉES
1. Principes qui doivent régler les consommations privées.—2.Ce qu'il faut entendre par consommation nuisible. — 3. Avantages des consommations en commun. —4#4. Inconvénients qui peuvent balancer ces avantages. — 5. Les consommations en commun sont profitables au producteur. — 6. Considérations sur le luxe. — 7. Dans quelle mesure il est utile.
1. — Ce que nous avons exposé dans le chapitre précédent, nous permettra de borner à peu de chose l’énoncé des principes économiques qui doivent servir de guide, dans le choix des consommations privées, ce choix devant, d’ailleurs, être dirigé aussi par des considérations de morale, d'hygiène et d'économie domestique.
Tout individu, tout chef de famille principalement, doit chercher à conformer sans cesse les consommations qu’il fait, aux ressources que lui procurent ses revenus, en suivant ce principe de vulgaire sagesse : le nécessaire avant l’utile, l’utile avant l’agréable, Il ne s’agit pas, en effet, de ne songer qu’aux besoins du présent, il faut encore veiller à ceux de l’avenir, au sort futur de la famille.
Or, pour cela, le nécessaire est, avant tout, de pourvoir à la stabilité du revenu, source d’où émane la consommation, en maintenant intactes, en augmentant même, s’il est possible, les agents producteurs de ce revenu, qui sont : le travail, le capital et les agents naturels appropriables. Or toutes ces choses sont susceptibles, soit de périr ou d’éprouver une diminution de valeur, soit de se perdre en totalité ou en partie.
Aucun revenu n’est donc stable, qu’à la condition d’en affecter une portion, à titre d'amortissement ou de prime d’assurance, destinée à compenser les risques de destruction naturelle ou de perte fortuite, auxquelles chacun de ces agents est continuellement exposé,
S'agit-il, par exemple, du travail? On sait que la source en est essentiellement périssable ; le revenu en sera donc de courte durée, si le travailleur n’a pas soin d’amortir son capital de facultés productives, en consacrant une partie de ses fruits à l'éducation de ses enfants, et à se garantir lui-même du manque de ressources dans sa vieillesse.
Sans doute, la plupart des capitaux matériels sont exposés, à moins de risques d’usure ou de destruction totale; mais il en est peu, en revanche, qui soient placés avec une sécurité aussi grande.
Enfin, quoique la rente du sol semble très assurée et qu’elle ait même une tendance constante à s’accroître dans les contrées civilisées, elle n’est cependant (ainsi qu’on l’a vu au chapitre xxI11) pas complétement à l’abri des perturbations que peuvent lui faire subir, non seulement les grands événements politiques, mais même la concurrence de terres situées dans de meilleures conditions de culture, ou rapprochées des consommateurs, par le progrès des moyens de transport.
Les consommations nécessaires comprennent donc toujours, à titre d’entretien du capital, une partie plus ou moins importante du revenu de chaque famille, outre les dépenses indispensables au maintien de celle-ci, conformément aux habitudes raisonnables du milieu social qu’elle habite,
Parmi les consommations utiles, on peut ranger toutes celles qui tendent à accroître, d’une manière durable, le bien-être de . l'individu ou de la famille, ou, en d’autres termes, ce qui peut contribuer à la faire participer aux progrès qui s’accomplissent dans la société. Un complément d’éducation surtout, à quelque âge qu’il ait lieu, peut être considéré comme étant obtenu à l’aide d’une dépense utile, ou d’un judicieux emploi du profit net de la production.
Enfin, celui dont le revenu dépasse ce qui doit pourvoir aux consommations nécessaires et utiles, peut employer cet excédant à se procurer l’agréable, c’est à dire tout ce qui contribue à embellir l’existence, et la rendre agréable à soi et à autrui, à
prévenir ou à soulager la misère et les autres maux qui affligent la société,
2. — De même que l’on règle sa consommation d’une manière utile, en se conformant aux principes établis ci-dessus, de même on peut faire un usage nuisible de son revenu, en le consacrant, en quantité nulle ou insuffisante, à l’entretien et au renouvellement du fonds productif qui l’a engendré, d’où résulte finalement la destruction de ce fonds et la ruine de la famille qui en vivait, Les consommations nuisibles comprennent aussi toutes celles qui, au lieu de contribuer au bien-être et à l’aisance de l’individu, de la famille et de la société, tendent à diminuer la somme de ces biens, ou à les convertir en mal, pour soi-même et pour autrui.
Un examen attentif de ce que la société perd en puissance productive et en bien-être, par suite des consommations nuisibles, tant privées que publiques, qui se font, prouverait que la quantité en est très considérable,
Il en résulte que l'humanité est aussi intéressée à rechercher le progrès, en matière de consommation, qu’en ce qui concerne la production elle-même, recherche qui semble avoir été, de beaucoup, trop négligée jusqu'ici (1).
3. — Florès-Estrada, dans son cours d'économie politique, et Fourier, dans ses divers ouvrages, ont fait ressortir les avantages qui résultent des consommations en commun. Il est bon nombre de services, en effet, qui, une fois payés, peuvent profiter à des centaines et même à des milliers de personnes à la fois, aussi bien qu’à une seule, et dont le prix, réparti entre tous, est réduit à fort peu de chose pour chacun, On peut citer, comme exemples, la sécurité produite par un gouvernement, dont les frais ne croissent pas en proportion de la population qui en jouit, l’enseignement oral, les concerts, les représentations théâtrales, les cabinets de lecture, les journaux et bien d’autres encore. Nous citons à dessein ces nombreux exemples, pour montrer que le principe des consommations en commun, acclamé comme une sublime invention de Fourier, par ses disciples, est connu à peu près depuis l’origine de la société, qui
(4) Voir ce que nous avons écrit, à ce sujet, dans la première de nos Études de morale et d'économie politique, Chap. VII. <
en a fait de tous temps des applications plus ou moins ingénieuses et utiles,
4, — Mais il ne conviendrait pas de trop généraliser ces applications, qui s’étendront graduellement et spontanément, comme une conséquence naturelle des autres progrès de la société; en effet, il ne faut pas confondre le bon marché des consommations avec l’économie qui résulte de l’harmonie entre la satisfaction des besoins et la peine qu’elle coûte. Il importe peu, en effet, que cette peine soit faible, si la satisfaction qui doit en résulter demeure incomplète. Certainement, le régime des communautés religieuses, celui des casernes et des prisons, peut être moins coûteux que celui dans lequel chaque ménage vit isolé (1), et cependant, il est une infinité de personnes dépourvues, ni de connaissances économiques, ni de bon sens, qui préfèrent ce coûteux régime du ménage isolé à la vie en commun à bon marché, parce que celle-ci ne réalise pas, pour eux, la satisfaction du besoin d'indépendance et de ce que les Anglais appellent %ome-life, ou le chez-soi., On ne doit donc admettre le principe de l’économie des consommations en commun qu'avec cette restriction, qu’il faut, avant tout, qu’elle soit librement consentie par ceux qui doivent en profiter.
Il est même probable que c’est le manque de cette liberté, dans un grand nombre des cas auxquels ce principe a été appliqué,. qui a retardé son adoption sur des bases beaucoup plus larges. C’est principalement chez les peuples qui, à cet égard, attendent toute organisation de l’impulsion donnée par une autorité supérieure et en dehors de la volonté commune, que ce principe si fécond a reçu le moins d’applications utiles.
5,— Les consommations en commun ne sont pas seulement avantageuses au consommateur, elles le sont aussi au producteur, en ce qu’elles tendent à rendre ses bénéfices plus réguliers
(1) Il ne manque pas d'exemples, cependant, de communautés qui dépensent plus que ne le feraient ses membres isolés, pour la raison fort simple, que ces derniers sont stimulés, par l'intérêt personnel, à réduire ces dépenses au minimum et qu'ils consacrent beaucoup d'efforts à l'obtention de ce résultat ; landis que ce même stimulant n'existe plus chez les administrateurs d’une communauté, d'autant plus difficile à gérer, qu'elle est plus nombreuse. Il se peut même que cet intérêt soit opposé à celui des administrés, et, dans ce cas, il est difficile de prévoir jusqu'où peut s’étendre la dilapidation du revenu commun.
et plus assurés. En voici un exemple: quand il n’y avait encore d’autre mode de locomotion rapide que la poste aux chevaux, ce moyen coûteux de transport n’était à la portée que d’un très petit nombre de personnes, et les bénéfices des maîtres de poste étaient si précaires, qu’ils ne consentaient à exercer cette profession, qu’à la condition qu’elle fût privilégiée. Plustard, les diligences, dont les services étaient accessibles à un plus grand nombre de personnes, parce qu’elles offraient plus de place et des prix plus modiques aux voyageurs, prospérèrent, malgré les entraves que leur suscitaient les priviléges des maîtres de poste. Enfin, les chemins de fer, malgré les frais considérables de leur établissement et de leur entretien, font des bénéfices plus grands et plus certains que les postes aux chevaux et les diligences, parce que les services qu’ils rendent, étant communs à un très grand nombre de personnes, sont à la portée des moindres bourses. En résumé, les consommations en commun ont pour les producteurs cet avantage, qu’elles multiplient presque indéfiniment la demande de leurs services, à la seule condition, qu'ils sachent les mettre à la portée du plus grand nombre possible de consommateurs.
6.— Quelques mots maintenant sur le luxe qui a été si diversement apprécié par des auteurs, que les uns l'ont encouragé en y applaudissant, tandis que d’autres l’ont blâmé et auraient voulu le proscrire. Si l’on entend par dépenses de luxe, celles qui ne satisfont que la vanité et le besoïn d’ostentation, comme cette satisfaction ne peut être acquise que par l’humiliation et l’abaissement d’autrui, cette dépense est blämable au point de vue de la morale et au moins inutile au point de vue économique, puisque le bien, résultant de la satisfaction d’un petit nombre, est plus que compensé par le malinfligé à ceux qui en souffrent, qui sont plus nombreux. Comme nous avons démontré, dans le chapitre précédent, que la consommation est une perte quand elle n’est pas compensée par une somme équivalente de satisfactions, il en résulte que le luxe mal entendu est blâmable aussi à ce dernier point de vue.
7. — Mais si l’on entend par dépenses de luxe celles qui sont destinées à satisfaire le goût du beau, ou à procurer des jouissances intellectuelles d’un ordre élevé, même alors que cette dépense est considérable, la morale ni l’économie poli: tique n’ont rien à y blâmer, quand elle n'excède pas les moyens
de celui qui la fait, et que, par conséquent, elle n’est pas prise sur le nécessaire.
Quoique cette dernière science recommande, comme une œuvre utile à la société entière, la conversion en capitaux de toutes les portions du revenu qui ne peuvent être consacrées à des consommations utiles et judicieuses, elle ne peut qu’approuver celles qui tendent, dans une juste mesure, à former la demande de travaux intellectuels et artistiques de l’ordre le plus élevé, à cause de l’influence bienfaisante et civilisatrice que la culture des facultés, dont le travail satisfait à cette demande, exerce sur les autres travaux de la société, dont ils sont le complément indispensable,
Grâce à cet encouragement, qui institue une prime au mérite et une concurrence pour la gagner, les efforts méritoires deviennent plus communs, et leurs résultats, moins onéreux, descendent à la portée de classes plus nombreuses de la société. Il est peu d’objets commodeset élégants, accessibles aujourd’hui aux moindres fortunes et d’un usage général, qui n’aient commencé par être des objets de grand luxe, réservés à quelques personnes riches, et dont la consommation, s’étendant peu à peu, peut-être même par l'effet du sentiment peu louable de la vanité, a provoqué la recherche de perfectionnements successifs, qui ont mis ce luxe à la portée de tous. On peut citer comme exemple les chemises, que les reines et les princesses portaient seules il y a quelques siècles, les gants, fort rares sous Henri IV, les livres, les tissus de soie, de coton, etc.
Aïnsi que nous l’avons montré au chapitre xx11, le taux du loyer des capitaux est, d’ailleurs, une indication de la limite dans laquelle il convient de restreindre la multiplication de ces derniers, au profit des dépenses de luxe.
LES CONSOMMATIONS PUBLIQUES
1. Nécessité des consommations publiques. — 2. Préjugé auquel ces consommations donnent lieu, appuyé par des historiens. —53. Sa réfutation. — 4. Anecdote anglaise à ce sujet. — 5. Règles qui doivent présider au revenu public. — 6. En quoi doivent consister les consommations publiques. — 7. Moyens de pourvoir à ces consommations.
1. — Les hommes réunis en société éprouvent des besoins collectifs, dont la satisfaction est aussi nécessaire à son maintien, que celle des besoins privés l’est à l’existence de chaque individu, C’est la satisfaction de ces besoins collectifs qui
donne lieu aux consommations publiques. Celles-ci sont de
même nature que les consommations privées, c’est à dire qu’elles consistent en une destruction d’utilités, plus ou moins complétement compensée par la satisfaction des besoins, ou par la production des valeurs nouvelles qui en résulte. Qu'il s'agisse donc de consommations publiques ou de consommations privées, le sophisme de la dépense, considérée en éllemême, et abstraction faite de la satisfaction qu’elle procure, demeure sans fondement. LE
Nous insistons expressément sur ce point, pour le
motif qu’il existe, à cet égard, un préjugé assez généralement:
répandu, proche parent de celui du système mercantile, d’après lequel les dépenses publiques, laissant dans le pays la monnaie à l’aide de laquelle ces dépenses ont été effectuées, ne l’appauvrissent pas, et qu’il importe peu, par conséquent, à ses ressources, que ces dépenses soient considérables ou non, puisque après les avoir payées , il demeure aussi riche qu'auparavant.
Cette énormité est avancée par les auteurs les plus sérieux, par des hommes dont les écrits exercent, d’ailleurs, sur le public qui leslit, une légitime influence, Ainsi Voltaire, en parlant de la liste civile de vingt-cinq millions de francs accordée au roi d'Angleterre, somme énorme pour cette époque, dit qu elle ne coûtait rien au peuple anglais, puisque la dépense qu’en faisait Le roi, reversait cette somme en entier dans la circulation,
De Laborde, dans son Z{inéraire d’Espagne, prétend, de son côté, que la guerre faite par Napoléon Ier à ce pays, ne lui fut pas aussi funeste qu’on veut l’afirmer, parce que les dépenses faites par les armées belligérantes, ayant laissé la monnaie dans le pays, il ne s’en est pas trouvé appauvri. Ainsi, pourvu que l'argent ne sorte pas du territoire d’une nation, peu lui importe que l’on y égorge la partie la plus énergique, la plus active et la plus intelligente de sa population, que l’on pille ses trésors, que l’on ravage ses cultures, que l’on ruine ses édifices, que l’on paralyse son commerce et son industrie, Et c’est avec de telles notions économiques que certains auteurs osent écrire l’histoire!
C’est de raisonnements semblables que l’on s’est servi, pour justifier les dépenses publiques les plus excessives et les moins utiles. » Pourvu que l’argent ne sorte pas du paÿs, dit-on, elles ne ruinent pas le peuple qui les fait; au contraire, elles animent et vivifient la circulation du numéraire dont vivent les travailleurs, et multiplie la richesse; car l’écu , qui passe en dix mains par jour, a procuré dix satisfactions et vaut donc dix écus! »
Si cette singulière assertion était vraie, il en résulterait que la Belgique, par exemple, n’éprouverait aucune perte, aucun dommage, des dépenses publiques les plus excessives, les moins utiles, pourvu qu'elles eussent lieu dans le pays, et quand même elles devraient absorber, chaque année, la totalité du numéraire dont dispose la nation. Cependant, si les Belges payaient directement à leurs fonctionnaires , à leurs juges et à leurs soldats, les services qu’ils en reçoivent, en produits de leur industrie, au lieu de les payer en monnaie, plus les consommations publiques absorberaient de ces produits, moins il en resterait aux citoyens, pour la satisfaction de leurs besoins privés, et plus, par conséquent, la nation serait appauvrie, par ses consommations publiques, Or, que ces consommations se paient en argent
obtenu en échange de ces produits d’un pays, ou directement avec ces produits eux-mêmes , le résultat pour la nation ne doit-il pas être identique?
4, — Un auteur angiais raconte l’anecdote suivante, pour mieux faire ressortir l’absurdité de ce sophisme, que les consommations publiques sont compensées par la dépense en monnaie qu’elles occasionnent : Un voleur, encore peu endurci au crime, dévalisa, une nuit, le comptoir d’un marchand d’habits, et s’empara de cent francs qui s’y trouvaient. Le lendemain, saisi de remords d’avoir commis cette mauvaise action, il résolut de la réparer en restituant l’argent volé; maïs afin de ne pas s’avouer l’auteur du larcin, il alla chez le marchand, lui acheta un manteau de cent francs, et se sentit la conscience tranquille, en voyant cette somme réintégrée dans le comptoir qu’il avait dévalisé. N'est-ce pas exactement l’histoire del’Etat, qui restitue, par les dépenses qu’il fait , les sommes qu’il prélève sur les contribuables, pour les consommations publiques, en les privant toutefois de la jouissance des produits qu’il a obtenus d’eux, en retour de leur argent?
De ce que les consommations publiques sont une destruction de valeur, et, par conséquent, une perte comme les consommations privées, il résulte que les gouvernements et les administrations provinciales et communales, de même que les particuculiers, doivent s’abstenir de toute dépense qui n’est pas indispensable à la satisfaction des besoins sociaux.
5. — Quand un particulier veut savoir quelles dépenses il peut se permettre, il commence par évaluer ses revenus, et il règle | ses consommations en conséquence; mais il n’en est pas de même pour lesgouvernements, et les administrations locales ; ils commencent par évaluer les dépenses qu’ils ont à faire et établissent ensuite la somme à laquelle devra s'élever leur revenu. Alorsils cherchent àse procurer celui-ci, en le prélevant, de dis verses facons, sur les revenus des particuliers, ou en produisant, eux-mêmes, les valeurs destinées à pourvoir aux dépenses publiques, Quand le revenu public est puisé dans celui des particuliers, il convient de le faire suivant ce principe, que les dépenses générales doivent être payées par tous, et par chacun, en raison de l’utilité qu’il en retire, et que les dépenses provinciales et communales soient acquittées par la province ou la commune qui en profite.
L'Etat, la province et la commune doivent s’abstenir de toutes dépenses qui ne sont pas utiles à la généralité de leurs administrés.
6.— Les consommations publiques les plus indispensables, sont celles qui ont pour but le maintien de l'indépendance nationale, de la liberté des citoyens, et du respect de leur droit de “propriété, choses dont l’ensemble est désigné sous le nom de sécurité.
On peut considérer aussi comme dépenses publiques utiles, celles qui répondent à des besoins qui peuvent être satisfaits par dès consommations en commun, et à l’aide du principe de la division du travail, lorsque ces services exigent des garanties qui ne peuvent encore être offertes par des entreprises privées, ou lorsqu'aucune entreprise de ce genre ne consent à se charger de travaux d’une utilité générale bien reconnue, circonstance qui, toutefois, ne se présente qu’assez rarement, chez les nations civilisées et dont, chez nous, la fabrication des monnaies, le transport des lettres, des dépêches télégraphiques certains moyens de transport des voyageurs et des marchandises, etc., donnent des exemples.
Parmi les dépenses publiques utiles, on doit encore ranger celles que font les communes dans un but d'hygiène et de commodités publiques, tels que le pavage des rues, leur drainage et leur éclairage, leur nettoyage et leur arrosement, la surveillance de leur disposition, de leur alignement, de l’établisee- … ment de places et de promenades publiques, pour la facilité de Paérage et de la circulation, etc. Quant aux dépenses de pur agrément, comme il est difficile qu’elles profitent à toutes les classes de citoyens, ceux-ci ne disposant pas tous des loisirs ou des moyens de transport nécessaires pour en jouir, une sage économie publique commande d'en laisser le soin à l'initiative privée. |
Il résulte de là que, contrairement à l'opinion généralement reçue , les consommations publiques d’une nation doivent tendre à se réduire, à mesure qu’elle est plus civilisée, c’est à dire qu’elle peut mieux réclamer de l'initiative privée ou de celle des associations, les services que les peuples encore peu policés, sont obligés de demander à l’ Etat.
Toute consommation publique ne rentrant pas dans l’énumération qui précède doit être rangée parmi les dépenses nui-
sibles, comme le serait celle d’un particulier qui tendrait à diminuer le fond productif dont il tire son revenu, à abréger son existence, ou à se créer des embarras et des soucis. (Voir le °has pitre précédent À II.)
7.— Le moyen le plus simple et en même temps le plus équis table de subvenir aux dépenses publiques, ou de constituer le revenu qui doit y pourvoir, est de faire contribuer à sa formation chaque citoyen, en raison de son revenu particulier. Pour cela il est nécessaire d’évaluer d’abord le montant des dépenses publiques présumées, d’estimer l’ensemble du revenu des citoyens, et en divisant ce deuxième terme par le premier, on obtient la portion de chaque revenu particulier qui devra être consacré aux dépenses publiques. Mais dans la pratique, on regarde encore comme une utopie l’impôt unique destiné à pourvoir à toutes les dépenses de l'Etat, et prélevé sur chaque contribuable, à proportion de son revenu, et en réalité aucun gouvernement n’a encore mis ce système à exécution. On le remplace, en général, par des moyens multiples de pourvoir aux besoins de l'Etat, de la province et de la commune, que l’on peut ranger dans les trois catégories suivantes : les impôts , l'exploitation de certains monopoles au profit de l'Etat, de la province ou de la commune, le revenu des domaines nationaux, et l'emprunt.
CHAPITRE XXVII
RcPôT, ET LES AUTRES MOYENS DE POURVOIR AUX CONSOMMATIONS PUBLIQUES
Définition de l'impôt et condition de sa légitimité. — 2. Mode de répartition, mode égalitaire, mode proportionnel, mode progressif; répartition mixte. — 3. Tout impôt, de quelque manière qu'il soit réparti, tend à devenir proportionnel au revenu des contribuables. — 4. Conditions auxquelles doivent satisfaire les impôts.—5. Il existe deux classes d'impôts : les impôts directs et les impôts indirects. — 6. Impôts indirects : accises, douane. — 7. Inconvénients qui résultent de toute modification apportée aux impôts —8. Avantages et inconvénients des impôts indirects. Autres moyens de pourvoir aux dépenses publiques. — 9. Domaines nationaux ou communaux, services publics payés plus qu’ils ne coûtent. Monopoles de l'Etat. Inconvénients de ces sources de revenu. —"10. Conclusion. — 11. Origine des dettes publiques. — 12. Deux préjugés ont . contribué à les accroître. Une nation qui s'emprunte à elle-même ne se ruine pas. — 13. Réfutation. — 14. Conséquences funestes de la facilité de contracter des emprunts publics : encouragement pour les gouvernemeuts à la prodigalité et à la guerre. Perte pour les nations d'une partie de leur fonds productif. Charges du présent rejetées sur les générations à venir. Retard dans les progrès de la civilisation. Difficulté
. pour l'industrie d’obtenir des capitaux. Conditions désavantageuses
pour le commerce d'exportation. Influence des emprunts sur l’agiotage. — 15. Cas où onu est destiné à une opération productive —
L’impôt est la partie de son revenu que chaque citoyen
affecte au paiement de certains services collectifs, jugés indispensables, et qui lui sont rendus par le gouvernement, la province ou la commune. On peut donc distinguer des impôts
nationaux, provinciaux et communaux.
Il a été jugé impossible j jusqu’ ici que la nature, la qualité,
le nombre et le prix des services rendus par l'Etat, la province
ou la commune, fissent entre ceux-ci et chaque citoyen l’objet d’un débat spécial, comme s’il s’agissait d’une marchandise ou d’un service ordinaire, Ceci tient à deux causes. La première, c’est la difficulté extrême qu’il y aurait à évaluer le revenu net de chaque particulier, c’est à dire, déduction faite de l’amortissement et de la prime d'assurance dont il est grevé. Ea seconde, c’est que l’impôt prélevant, aujourd’hui, une part très considérable de ce revenu, la moindre injustice dans sa répartition causerait un grand dommage à celui qui aurait à la supporter. Ce sont ces motifs qui ont, jusqu'ici, malgré sa complication et ses autres inconvénients, fait prévaloir le système des impôts multiples sur l’impôt unique et direct, bien que celui-ci soit le plus simple et le plus rationnel de tous. Dans les pays gouvernés despotiquement, c’est la volonté du souverain qui détermine quels seront les services rendus par l'Etat aux particuliers; dans les pays qui jouissent d’un gouvernement représentatif, le nombre, la nature et l'importance des services à rendre par l'Etat aux citoyens sont déterminés par une loi, renouvelée périodiquement, et que l’on nomme la loi du budget des dépenses; la manière dont il sera pourvu à ces dépenses, soit par l’impôt, soit par d’autres ressources, forme l’objet d’une autre loi, celle du budget des recettes ou des voies et moyens. Enfin, la manière dont l’impôt doit être réparti entre les citoyens, l’époque et le mode de paiement sont fixés par des lois spéciales. L’impôt est considéré comme légitime, et chaque citoyen est tenu de s’y soumettre quand ces diverses conditions ont été librement débattues entre le gouvernement et les représentants de la nation, régulièrement élus.
2. — La manière dont la répartition de l’impôt doit se faire parmi les contribuables, a donné lieu à des divergences d'opinion entre les économistes qui se sont occupés de cette grave question. Les impôts peuvent en effet être répartis :
19 D’une manière égale entre les citoyens, quelle que soit leur fortune;
20 D’une manière exactement proportionnelle à cette fortune;
3° D’une manière progressive, c’est à dire l'impôt croissant dans une progression plus rapide que le revenu des contribuables ;
4° D’une manière mixte, des impôts multiples agissant
tantôt dans le sens de l’un, tantôt dans le sens d’un autre des trois systèmes précédents.
Nous allons examiner successivement Les raisons qui peuvent être invoquées pour ou contre chacun de ces systèmes,
10 Mode de répartition égalitaire. Quoique ce mode n’ait été admis par aucun théoricien, il se réalise quelquefois dans la pratique, par l’impot appelé capitation et par certains impots indirects où de consommation.
La répartition égalitaire ne peut être fondée que sur la seule considération de l'égalité d’intérêt qu’ont tous les citoyens au maintien de la sécurité. L’ouvrier, par exemple, doit nécessairement manquer de travail et partant de moyens d'existence, dès que la sécurité du capital est compromise; mais les impots s'élèvent si haut dans tous les Etats de l’Europe, que leur répartition, par parts égales, pour chaque individu, ferait peser une charge tellement lourde sur les classes peu … aisées, qu’elle causerait infailliblement leur ruine et les mettrait, par conséquent, hors d’état de payer un impôt quelconque. ;
20 La répartition proportionnelle. Ce mode nous semble le seul équitable ; en effet, il est juste que chacun contribue aux frais des avantages que procure la société, en raison de Ja part qu’il en retire, laquelle est évidemment proportionnelle à sa fortune.
En outre, plus celle-ci est considérable, et plus il faudrait que son propriétaire fit de frais pour la préserver de toute spoliation, s’il était obligé de la garder lui-même. S'il confie ce soin à la société, il n’est que juste qu’il la dédommage en raison de ce qu'il lui eût coûté.
30 La répartilion progressive. Plusieurs auteurs ont prétendu qu’il serait conforme à l’équité de faire contribuer les grandes fortunes aux dépenses publiques, dans une plus forte Proportion que les fortunes moyennes ou minimes.
Supposons, disent-ils, que l’impôt soit proportionnel et prélève 10 p. c. sur tous Les revenus. Pour celui qui ne gagne que 300 fr, par an, et qui n’a que strictement de quoi vivre, 30 fr. d'impôt sont une lourde charge qui le met dans l'impossibilité de pourvoir à ses besoins, tandis que trois mille francs d’impôt affectent d’une manière bien moins sensible les ressources de celui qui jouit d’un revenu annuel de trente mille francs.
Mais comme l’impôt, progressant avec les revenus, peut les réduire à mesure qu’ils s’accroissent, et les améner à l'égalité, ou même au dessous, les partisans de ce genre d'impôt veulent que la progression n’atteigne que l’accroissement du revenu, sans jamais absorber entièrement cet accroissement, ni surtout le dépasser; de telle manière, par exemple, que le revenu de mille francs étant exempt d’impot, celui de deux mille francs ne paierait que sur le deuxième millier, à raison de 5 p.c.; un revenu de 3,000 francs paierait zéro pour le premier millier, 5 p. c. pour le deuxième, 10 p. c. pour le troisième et ainsi de suite, Cependant, aucun des défenseurs de ce système n’a trouvé un mode de progression rationnel et qui ralliât tous les suffrages entre ces deux extrêmes : l'impôt égalitaire d’une part, dans lequel la raison de la progression est zéro, et l'impôt qui absorberait tout accroissement des revenus, de manière à les ramener tous à un même niveau établi par la loi, ce qui serait la réalisation du communisme, au moyen de l'impôt.
40 La répartition mixte. Beaucoup de financiers prétendent que l'impôt, de quelque manière qu’il soit perçu, finit toujours, à l’aide du temps, par se répartir proportionnellement au revenu des contribuables, et qu’il est, dès lors, indifférent d'avoir des impots égalitaires, proportionnels ou progressifs, mais que l’équilibre se rétablissant d'autant plus tôt que ces divers systèmes se contre-balancent mieux, il est bon d'établir des impôts multiples, participant plus ou moins des trois systèmes énoncés.
3. — Dans cette manière de voir, 1l n’y a que la première partie qui soit vraie; tout impôt, de quelque manière qu’il soit primitivement établi, tend par la force des choses, ou plutôt par la concurrence, lorsqu’elle est libre, à se répartir proportionnellement aux revenus des contribuables: mais il n’est nullement permis d’en tirer la conséquence, que le mode primitif d’établissement des taxes soit indifférent, car l’équilibre ne se rétablit qu'après de longues oscillations, qui déterminent, dans la population taxée, d'autant plue de froissement et de misère, que le mode de répartition primitif s’écarle davantage de celui qui finit par s'établir naturellement, parce qu’il est le seul équitable : le mode proportionnel. C’est ce que nous allons essayer de démontrer, Supposons, pour cela, un pays où l'impôt
soit égalitaire et où il s’élève à 40 francs-par personne; admettons qu'au moment où l'impôt est établi, un ouvrier puisse gagner 600 francs par an, et que cette somme représente exactement le nécessaire pour lui et sa famille, composée de cinq personnes ; s’il doit prélever 200 francs sur ce revenu, il sera réduit à la plus affreuse misère, sans y trouver d’autres remèdes que l’émigration ou la mort, L’une ou l’autre auront pour résultat de diminuer l'offre du travail des ouvriers, tandis que la demande ne peut s’être accrue par la dépense que fait l'Etat au moyen de l’impot, puisque, avant l’établissement de celui-ci, la même somme était dépensée par les particuliers. Dans ces circonstances, le salaire s’élèvera et cette hausse ne cessera que quand l’ouvrier aura obtenu, de nouveau, ce qui est nécessaire à son existence et à celle de sa famille, ou les frais de production de son travail, c’est à dire 800 francs, dont 200 pour l’impôt. Alors il fera seulement l’avance de ce dernier à l’Etat, et elle lui sera remboursée parles consommateurs de son travail, ou le public, chacun payant en raison de l’importance de sa consommation, qui elle-même est proportionnée à son revenu.
L’impôt égalitaire sera donc transformé en un impôt proportionnel, mais cette transformation ne sera opérée qu’après une longue période de misère, de souffrances et, par conséquent, d’affaiblissement moral, intellectuel et physique de la classe surchargée par l’impôt, souffrance qui doit nécessairement réagir sur la société entière, et se traduire en perturbations sociales ou nécessiter l'emploi de moyens coercitifs qui obligent la société au sacrifice d’une partie de sa liberté et de sa force productive. De telles calamités ne peuvent être évitées que par la répartition équitable de l’impot, faite dès l’origine, et sans attendre qu’elle s’établisse par la force des événements.
Remarquons aussi que l’ouvrier ne peut jamais se faire rembourser complétement l’avance de l’impôt, par les consommateurs des produits de son travail. En effet, ceux-ci devenant plus chers, sans que les moyens de production, et par conséquent le pouvoir d’acquisilion de la société, se soient augmentés, leur demande diminue au moins en raison de cette élévation, de telle sorte que le prix obtenu par l’ouvrier ne peut arriver à suftire au remboursement total de l'avance qu'il
a faite de l'impôt, la différence constituant une part propor- HOpene qui demeure à sa charge. 3 — D’après M. H. Passy, les meilleurs impôts sont ceux qui Ron le plus exactement possible, aux conditions suivantes :
s a. D'être proportionnels, c’est à dire répartis de façon à “ n’exiger de chaque contribuable qu’une quote-part propor- » tionnée au chiffre total de son revenu particulier ; “ bd, D'être établis de manière que chacun connaisse sufi- , samment la quote-part qui lui est demandée, ainsi que “ l’époque et la forme du paiement, et ce afin d’exclure toute » contestation et toute décision arbitraire ; » c. D’être perçus aux époques et sous les formes les moins “ incommodes pour les redevables ; d. D'’être organisés de manière à n’entrainer que les moinu dres frais de perception possible. »
5, — On distingue deux classes d'impôts : l’impôt direct et l’impôt indirect.
Les impôts de la première classe sont ceux que les citoyens paient directement à l'Etat, soit à raison de leur existence même, soit à raison des propriétés qu’ils possèdent et des actes auxquels celles-ci peuvent donner lieu. Les impôts directs sont ceux dont la perception occasionne le moins de frais, dont le produit offre le plus de stabilité pour l'Etat qui les perçoit et qui peuvent le mieux se proportionner au revenu des contribuables. Les principaux impôts directs sont établis sur les personnes, sur les terres et les propriétés bâties, sur les portes, les fenêtres et les foyers, sur les domestiques, les chevaux, le mobilier, etc., sur les transmissions ou mutations de la propriété, sur les prêts de capitaux, avec garantie immobilière, le droit de timbre et celui de patente, Nous n’entrerons dans aucun détail sur les avantages et les inconvénients respectifs de ces divers genres d'impôts, ni sur les moyens mis en usage pour en opérer équitablement la répartition ; de telles questions “appartenant plutôt au domaine de la science financière qu'à celui de l’économie politique. Nous ferons observer seulement que la répartition de la plupart de ces impôts laissent beaucoup à désirer, sous le double rapport de l’équité et de la simplicité. 6.— Les impôts indirects sont ceux qui se prélèvent sur les
produits, soit au moment de leur fabrication, ou de leur extraction, soit à l’occasion de leur transport à travers une frontière, ou dans l'enceinte d’une commune. Percus au moment de la fabrication d’un produit, ces impôts se nomment droit d’accises; ils frappent ordinairement les boissons fermentées, les sucres, le sel et quelques autres denrées de grande consommation.
On nomme droits de douane les impôts prélevés sur les marchandises qui passent la frontière d’un pays, soit à l'entrée, soit à la sortie, et droits d’octroi ceux qui se perçoivent sur des denrées destinées à la consommation de certaines villes, au moment où elles en franchissent l’enceinte. Les impôts indirects ne sont qu'avancés à l'Etat par le producteur ou le commerçant qui les acquitte; il les considère comme faisant partie des frais de production de son industrie, et s’en fait rembourser par le consommateur de ses produits. On se tromperait, cependant, si l’on admettait qu’il parvient à faire peser entièrement la charge de l’impôt sur ces derniers; ses produits, enchéris, par l’effet de l'impôt, cessent par là d’être à la portée d’un aussi grand nombre de consommateurs, et la demande se trouvant ainsi réduite, il est impossible au producteur de réaliser un égal bénéfice, même lorsqu'il augmente le prix de ses produits de tout le montant de l'impôt. Celui-ci lui coûte done une partie de son gain habituel, équivalant à la quote-part de Pimpôt qu’il aurait à payer.
7. — La création d’un impôt nouveau, l’abolition d’un impôt ancien, ou une modification apportée à sa quotité ou à son assiette, produisent toujours dans l’industrie et dans le commerce des perturbations plus ou moins graves, car ces modifications n’exercent pas une influence immédiate sur le rapport de l'offre à la demande, du produit nouvellement imposé ou dégrevé. Ce n’est qu'après un temps assez long qne l’équilibre se rétablit entre l’offre et la demande. Le premier effet d’un impôt nouveau, ou de l’aggravation d’un impôt ancien, est toujours de faire diminuer, dans une forte mesure, la demande du produit grevé; d’où il résulte que le prix s’abaisse forcément au dessous des frais de production, augmentés du montant de impôt, ce qui constitue en perte les producteurs, ruine les uns et force les autres, soit à renoncer à leur industrie, pour en adopter une plus lucrative, soit à restreindre leur production.
Ce n’est qu’à la suite d’une semblable crise que les producteurs, réduisant leur offre, parviennent à rejeter sur les consommateurs la plus grande partie dela charge de l'impôt. D’un autre côté, quand un impôt est diminué ou aboli, le producteur cherche à profiter, le plus longtemps possible, de la diminution des frais de production qui en résultent, en maintenant le prix de ses produits; ce n’est qu'après un certain temps que le surcroît des profits qui résulte pour lui de cet état de choses, lui suscite une concurrente qui ne s’arrête que quand tout le bénéfice dû à la réduction de l’impôt est absorbé en faveur des consommateurs, par la baisse du prix.
Il résulte de là qu’un gouvernement ne doit créer ou abolir des impôts, pour les remplacer par d’autres, ou modifier l’assiette et la quotité de ceux qui existent, qu'avec une grande circonspection, et quand une telle mesure est justifiée par la nécessité absolue d’accroître les dépenses publiques, ou par un avantage manifeste pour le contribuable.
8. — Le seul avantage réel des impôts indirects ou de consommation, est qu’ils sont remboursés par le consommateur à celui qui en a fait l’avance à l'Etat, par petites portions et d'une manière peu sendible, puisque l’impôt se confond avec le prix originaire de la marchandise achetée. Quelques auteurs trouvent qu’un autre avantage des impôts indirects consiste en. ce qu’on les acquitte sans s'en apercevoir. C’est là, selon nous, plutôt un inconvénient qu'un avantage, car il est bon que le contribuable puisse se rendre compte de ce que lui coûtent les services qui lui sont rendus par l'Etat.
IL est probable que les impôts seraient moins élevés partout, sans que pour cela ces services rendus aux contribuables fussent moindres, si ceux-ci n'étaient pas aveuglés par le sophisme des avantages de la dépense, comme faisant aller le commerce, et s’ils pouvaient se rendre un compte exact de ce _ que valent et coûtent ces services.
Les inconvénients que présentent Les impôts de consomma: tion, par rapport aux impôts directs, sont nombreux et consi=. dérables; voici les principaux : |
1° Les impôts indirects, en frappant de préférence les pros: duits de grande consommation, tendent à devenir égalitaires; et partant injustes. L'expérience démontre, en effet, que les produits à l’usage spécial des classes riches, rapportent peu au
fisc à cause de la faible consommation qui s’en fait, et que, frappés de droits élevés, ou leur consommation cesse, ou l’on se soustrait au paiement du droit par la fraude, toujours plus facile sur des objets d’un haut prix que sur les produits communs, et qui, d’ailleurs, est excitée par l’appât d’un bénéfice proportionné au montant du droit.
20 L’élévation des frais de perception. Ces frais, en effet, se composent non seulement de tout l’appareil nécessaire à l'évaluation de la matière imposable, et à la perception de l'impôt, mais encore de l’appareil, souvent plus considérable et plus coûteux, nécessaire pour prévenir ou réprimer la fraude.
Ce besoin d'employer un personnel nombreux pour la perception des impôts indirects, crée une classe considérable et influente, intéressée au maintien de ces impôts, et, par conséquent, opposée à toute réforme profitable à la nation.
3° L’incertitude et l’irrégularité du revenu produit par les impôts indirects. L'importance de ce revenu varie, en effet, selon l’état plus ou moins prospère des affaires du commerce et de l’industrie, état qui dépend d’une foule de circonstances très difficiles à prévoir.
En général, le revenu des impôts indirects diminue dans les moments de crise, qui sont précisément ceux où l’Etat a besoin de ressources plus qu’ordinaires, pour maintenir la sécurité. Il arrive très rarement, en pareil cas, qu’une aggravation de ces impôts augmente le revenu qu'il en retire; le contraire a lieu souvent, et il est pour chaque impôt, dans des circonstances données, une limite passé laquelle le produit va décroissant à mesure que la taxe s’élève; c’est ce dont on se rendra facilement compte, en se rappelant ce qui a été dit au chap. 1x, que quand le prix d’une chose s’élève en progression arithmétique, la consommation tend à diminuer suivant une progression géométrique et vice-versâ. Les expériences faites en Angleterre sur l’impôt de la douane, par Huskisson et Robert Peel, et sur la taxe des lettres par Rowland Hill, confirment pleinement cette vérité.
49 T’excitation à la fraude. Toute loi dont l'effet est de placer les hommes entre leur intérêt et leur conscience, exerce une influence fâcheuse sur la moralité d’un peuple, On commence par admettre cette maxime fausse, que frauder l'Etat
ce n’est voler personne, et, une fois de telles capitulations dé conscience admises, il est bien difficile de s’arrêter sur la pente glissante des infractions à l'honnêteté. Qui fraude l'Etat vole tout le monde, puisque l'Etat est obligé de retrouver dans d’autres prélèvements sur le revenu de tous, ce qui lui échappe par la fraude. De plus, celle-ci fait une concurrence déloyale et désastreuse au commerce honnête, qui acquitte les droits dus à l'Etat et conduit ce commerce à sa ruine, ou l’oblige à avoir recours aux mêmes moyens déshonnêtes pour se maintenir, d’où résulte que la fraude et la corruption tendent toujours à s’élargir, à la facon d'une tache d’huile.
La fraude étant d'autant plus facile que les droits sont plus élevés et que les objets à frauder ont plus de valeur, il en résulte qu’il est presque impossible d'imposer fortement les objets de luxe tels que les dentelles, les bijoux, les pierres précieuses, les cachemires, ete. Enfin, la fraude constituant une industrie lucrative qui fait vivre beaucoup de monde, elle forme une clässe nombreuse de gens qui, de même que les pré-. posés aux taxes, sont intéressés au maintien des impôts, d'où ils tirent leurs moyens d’existence.
5° L'industrie est entravée dans ses opérations. Non seulement les entraves au développement du commerce et de l’industrie résultent de ce que l'impôt élève les frais de production, et diminue la demande des produits, mais encore de ce que les lenteurs et les formalités de toute nature qu’entraînent la perception des droits, la constatation de la quantité et de la qualité des matières imposables, ralentissent et rendent onéreuses les opérations commerciales et industrielles.
Les octrois communaux surtout, sont considérés comme les plus vexatoires des impôts, par les entraves continuelles qu'ils apportent à la circulation des marchandises, et même des personnes, par l’espèce d'inquisition à laquelle celles-ci sont soumises, etc. É
Les droits d’accises, perçus à l’occasion de certaine fabrication, ont aussi leurs inconvénients. Des secrets de fabrique peuvent être surpris et divulgués par des préposés indiscrets” ou intéressés; des opérations industrielles peuvent manquer, parce que le préposé qui doit les contrôler est absent au mo: ment où elles vont se faire, etc., ou bien, l'interprétation ar: bitraire des règlements et des tarifs peut occasionner des frais
imprévus ou même rendre certaines opérations lucratives impossibles.
Les impôts de douane et d’octroi donnent naissance à des
monopoles artificiels. Nous verrons plus loin (chap. xx1x) qu'ils sont l'indispensable soutien du système restrictif. L’enchérissement des frais de production qui en résulte pour les marchandises du dehors, agit comme une prime d’encouragement à la formation ou au développement d'industries moins bien situées, outillées ou dirigées, et il en résulte une déperdition d’utilité gratuite, au détriment de la nation, ou de la ville enveloppées de l’obstacle douanier.
. Tels sont les principaux inconvénients qui devraient engager les nations à recourir aux impôts directs, plutôt qu'aux impôts de consommation, pour subvenir à leurs dépenses publiques.
9. — Les Etats, les provinces et les communes possèdent quelquefois des domaines plus ou moins considérables, consistant en forêts, prairies, terres cultivables, bruyères, terres vagues, mines et propriétés bâties. Ces domaines produisent un revenu qui sert, en déduction de sommes égales qui auraient dû être fournies par l'impôt, à subvenir aux dépenses publiques.
On doit considérer comme frais de perception de ce genre de revenus, toute la perte que subit la nation, la province ou la commune, par suite de l’exploitation monopolisée de ses domaines; c’est à dire la différence entre ce qu’ils produisent, étant administrés par une autorité civile, et ce qu'il produiraient, s'ils étaient exploités par l’industrie privée, sous le double stimulant de l'intérêt personnel et de la concurrence.
On peut faire les mêmes observations à l’égard des services publics plus ou moins monopolisés par l'Etat, la province ou la commune, dont le prix, excédant les frais de production, devient une portion de revenu public, quand ces services sont de nature à pouvoir être rendus à la société par l’industrie privée, à prix débattu et sous l’empirede la concurrence, Telles sont les entreprises du transport des lettres et des dépêches télégraphiques, de la construction et de l'exploitation des voies de communication, des transports et de la construction du matériel des chemins de fer.
À une époque où l’industrie était dans l’enfance, où le défaut
de sécurité empêchait l’accumulation des capitaux et le développement de l’esprit d'association et d’entreprise, l’intervention des pouvoirs publics pouvait être utile pour doter la société de services indispensables et qu’elle eût attendus en vain de l'initiative privée; mais aujourd’hui cette intervention a cessé d’être nécessaire. Au point de vue du revenu public, le produit de l'exploitation de ces monopoles offre les mêmes inconvénients que celui des impôts indirects : irrégularité du produit, frais de perception élevés, car il faut y joindre la différence entre le revenu créé par l'exploitation monopolisée et le revenu qu’en retirerait l’industrie libre; complication des attributions du gouvernement, entraves à certaines industries rivales, excitation à la fraude, lorsque les profits du monopole sont élevés, etc. Ces inconvénients existent, à plus forte raison, là où les gouvernements s’emparent d'industries qui n’ont en aucune façon le caractère de services publics, pour les monopoliser, et s’en faire une source de revenus : tels sont, par exemple, dans certains pays, l’exploitation des mines et des industries minéralurgiques qui s’y rattachent, l’exploitation et la vente du sel commun, de la poudre à tirer, du tabac. etc. Ces monopoles ont le caractère odieux des impôts égalitaires, quand ils s’appliquent à des objets de première nécessité, tels que le sel. Ils peuvent mieux se justifier lorsque l’on peut se dispenser de payer la rente de ce monopole, en s’abstenant d’user de la marchandise dont la vente produit un revenu à l'Etat, comme le tabac; mais, même dans ce cas, ce monopole fait obstacle aux développements d’une industrie privée, complique les attributions du gouvernement, en un mot, présente les inconvénients réunis des monopoles artificiels et des impôts de consommation.
10. — On voit, par l’ensemble de l’exposé qui précède, que les impôts élevés, quelle que soit leur nature, occasionnent aux contribuables des incommodités et des inconvénients graves, même indépendamment du sacrifice pécuniaire qu'ils nécessitent, et que la répartition même la plus équitable des impôts ne remédie qu'imparfaitement à ces inconvénients; que les variations dans l’assiette d’in impôt, ne peuvent s’opérer sans jeter dans la société une perturbation plus ou moins pro= fonde. |
Il résulte de là que ce n’est pas tant dans l’assiette plus
équitable des impôts existants, ou dans leur remplacement par d'autres modes de taxation plus parfaits, qu’il faut chercher les remèdes à ces inconvénients, mais dans la réduction de la quotité même du produit des impôts, réduction qui ne peut être obtenue que par la suppression de tous les services publics, susceptibles de tomber dans le domaine de l’industrie privée, ou, en d’autres termes, par la simplification des attributions gouvernementales, par une sévère économie dans les dépenses, indispensables à la satisfaction des besoins du corps social, et par la renonciation absolue à toutes les consommations nuisibles auxquelles les gouvernements, même le plus éclairés, ne se livrent encore que trop souvent.
Toute tentative d’une réforme radicale des vices du système actuel d'impôts demeurera impuissante, en effet, aussi longtemps qu’elle n’aura pas été précédée de la suppression, ou, tout au moins, de la réduction notable de toutes les consommations publiques inutiles ou nuisibles.
11. — Il arrive fréquemment que les ressources ordinaires du revenu public ne suffisent pas aux dépenses du gouvernement, qui alors est obligé de capitaliser l’excédant des dépenses de plusieurs années sur les recettes correspondantes et de se reconnäître débiteur de ces sommes envers les particuliers ou les compagnies qui les lui ont avancées, D’autres fois, des dépenses imprévues et trop considérables pour que le revenu ordinaire ou même anticipé de l'Etat y suftise, comme celles qui naissent d’une guerre, de grands travaux d'utilité publique ou d’autres causes, forcent les gouvernements à avoir recours à des emprunts, Aussi cette ressource a-t-elle été si souvent invoquée, qu’il n’estaucune nation civilisée sans dette publique, et que la plupart en sont tellement obérées, que le total, pour l'Europe et l'Amérique, s’élève à un grand nombre de milliards de francs, dont les intérêts et l'amortissement s’ajoutent, chaque année, aux budgets des dépenses publiques de ces parties du monde.
L'origine de ces dettes immenses date de fort loin, mais elles ont surtout pris un notable accroissement à partir des longues guerres de la république et du premier empire français. La paix, qui a presque toujours régné depuis 1815, n’a guère contribué à les diminuer, car, en général, elles se sont beaucoup accrues depuis lors, presque en tout pays.
12. — Deux préjugés, encore très enracinés en Europe, ont surtout contribué à donner aux gouvernements la facilité de contracter ces énormes emprunts; le premier, c’est qu'un peuple ne s’appauvrit pas en s ‘empruntant à lui-même; le second, que les capitaux se reconstituent d'eux-mêmes par le mécanisme de l’amortissement. Voici, en quelques mots, la réfutation de ces préjugés.
Les individus, comme les peuples, peuvent s’appauvrir en s’empruntant à eux mêmes, comme ils peuvent s'enrichir en empruntant à autrui; le prêteur n’a aucune influence sur l’un ou l’autre résultat; tout dépend de l’usage que l’emprunteur fera du capital qu’on lui prête. S'il emploie avec talent à des opérations productives, le capital se conservera et pourra s’accroître même au point de permettre à l’emprunteur de le rembourser, avec les profits qu’il en retire, S’il l'emploie à des consommations absolues, ou à des opérations productives mal combinées, il dissipe son capital, qu’il l’emprunte à lui-même ou à autrui.
Un industriel se ruine, s’il s'emprunte à lui-même le capital circulant de son industrie, pour le dépenser en fêtes et en plaisirs; une nation s’appauvrit, quand elle emprunte le capital employé à la production, pour le gaspiller en prodigalités ou en guerres agressives.
Le système de l’amortissement consiste en ce que la nation qui emprunte, crée un fonds spécial pour l'extinction de sa dette. Ce fonds est formé au moyen d’une contribution annuelle, égale à une partie déterminée du capital de l'emprunt, telle qu'un centième, par exemple; chaque année cette contribution sert au rachat d’une partie des obligations de l'emprunt, qui restent déposées à la caisse d’amortissement, laquelle perçoit les intérêts produits par ces obligations. Ces intérêts se joignent, l’annéesuivante, à l’annuité destinéeau retrait des titres de la dette; cette somme s’accroît ainsi, d’année en année, par le cumul des intérêts, jusqu’à ce que la dette entière soit rachetée.
13. — Pour un particulier qui consacre un capital emprunté à une opération productive, ce mode d'amortissement, qui rembourse le capital emprunté au moyen d’un léger sacrifice, sur les profits annuels de cette opération, est bien le plus commode et le plus avantageux ; au bout d’un certain nombre d'années
d’éfforts successifs accumulés, il devient propriétaire du capital dont il a remboursé la valeur; mais ceci cesse d’être vrai, et west plus qu'une dangereuse fiction, quand il s’agit d’un peuple, qui a commencé par dissiper le capital emprunté en consommations absolues, et qui le rembourse ensuite soit à lui-même, soit à d’autres, par un amortissement tiré des profits d’un autre fonds : celui de la production nationale, grossi d'intérêts accumulés, qui ne proviennent pas du capital emprunté, puisque celui-ci a été dissipé et ne peut plus rien produire. En effet, cet amortissement sort du fonds productif de la nation, qui rapporte d'autant moins, et ne laisse plus, la consommation annuelle du pays étant prélevée, de quoi former des capitaux nouveaux. Dans ce cas, la dette est réellement amortie, mais le débiteur ne reste pas en possession du capital remboursé comme dans le cas du particulier emprunteur, et, s’il veut continuer de jouir de ce capital, il faut qu’il ait recours à un nouvel emprunt. L’amortissement appliqué à un capital emprunté n’est donc qu’un décevant mirage, si on le considère comme devant replacer ce capital dans les mains de celui qui l’a dissipé.
14. — La déplorable facilité que les gouvernements ont trouvée à contracter des emprunts, facilité fondée, d’une part, sur les préjugés à l'égard du crédit public et d'autre part sur le mode d’érganisation de ce crédit et sur les nombreux avantages accordés aux créanciers de l’État, a eu pour les peuples des conséquences funestes, qui sont principalement les suivantes :
a. Les gouvernements ont été par là encouragés à des actes de prodigalité, à l'élévation des dépenses publiques au delà des limites de l’utile et des ressources dont peuvent disposer les nations ; ils ont été poussés à entreprendre des guerres agressives, nuisibles, même quand elles sont couronnées de succès, au peuple qui les entreprend ; enfin, pour se mettre à l’abri de ces aggressions, toutes les nations de l’Europe ont dû s’imposer de grands sacrifices dans le but d’entretenir leurs armées et leurs autres moyens de défense.
b. Les capitaux improductivement consommés à cet effet ont été enlevés à la production, qui s’en est amoindrie d’autant, d’où est résulté, pour la société, une moindre somme de bien-être en retour d’une même quantité d’efforts ; pour les
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nations, un moindre degré de puissance et de faculté de résistance à Tagression étrangère.
ce, Des gouvernements imprévoyants peuvent grever les générations à venir de lourdes charges résultant, de l'intérêt et de lPamortissement de dettes considérables, pour un motif actuel, étranger à celui de ces générations.
d. L'intérêt et l’amortissement des dettes nationales étant pris (hors le cas, assez rare, d’un emploi fructueux de l'emprunt) sur le revenu des fonds productifs de la nation, ils absorbent une partie considérable du profit net de la production, ce qui constitue un obstacle à l’accroissement du capital et au développement moral, intellectuel et physique des travailleurs, et, par conséquent, un retard ou un arrêt dans la civilisation et le bien-être des peuples.
e. Les capitalistes sont séduits par l’intérêt à la fois élevé, sûr et régulièrement payé, que leur offrent les placements sur la dette publique, par la facilité d’acquérir et d’aliéner promptement, secrètement au besoin, et à peu de frais, les titres de cette dette; par les priviléges attachés à la possession de ces titres, entre autre l’insaisissabilité des rentes inscrites, la dispense de l’impôt, etc., et enfin par la connaissance exacte et constante du marché à l’égard des obligations des divers Etats. D'où la conséquence que les créanciers tendent à retirer leurs capitaux des placements dans l'industrie, parce qu’ils perdent l'habitude d'apprécier à leur juste valeur, les causes d’insécurité que ces placements présentent, ce qui a pour effet, sans profit pour personne, d'augmenter la prime d'assurance, qui compose l’un des éléments de l’intérêt de ces capitaux, tandis que déjà le loyer, qui en est l’autre élément, est accru par la demande de fonds pour les emprunts publics.
Les pays où les emprunts sont fréquents et considérables, et où les capitalistes préfèrent ce genre de placement à celui que leur offre l’industrie, doivent donc payer plus cher les services des capitaux employés par eux à la production, et outre qu’ilen résulte une baisse du taux des salaires et un enchérissement général des produits, ces pays peuvent difficilement lutter, à cause de cela même, contre la concurrence des nations qui s’abstiennent d'emprunter,
On accuse aussi les emprunts publics et la facilité de connailre rapidement les variations de valeur des titres de ces em-
prunts, ainsi que d'en opérer la vente ou l’achat, d’avoir en- -gendré l’agiotage. Mais ce n’est là qu’une des nombreuses formes de la passion du jeu, toujours habile à saisir toutes les occasions de se manifester. On peut seulement reprocher aux fonds publics d’avoir donné un aliment nouveau à cette passion, et d'en avoir ainsi favorisé le développement.
La passion du jeu et les spéculations hasardeuses, qui en sont le résultat, proviennent de l’imperfection de l’éducation morale, et aussi en partie, de l’insécurité dans le placement des capitaux, qui, paralysant leur action productive, les fait employer à des spéculations où l’un perd ce que l’autre gagne. On peut remarquer, en effet, que c’est aux époques ou dans les lieux où la sécurité du placement des capitaux est le moins bien garantie, quela passion des jeux de hasard et des spéculations aléatoires prend le plus d’empire.
15. — Dans ce qui précède, nous avons supposé que les fonds qui proviennent des emprunts étaient destinés à une consommation improductive ; les conséquences ne seraient plus les mêmes, s’ils étaient employés, comme capital, à une production quelconque,
Cependant, même dans ce cas, il conviendrait d’examiner si
ce capital, demeuré dans l’industrie privée, et resté, par conséquent, sous le régime de la concurrence, n’eût pas rapporté davantage qu’étant consacré par l’Etat à quelque production monopolisée, dans laquelle celui-ci n’en fait pas usage avec toutel’intelligence et l’activité que déploieraient des entrepreneurs, stimulés par l'intérêt privé et la concurrence. La difiérence des profits donnés par le capital dans ces deux genres d'emploi, constitue pour la nation une perte, dont il convient de tenir compte.
16. — En résumé, les emprunts, quand ils ne sont pas destinés à un usage productif, sont pour le peuple qui les contracte, le plus coûteux des moyens de pourvoir à des dépenses extraordinaires,
Quelque excessif que puisse paraître un impôt nouveau , ou l'accroissement d’un impôt ancien, dont le produit doit être consacré à une telle dépense, il est préférable à un emprunt, à moins que les ressources du pays soient tellement épuisées, que l’on ne puisse plus compter sur les produits de ces impôts.
Force est alois d’escompter l’avenir ; mais cela ne peut avoir
lieu qu’à des conditions ruineuses. Supposons, en effet, qu’un pays ait besoin d’une somme de 200 millions de francs pour assurer le maintien de son indépendance. S’il peut se procurer cette somme par l'impôt, en le doublant ou en le triplant, il en résultera une gêne momentanée, quoique forte; mais le sacrifice imposé à la nation par un emprunt sera bien plus considérable encore. Supposons que les circonstances difficiles où se trouve le pays ne permettent pas que ces titres d'emprunt à 5 p. c. d'intérêt soient négociés à plus de 50 p. c. de leur valeur nominale ; il faudra donc en émetttre pour 400 millions.
En admettant que la nation demeure dix ans avant d’avoir ses finances en assez bon état pour pouvoir rembourser sa dette, elle aura payé 200 millions en intérèts, pendant ce temps, et rachètera ses titres 400 millions, ce qui fait en tout le triple de la valeur du capital emprunté. Un impôt, queique vexatoire qu’il puisse paraître, au moment où on le prélève, serait loin de causer un tel préjudice aux contribuables (1),
RÉSUMÉ DE LA CINQUIÈME SECTION
La consommation est le but final que l’homme se propose en produisant. Elle consiste en une destruction d'utilité ou de valeur, compensée, soit par la satisfaction qui en résulte, soit par la production d’une valeur nouvelle, égale ou supérieure à celle qui a été consommée. Dans le premier cas, la consommation est absolue; dans le second, elle est reproductive, ét, dans le langage pratique, on la désigne sous le nom d’avance.
La quantité de valeur consommée dans un temps donné, est rigoureusement limitée par celle qui a été produite dans ce
(4) N'ayant pu, dans ce traité élémentaire d'économie politique, nous occuper que de la théorie générale du papier-monnaie, des impôts et de l'emprunt, nous renvoyons le lecteur qui désirerait connaitre de plus am pies détails sur ces importants sujets à l'excellent Trailé de Finances de notre collègue et ami M. Joseph Garnier. (Paris, Garnier frères et Guilaumin et Gi, À vol. gr. in-16, 2: édition, 1862.)
temps. Elle ne peut excéder cette dernière, en effet, qu'aux dépens des agents productifs qui, diminués de tout cet excédant, ne peuvent plus créer une même quantité de valeur consommables dans l'avenir.
11 résulte de là que la quantité des valeurs consommées et la manière dont elles le sont, exerce une grande influence sur la prospérité des nations. Cette prospérité décline quand la consommation dépasse la production; elle demeure stationnaire, quand l’un et l’autre de ces actes se compensent exactement, Enfin elle s’accroît, quand la production, dépassant la consommation, fournit un excédant qui est converti en capital.
La production ne dépend de la consommation qu’en ce qui concerne la quantité relative, la nature et la qualité des choses consommées. Dans ce cas, c’est le consommateur, mais non le
producteur, qui est responsable de l’usage raisonnable ou non,
auquel ces objets sont consacrés. |
Tout monopole artificiel, en matière de consommation, exerce sur la société le même effet que s’il était établi sur la production; dans ces deux cas, cet effet se résume en une déperdition d'utilité gratuite.
Les consommations privées doivent avoir pour but principal l'entretien et l’amortissement des fonds productifs d’où émane le revenu qui alimente ces consommations, ainsi que la satisfaction des besoins indispensables de la famille; le surplus peut être affecté, soit à l’embellissement de l’existence, soit à l’accroissement des fonds productifs, selon les goûts individuels et l'état de la demande du capital.
Les consommations en commun ne produisent une économie réelle ou un surcroît de satisfaction, à dépense égale, qu’à la condition d’être librement consenties par ceux qui les font.
Toute consommation est nuisible, quand elle a pour résultat de diminuer ou d’anéantir le fonds » productif qui l’alimente, de porter atteinte au bien-être, ou à la considération de la famille, ou de nuire à autrui.
Les consommations publiques sont aussi nécessaires à l'etisi tence de la société, que les consommations privées le sont au maintien de la famille. Les unes et les autres sont régies par les mêmes lois économiques et morales. Les premières diffèrent seulement des secondes, en ce que, au lieu d’être alimentées par des agents productifs spéciaux, comme celles-ci, elles sont pui-
sées dans le revenu des particuliers, Ré l’impôt ou par d’autres moyens analogues.
L’impôt peut être défini: la portion de revenu consacré par chaque citoyen au paiement de la sécurité et des autres services qui lui sont rendus par l'Etat.
L’impôt Le plus juste et le plus simple est celui qui se prélève directement sur chaque individu, en proportion de son revenu net, mais l’énormité des dépenses auxquelles les gouvernements ont à pourvoir, la difficulté d'évaluer le revenu réel de chacun, et d’autres causes n’ont pas permis jusqu'ici de faire usage de cet équitable système. On lui a donc préféré celui des impôts multiples, les uns directs, les autres indirects, offrant tous, mais surtout les derniers, des inconvénients plus ou moins graves, auxquels il est très difficile de remédier, autrement que par la suppression ou la réduction des consommations publiques, inutiles ou nuisibles.
Les impôts de douane, d’octroi et d’accises ne sont pas seulement onéreux aux contribuables, par l’extrême élévation de leurs frais de perception et les vexations qui l’accompagnent, mais ils nuisent aussi à la société entière en portant atteinte à sa moralité, en entravant l’essor du commerce et de l’industrie.
L'exploitation de certains services publics en régie ou en monopole artificiel par l’Etat, qui en perçoit la rente à titre de revenu public, a tous les inconvénients reconnus au monopole artificiel, en général, et équivaut à un impôt indirect pour les frais de perception élevés, l'excitation à la fraude, l'instabilité du revenu, les entraves à l’industrie, etc. De plus, elle complique encore les attributions de l'Etat, déjà trop étendues partout.
La facilité extrême avec laquelle Les gouvernements contractent des emprunts, est due, en partie, à de funestes préjugés qui ont cours en cette matière, en partie aux récents progrès du crédit public. Elle a permis aux divers Etats des deux continents de contracter des dettes, dont le capital s’élève à des dixaines de milliards, sans que la dépense de cette énorme somme ait contribué, d’une manière sensible, à accroître le bien-être de l'humanité; celle-ci lui doit, au contraire, les fréquentes guerres qui ont ensanglanté et dévasté le globe et l'accroissement, à perpétuité, des impôts servant à payer les intérêts de cette dette,
Les emprunts publics sont injustes, en ce qu’ils font peser sur les générations à venir, les charges contractées dans le présent, quoiqu’elles n’aient servi, le plus souvent, qu’à des consommations improductives ou même nuisibles, ou dont l'utilité se perpétue rarement au delà d’un demi-siècle.
Les emprunts publics sont nuisibles, en ce qu’ils sont géné- - ralement plus onéreux que l’impôt pour la nation qui les contracte, et qu’ils font perdre une grande partie de la puissance productive déjà formée, en entravant aussi son accroissement dans l’avenir.
Les impôts et les emprunts excessifs, avec les calamités qu’ils engendrent, sont la juste et providentielle punition des peuples, qui ont laissé leurs gouvernements s’arroger des attributions exagérées, et se livrer à des guerres agressives et, dès lors, injustes. Ces fléaux ne cesseront que le jour où les individus, isolément ou par l'association, sauront se rendre à euxmêmes la plupart des services, la seule sécurité exceptée, qu’ils réclament aujourd’hui de leurs gouvernements, et où la guerre, c'est à dire la violence et la spoliation exercées en grand, leur inspirera autant d'horreur et de répulsion, que le meurtre et le vol, pratiqués en détail, en provoquent chez chacun des individus dont ces nations se composent.
LE COMMUNISME
1. Le malaise social, dû au manque de liberté et de respect du droit de pro= priété, est la cause qui a fait rechercher le bien-être dans des organisations sociales artificielles. —. 2. Définition du communisme et du socia= lisme. — 3. Le communisme a pour effet de détruire Ja propriété et la famille et d’abaisser l'intelligence au niveau le plus bas. — 4. Le com= munisme porte en lui ses germes de destruction. — 5. Dans l'antiquité, il était fondé sur l’esclavage et laissait peu de liberté aux citoyens pré= tendus libres, — 6. Tentatives actuelles. Francia, Cabet, Owen. — 7. Conclusion. Le communisme absolu est incompatible avec l'existence de la société.
1. — L'organisation sociale actuelle, fondée sur la liberté de l’homme et sur son droit à la propriété des fruits de son travail, est loin encore d’avoir atteint le plus haut degré de perfection: Celui-ci dépend, en effet, du développement moral et intellec= tuel de l’homme, encore si incomplet; comment veut-on être libre, si l’on ne sait pas respecter la liberté d'autrui; si l'on n’a pas la fermeté et la dignité nécessaires pour préserver la sienne propre de toute atteinte? Comment veut-on devenir pro: priétaire d’un champ ou d’une idée, si l’on est toujours prêtà
faire irruption dans le champ de son voisin ou à s’emparer des idées d’autrui?
L’ignorance et les erreurs, les préjugés et les vices qui en forment toujours le triste cortége, voilà les causes de l’imperfection de notre état social actuel, et ces causes, bien qu’elles se dissipent graduellement, ne sont pas près de disparaître. Ce sont elles qui engendrent la misère et tous les maux qu’elle - traîne à sa suite, le manque de charité envers ses semblables, le
manque de foi en ce qui est juste, le manque d’espérance en. l'avenir qui semblent caractériser notre époque. [l n’est encore aucune contrée au monde où l'homme soit entièrement libre, où sa propriété soit parfaitement à l’abri de toute atteinte, et pourtant on ne cesse de maudire cette liberté, qui n’existeencore nulle part, ainsi que cette propriété partout encore spoliée ou méconnue, et on les accuse d’être la cause des maux qui affligent le monde; maux auxquels elles sont cependant l’unique remède ; et tous les plans de réorganisation sociale, de bienêtre universel qu’on voit éclore par périodes, en divers temps et en divers lieux, tendent à fonder le bien-être sur l’absence de liberté, sur la négation du droit de propriété, ou tout au moins sur des restrictions imposées à l’une ou à l’autre!
2. — On a donné le nom collectif de communisme, aux nombreuses théories d'organisation sociale qui s’accordent à fonder le bien-être de l'humanité sur la négation absolue de la liberté et du droit de propriété. Les systèmes non moins nombreux, dans lesquels on admet que le bien-être de l’homme exige des restrictions plus ou moins considérables à ces droits, sans qu’ils aient besoin d’être entièrement supprimés, ont reçu, assez récemment, le nom de socialisme,
8. — L'organisation communiste de la société suppose la mise en commun de tous les biens et, par conséquent, la suppression absolue de la propriété individuelle. Pour maintenir cet état de choses, contraire à la raison et même à l'instinct de l’homme, il faut que le travail ait lieu en commun, afin qu’une surveillance mutuelle remplace le stimulant de l'intérêt privé, et empêche l'individu d'abandonner un labeur dont il ne retire aucun avantage direct et appréciable.
Afin d'assurer légalité des consommations, elles doivent avoir lieu en commun aussi, une même table doit réunir tout le monde aux mêmes heures pour des repas uniformes; les vête=
ments, les logements, les meubles sont à la disposition de tous. Pour faconner les intelligences à un état de choses si contraire aux tendances naturelles de l’homme, il faut une éducation commune et inflexiblement uniforme, il faut, de nécessité absolue, que toutes les intelligences soient pétries dans le même moule, et comme il est impossible de façonner les esprits bornés, de manière à leur faire atteindre l’étendue des esprits supérieurs, force est de mouler ceux-ci à la mesure la plus étroite; le communisme a donc pour effet nécessaire, de dégrader l’intelligence humaine et de la maintenir constamment au niveau le plus bas,
Cet état de choses implique encore une religion uniforme dans laquelle toute discussion doit être interdite ; la conscience et l'intelligence sont donc emprisonnées dans les bornes rétrécies d’un culte et d’une science immuables.
La famille aussi est incompatible avec le communisme; tous les chefs de cette école, qui ont soutenu sa possibilité, ne l’ont fait que dans la crainte de soulever contre leurs théories une réprobation universelle, ou, selon leurs idées, dans la nécessité de ménager les préjugés de la société actuelle.
En effet, l’existence de la famille suppose le désir de la vie privée et des jouissances exclusives : l'amour de la propriété, qui peut demeurer assoupi chez l'individu isolé, se réveille et reprend toute son énergie quand il s’agit du bien-être de la progéniture, et cet instinct que l’homme possède avec les animaux, mais à un degré bien supérieur, l'éducation commune n’est pas assez forte pour l’anéantir.
La famille comporte aussi l'éducation des enfants par leurs parents, ce qui tend à façonner les intelligences dans uné autre forme que le moule commun. Les affections dans la famille se concentrent sur quelques individus, tandis que dans l’organisation communiste, elle doit se répandre sur toute la communauté. Admettre l’existence de la famille, c’est donc rendre le communisme impossible ; l’une doit détruire Pautre.
4. — Pour que l’homme puisse se résoudre à faire à la société le pénible sacrifice des joies, des affections de la vie privée et de la famille, ainsi que des suggestions provoquées parle désir d'acquérir, il faut qu’il y soit vivement excité par lab: négation, le dévoûment, l’enthousiasme ou le fanatisme, passions passagères et en quelque sorte maladives, état de surex-
citation qui ne peut devenir habituel et auquel l’homme ne saurait être longtemps soumis, sans danger pour sa vie ou pour sa raison. En somme, sous l'influence du communisme, l'humanité serait transformée en une espèce de troupeau de bétail, sans intelligence, sans volonté, sans initiative, docile à la voie du berger; et si une telle société pouvait jouir de quelque bien-être, ce ne pourrait être que dans la placide inertie, ou le bonheur passif, de la brute repue.
Mais à tout troupeau il faut un berger, à des gens qui n'ont ni intelligence, ni prévoyance, ni volonté, il faut des chefs qui sachent tout imaginer, tout coordonner, tout prévoir, tout commander. Et où trouvera-t-on des gens capables d'assumer une pareille mission et une aussi grande responsabilité, parmi une tourbe d'êtres, tous également inertes et inintelligents? C’est à quoi peu de réformateurs ont songé. Tous se promettent bien d’être les bergers du troupeau qu’ils auront façonné, mais après eux, qui le guidera? c’est ce dont ils ne se mettent pas en peine.
Quelques réformateurs à la vérité (Owen et d’autres), ne pouvant admettre une différence intellectuelle parmi ces hommes nés égaux et ayant recu une éducation égale, ont décidé que ce seraientles vieillards qui gouverneraient et administreraient la communauté, On peut admettre que des vieillards soient plus capables que des jeunes gens, quand l’expérience des années vient se joindre à un fonds d'intelligence développée par l'éducation, mais quand ce fonds manque, l’expérience, en
tant qu’elle vienne, sert-elle à quelque chose? _ ILest donc permis d'affirmer, à priori, que toute société communiste ne peut avoir une durée plus longue que la vie de ses fondateurs, à moins que les chefs ne se recrutent dans une secte distincte de celle qui fournit les administrés.
Le communisme n’est pas d'invention moderne; plusieurs peuples de l'antiquité l’ont pratiqué, et parmi ceux-ci les Crétois et les Spartiates ; les lois de Minos et de Lycurgue, qui ont conservé, jusqu’à nos jours, une haute réputation de sagesse, organisaient des systèmes communistes très rigoureux, dans lesquels la propriété était collective, ou très limitée et soumise à de fréquents partages, lorsqu'elle était individuelle, et où la famillen’existait guère quedenom ; les parents n’avaient pas le droit de faire l'éducation de leurs enfants, éducation
d’ailleurs presque exclusivement physique, ét qui consistait à faire de robustes guerriers, même des femmes. Le travail était interdit et considéré comme déshonorant, la guerre et la discussion des lois et des intérêts du peuple étant les seules occupations dignes de citoyens libres; le peu de commerce qui se faisait était abandonné à quelques étrangers, voués au mépris public, et considérés à peu près comme des voleurs, La république de Platon, longtemps citée comme le modèle des organisations sociales, était conçue sur ün plan assez semblable mais déjà les Athéniens jouissaient d’une rivilisation trop avancée, pour vouloir l’admettre en entier. Il ne faut pas perdre de vue, que dans tous ces modes d’organisation tant vantés, l'esclavage ou ce qui revient au même, l’ilotisme formait la base indispensable de la société. Le sort des femmes n’était guère supérieur à celui des esclaves; les citoyens soi-disant libres ne constituaient donc qu’une assez faible minorité dans la nation, et il ne pouvait en être autrement, puisque tout travail leur était interdit. Mais cette liberté même très restreinte et très précaire, ne dispensait pas les citoyens libres de continuels exercices et d’un service militaire très rude, obligés qu’ils étaient à des guérres fréquentes pour faire des esclaves ou accumuler du butin, dompter des révoltes d’esclaves ou d'ilotes, Devant le salut publie ménacé, disparaissait toute justice, et si le danger de la patrie ou le caprice du peuple l’exigeait, un citoyen devait faire le sacrifice de ses biens, de sa liberté, de sa vie : “ Salus populi suprema lex esto. » Les loïs étaient d’une extrême sévérité, et en temps de guerre, 1l fallait une rude discipline et une obéissance passive aux chefs. Que restait-il de liberté après tant de restrictions?
Les communautés antiques ne paraissent pas avoir prospéré sous de semblables lois, ni être arrivées à un haut degré de puissance, à un grand développement de population. L'igno-: rance, la misère, l’asservissement à des loïs sévères, brutales et inhumaines, produisirent leurs effets habituels, la dépopulation, l’abjection, les vices les plus honteux et finalement une corruption telle, que ces peuples ne purent résister au premier conquérant qui voulut les soumettre, malgré leur organisation, toute militaire.
Depuis l'antiquité, des tentatives isolées et de moindre im-
portance ont été faites pour établir le communisme; parfois, ces établissements ont vécu sous la protection des lois sociales qui garantissaient la liberté et le droit de propriété, et ne constituaient alors que des communautés de peu d'importance, semblables aux couvents, et comme ceux-ci, maintenues par des sentiments exagérés d’abnégation, d’exaltation politique ou religieuse, qui n’ont ordinairement qu'une durée limitée.
Si les historiens n’ont pas calomnié les anabaptistes et quelques autres sectes communistes, ou prétendues telles, des selzième et dix-septième siècles, c’étaient des associations qui se formaient sans principes fixes, sans lois bien arrêtées, par haine de l'oppression civile et religieuse de l’époque, par désir d’y échapper en s’associant, et aussi pour se venger, par l’incendie, le massacre et le pillage, des souffrances qu’ils avaient endurées. Il serait difcile de tirer de l’histoire de ces sectes, des arguments concluants pour ou contre le communisme.
6. — Les tentatives faites, dans les temps modernes, pour réaliser les théories communistes, sont demeurées sans succès. Francia parvint à organiser, parmi les Indiens du Paraguay, une communauté dont il se fit le chef absolu, espèce de bergerie dont les indigènes étaient les moutons, tandis que les jésuites en étaient les chiens; mais à la mort de Francia, la communauté tomba en dissolution, et ses membres sont encore aujourd'hui dans un déplorable état de misère, d’ignorance, d'inertie et de démoralisation.
Avant de tomber sous la domination espagnole, le vaste empire du Pérou était gouverné par un monarque absolu, avec laide d’une aristocratie, issue du même sang que lui. Le peuple ne possédait rien en propre, la terre lui était distri- . buée chaque année; tout ce qu’il produisait par son travail était déposé dans des magasins publics, sous la surveillance des agents de l'Etat, qui distribuaient ensuite à chacun ce dont il avait besoin. Sous ce gouvernement providence, toute infraction à l’obéissance la plus absolue était punie de mort ou de bannissement en masse de la population insoumise. C’est à un régime aussi énervant que l’on doit attribuer, selon nous, la conquête d'un pays qui comptait plus de deux cent mille défenseurs armés et bien disciplinés, par une poignée d’aventuriers espagnols, après que leur chef Pizarre se fut emparé, par trahison, de l'Inca Atahualpa et l’eut fait mettre à mort. On
ne peut encore mieux comparer, le désarroi complet dans lequel l'immense armée péruvienne et ses chefs furent plongés, par ce tragique événement, qu’à celui d’un troupeau de moutons attaqué par une bande de loups affamés, après avoir été privé de son berger.
Ce mémorable exemple montre en même temps, combien la domination absolue, quelque forte et bien organisée qu’elle paraisse, est une base peu solide pour les empires (1).
Cabet, communiste français, tenta à deux reprises la mise en pratique du système de communauté, qu’il a exposé dans son Voyage en Icarie, la première fois au Texas, la deuxième à Nauwoo, aux Etats-Unis ; mais aucun de ces essais n’a réussi, et le novateur, après avoir excité un vif enthousiasme parmi ses sectaires, est mort misérablement, honni, accusé et repoussé par eux.
Robert Owen n’a pas beaucoup mieux réussi à organiser ses sociétés coopératives, sur le principe de l’irresponsabilité des individus; la grande influence qu’il s'était acquise par sa fortune, ses éminentes qualités personnelles, son éloquence persuasive et sa persévérance inébranlable dans ses desseins, n’a servi qu’à rendre plus éclatant et plus funeste le désastre de New-Lanarck et de New-Harmony, ses deux grands essais de société coopérative, ;
Enfin, en 1848 et 1849, quelques associations d’ouvriers s’organisèrent en France avec le concours pécuniaire de l'Etat, selon la célèbre formule de M. Louis Blanc : » De chacun selon ses facultés, à chacun selon ses besoins. » Pas une de ces associations n’a pu se maintenir, aucun enthousiasme, aucune abnégation ne pouvant résister au principe dissolvant de la concurrence qui se manifeste bientôt dans ces sociétés, où chacun cherche à produire le moins qu'il peut, et à consommer le plus possible. Il est à remarquer, cependant, que si toutes ces tentatives de communisme ont avorté, ce n’est pas faute d’une en-
_tière liberté et des encouragements les plus sincères, car toutes ont été faites sous la protection de lois libérales et ont excité les sympathies qu’éveillent toujours les tentatives courageuses de rénovation sociale, même quand elles sont fondées sur les principes les plus contestables.
(41) Voir l'Histoire de La Conquêéle du Pérou, par Prescott.
1. — Comme conclusion de ce qui précède, remarquons qu’un système d'éducation quelconque, communiste ou autre, ne peut que modifier, mais Jamais détruire les penchants naturels de l’homme, et parmi ceux-ci l'intérêt personnel, qui n’est que la manifestation de l'instinct de la conservation, inséparable de notre existence même, Dans l’organisation naturelle de la société, c’est à dire dans celle qui est fondée sur la liberté, c'est la concurrence qui fait coïncider chaque intérêt individuel avec l'intérêt social. Sous le régime communiste, ce moyen d’équilibre cesse d’exister et cet intérêt personnel se manifeste de telle façon, qu’il porte chaque individu à accomplir la moindre somme d'efforts possible, et à se procurer, fût-ce aux dépens de la communauté, la plus grande somme de satisfactions.
Produire peu et consommer beaucoup, c’est ce que tâchera de faire chaque membre de la communauté, et il en résultera bientôt que ses besoins dépasseront les moyens de les satisfaire, surtout, comme on l’a vu plus haut, parce que le communisme a aussi pour effet nécessaire d’abaisser le niveau des facultés morales et intellectuelles de l’homme, qui sont les agents essentiels de la production. Or consommer beaucoup et produire peu, conduit toute société à un anéantissement certain; le communisme ne peut donc être concilié avec une société durable, et ce, d'autant moins, que ses divers plans d’organisation ne présentent aucun remède préventif contre l’accroissement excessif de la population.
Non seulement le communisme est impuissant à donner satisfaction aux besoins matériels de la société, mais il ne réalise pas mieux la liberté , l’égalité et la fraternité entre les hommes, qu’il promet à ceux qui se laisseront diriger selon ses principes. Au lieu de donner la liberté, 1l l'ôte, car il n'y a point de liberté dans un régime d’où la responsabilité est bannie ; il n’y a point d'égalité là, où il y a une caste de gouvernants et une caste de gouvernés, ou bien des hommes libres et des esclaves ; enfin, il n’y a pas de fraternité dans un système qui tend à trausformer l'intérêt personnel en égoïsme.
Communisme et société sont donc deux choses incompatibles, l’unetendant sans cesse à détruire l’autre ; aussi n’existet-il pas d'exemple d’une société communiste ayant persisté longtemps. Mais si le communisme absolu ne peut être de longue
durée, il n’en est pas de même du communisme partiel qui est pratiqué encore dans toutes les sociétés dont l’organisation est imparfaite, et quia pour effet de diminuer, d’une manière sensible, la somme de liberté et de bien-être dont peuvent jouir les hommes, et d’enrayer les progrès en détendant le puissant ressort de l'initiative personnelle.
Le communisme partiel est plus dangereux et plus nuisible que le communisme absolu, parce qu’il se glisse, en quelque sorte inaperçu, dans la société, s’y étend et s’y perpétue, tandis que le dernier excite partout une répulsion qui le réduit à des tentatives isolées et peu durables, C’est ce communisme partiel, que nous étudierons dans le chapitre suivant, sous les noms de socialisme et d’interventionisme,
LE SOCIALISME
1. Tendances communes à toutes les sectes socialistes, de vouloir régénérer la société, en substituant au principe de la liberté et de la propriété, diverses formules incompatibles avec ces droits. — 2. Théorie de la gratuité du crédit.—- 3. Sa réfutation. — 4. Absurdité de l'accusation, portée contre le capital, de tyranuiser letravailleur.—5. Prétendus droits naturels opposés au droit de propriété. — 6. Examen et réfutation des théories du droit à l'assistance et du droit au travail. — 7. Similitude entre les systèmes socialistes et le communisme. — 8. Le droit à l'assistance est reconnu par la taxe des pauvres en Angleterre et par la bienfaisance publique, dans d’autres Etats de l'Europe.— 9. Prétendu droit au travail et sa réfutation. — 10. Le droit à l'assistance et le droit au travail ont pris leur origine dans le système restrictif ou droit au profit.—11. Exposé de ce système et de ses inconvénients. — 12, Ses conséquences morales. — 13. Conclusions,
1. — A l’époque où nous sommes, ce serait perdre son temps que de le consacrer à la description minutieuse et à la réfutation complète des théories écloses dans le cerveau de quelques prétendus réformateurs modernes, qui, trouvant que la Providence n’a pas mis dans l’organisation des relations de l’homme avec ses semblables, la même harmonie que celle qui existe dans les lois du monde physique, ont eu la prétention de refaire et de perfectionner son œuvre. L'histoire et la critique de ces étranges théories a été faite, et nous n’y reviendrons plus (1).
(4) Le lecteur qui désire connaitre ces détails, peut consulter les Études sur les réformateurs anciens et modernes de M. Louis Reybaud ; l'Histoire du communisme, par M. Alfred Sudre; le Socialisme dans l'antiquilé, et le Socialisme el ses promesses, par M. Thonissen.
Aujourd’hui, la plupart des prétendus rénovateurs de la société sont morts ou exilés, leurs disciples sont découragés et dispersés , quelques-unes de leurs théories sont tombées sous le ridicule, après avoir été exaltées bien haut, par un enthousiasme irréfléchi ; mais du fond de toutes les idées, soulevées par les diverses écoles socialistes; ont surgi quelques doctrines, qui, quoique peu nettes, ont cependant pénétré beaucoup d’esprits, même parmi les plus éclairés, et ont causé une inimitié sourde, non contre les imperfections de notre état social actuel, mais contre son principe même,
C’est surtout de l’école fouriériste que sont sorties ces théories, si répandues aujoud’hui, du Droit au travail, du Droit à l'assistance , de l’IUlégitimité de la propriété foncière, de la tyrannie du capital, etc.
Ces idées étant encore très accréditées parmi bon nombre de personnes appartenant à toutes les classes de la société, et surtout à la classe ouvrière, chez laquelle elles excitent un sourd mécontentement contre l’organisation actuelle de la société, nous croyons nécessaire de les réfuter (1).
2. — Empêcher la tyrannie du capital par des mesures restrictives de la liberté de l’offre, faire tomber l'intérêt à zéro par des combinaisons de crédit, voilà ce que veulent certains socialistes, entre autres Proudhon. Nous avons démontré, au chapitre xx11, que le loyer du capital, qui fait partie de l’intérét, est la rémunération d’un service rendu par le prêteur à l’emprunteur ; celui-ci acquiert ainsi la Gisposition d’un instrument sans lequel son travail ne produirait rien.
Or, dans la société, chaque service donne droït à un autre service rendu en retour; pourquoi celui qui est rendu par le prêt du capital ferait-il seul exception?
Le loyer du capital prêté est donc légitime; de plus, il est nécessaire, car qui consentirait à s’imposer le labeur et la privation indispensables à la formation d’un capital, s’il était obligé de s’en dessaisir au profit d’un autre, en ne conservant
(1) L'expression socialiste est scientifiquement la dénomination commune des plans excentriques pour réorganiser la société, en dehors du principe de liberté et de propriété.
(Josern Garnier. Journal des économistes, 2e série. N° 100, pag. 123).
qu’une propriété illusoire, à laquelle aucune jouissancene serait attachée? Sans le stimulant de l'intérêt, on ne créerait point de capitaux, on ne les préterait pas, et certainement, la condition du travailleur qui ne trouve de capital à emprunter à aucun prix, est pire que celle du travailleur, qui peut emprunter, même à un intérêt élevé.
On objecte à cela qu’à l’aide de certaines combinaisons de banques et de crédit mutuel, on peut mulliplier les capitaux et même y substituer des signes représentatifs, de telle sorte que l'intérêt soit réduit à zéro, ou à une simple commission de banque, destinée à couvrir les frais de cette institution de crédit.
3. — Cette objection est fondée sur une fausse entente des fonctions du crédit qui sert, d’une part, à diminuer la quantité de numéraire dont une nation a besoin pour effectuer ses échanges, ce qui permet de convertir l’excédant en capital, et d'autre part, sert à faciliter la circulation des capitaux, ou à utiliser les épargnes et les fonds momentanément inactifs. (Voir chap. x111.) Par ces deux modes d'action, il augmente l'offre des capitaux et tend à faire baisser le taux de l’intérêt ; mais cette action a des limites assez restreintes, et 1] faudrait qu’elle n’en eût absolument aucune, pour pouvoir faire tomber à zéro, le loyer du capital; ct encore cette circonstance laisserait-elle intactes les causes qui agissent sur la prime d’assurance, autre élément de l'intérêt, que certaines combinaisons peuvent réduire aussi, mais non jusqu à zéro.
4,— La tyrannie du capital envers le travail ne pourrait avoir lieu, que si le capitaliste parvenait, par l’emploi de la contrainte, ou de la ruse, à obtenir du travailleur, en échange du service qu’il lui rend par le prêt, plus que ce service ne vaut, c'est à dire la totalité du produit due à la coopération du capital dans la production, plus une partie de la part du travail lui-même.
C’est ce qui ne peut arriver, anssi longtemps que les relations d’offre et de demande, entre le capital et le travail, demeurent libres, car alors le travailleur retirera sa demande et agira comme si le capital n’existait pas ; en d’autres termes, il se passera de son concours, aussitôt qu’il lui deviendra onéreux, Or un capital qui cesse d’exister pour le travailleur, dès que ses prétentions dépassent la limite de son utilité, peut-il
le tyranniser? Cette accusation de tyrannie portée contre le capital est donc absurde,
5. — Selon les socialistes, l'appropriation individuelle du sol est une spoliation du droit de tous, Dans l’origine de la société, disent-ils, les hommes vivaient sur la terre indivise, ayant chacun un droit égal à ses produits spontanés ; l’appropriation à ravi ce droit au plus grand nombre pour en faire le privilége de quelques-uns, c’est là une usurpation, et les propriétaires doivent opérer la restitution du fonds commun, ou dédommager ceux qu’ils ont dépouillés de leur droit.
Selon les socialistes, ce serait donc l’appropriation complète du sol en Europe, qui aurait engendré le prolétariat ou la misère à Jaquelle serait vouée fatalement la classe des travailleurs, privée de ce que les socialistes appellent » ses droits naturels. u
Comme on le voit, l’accusation lancée contre la propriété est grave, et il importe d’en justifier celle-ci dela manière la plus complète, à peine de laisser dans la société un germe permanent de discorde. Ayant démontré, dans le chap.xvrtr, la légitimité de l’appropriation du sol, sa nécessité pour le bien-être de la société et son utilité pour ceux-là mêmes qui ne possèdent pas la moindre parcelle de terre; ayant démontré de plus, au chap. xx111, que la rente de la terre n’est que la juste rémunération d’un travail dangereux, difficile et chanceux dans ses résultats, nous croyons inutile de prouver encore que l’appropriation du sol ne lèse pas les non-propriétaires et ne prive personne de ses droits légitimes; 1l nous suffit, pour cela, de renvoyer le lecteur aux chapitres cités,
6. — Les prétendus droits à l’existence et à l’assistance étant également fondés sur la suppression des quatre droits naturels, par l'appropriation individuelle du sol, la démonstration que nous avons donnée de la légitimité de cette appropriation, peut servir aussi à combattre la fausseté des arguments socialistes en faveur de ces droits imaginaires,
Remarquons encore ici, que la société, en substituant librement et volontairement le droit de propriété privée du sol, au droit d’exploitation en commun de ses produits spontanés, a fait un acte avantageux à tout le monde, et qu’elle n’a aucune restitution à faire, aucun dédommagement à donner. Elle a stipulé pour la génération présente, et cette stipulation a per-
mis à une population incomparablement plus nombreuse que dans l’état de sauvagerie, de vivre des produits du sol.
Cet état permet, en effet, à la population d’un territoire, de vivre des produits spontanés de la terre, à charge par elle de les recueillir, mais c’est à la condition expresse que cette population demeure toujours très clair-semée, ne dépassant pas, par exemple, un habitant parlieue carrée, dans les circonstances les plus favorables, et qu’elle se contente de la satisfaction, assez précaire, des besoins les plus grossiers ; or, dans les sociétés civilisées, sans qu’il soit besoin à cet égard d’aucune loi, d’aucune prescription de l’autorité, la charité privée seule fait bien plus que de pourvoir au strict nécessaire pour faire vivre un misérable par lieue carrée. En admettant donc, même, que ce résultat fût une obligation sociale, résultant de l’usurpation des droits naturels du prolétaire, selon la pompeuse expression des socialistes, cette obligation se trouverait plus que remplie et les prolétaires n’auraient rien à réclamer.
La loi de la société d’ailleurs, inexorable si l’on veut, quoique susceptible d’être tempérée par la charité, mais juste avant tout, est : » service pour service » et nul n’a le droit de lui demander des moyens d’existence, s’il ne peut donner l'équivalent en retour; car s’il exige plus, un autre recevra moins , et alors équilibre sera rompu, et la justice sera lésée d’un autre côté.
Nous disons plus : la société voulût-elle, par esprit de charité ou pour obéir à un semblant de justice, garantir des moyens d'existence à tous ses membres, elle n’y parviendrait pas.
Ce prétendu droit, qui implique pour la société l’obligation de garantir le nécessaire à tous, est la base unique des systèmes communistes et socialistes, et c’est en proclamant bien haut ce principe, que leurs auteurs ont gagné les sympathies de tant de personnes, qui n’ont pas réfléchi à l’impossibilité radicale de sa mise en pratique, et surtout celles de la classe ouvrière, exposée, plus que les autres, au besoin d’avoir recours au droit à l’assistance.
C’est parce que les économistes ont toujours nié l'existence de ce droit prétendu , c’est parce que la théorie de la population démontre l’impossibilité de sa mise en pratique, que les socialistes se sont livrés à tant de déclamations et ont proféré tant d’injures contre cette science, contre le principe de la po-
pulation qu’elle proclame. Selon eux, les économistes sont des gens sans cœur et sans entrailles, puisqu’ils ont constaté la loi physiologique, d’après laquelle la population tend à dépasser ses moyens d'existence, si la volonté de l’homme ne vient pas mettre obstacle à cet accroissement. C’est comme si l’on accusait les médecins d’inhumanité parce qu’ils ont constaté la loi physiologique, d’après laquelle l’intempérance, la gourmandise et l’ivrognerie causent des maladies et tendent à abréger la vie des hommes.
En admettant que les systèmes d’organisation du travail d'où la concurrence serait bannie, tels que le travail attrayant et par courtes séances et les séries passionnelles, inventé par Fourier, le système de la bienveillance universelle imaginé ou retrouvé par Owen, et celui des ateliers nationaux, recommandé par M. Louis Blanc, en admettant, disons nous, que ces systèmes aient quelque valeur ailleurs que dans l'imagination de : leurs auteurs, et qu’ils présentent des avantages, tels que la
production des utilités en soit décuplée, et même centuplée, cet énorme accroissement des résultats du travail ue suffirait pas à compenser l'influence pernicieuse et délétère, que. la rereconnaissance du droit à l’assistance exercerait sur l’humanité. Quel amour du travail, quel zèle, quels efforts intellectuels et moraux, surtout, peut-on attendre de celui qui a la certitude que nulle paresse, nulle incurie, nulle imprévoyance n'aura jamais pour résultat le besoin, le danger de voir sa famille périr de faim et de misère? Quel empire sur ses passions, quelle continence, quelle réserve prudente et morale peut-on imposer à des gens, délivrés d'avance, par l’action sociale, des embarras de la famille, des soucis de la paternité®
La concurrence est un principe tellement vivace dans l’humanité, que rien ne peut la détruire, pas même le socialisme qui a cette prétention; si les hommes s’associent librement pour l’anéantir, les diverses associations se feront une concurrence plus active peut-être, que celle qui aurait eu lieu entre les individus, Si l’association est universelle, et dès lors elle cesse d’être libre, les hommes perdent la responsabilité de leurs actes ou leur liberté, et aussitôt, la concurrence reprend en sens inverse de son action ordinaire; c'est à dire que cæ sera à qui travaillera le moins et à qui consommera le plus, la famille aidant à la consommation.
Or ce genre de concurrence est rapidement destructif des moyens d'existence, quelque bien organisée que puisse être la production; et elle l’est toujours mal, là où l’homme n’est plus intéressé à faire des efforts.
Le travail diminue et cesse d’être fructueux, partout où un surcroît de jouissance ne vient pas compenser un surcroît d'efforts; la consommation augmente d'une manière prodigieuse, tarit les sources du capital et détruit celui qui existe là où il n y a nulle prévoyance, nul souci du lendemain, nulle responsabilité individuelle. Toutes les expérimentations des systèmescommunistes ou socialistes, phalanstères, ateliers nationaux et autres, ont abouti à une ruine complète ou partielle, par les inévitables effets de cette concurrence inverse,
Tout système social, sous quelque dénomination qu’on le présente, contient donc le communisme, au moins en germe, dès qu'il admet le droit à l’assistance, car ce droit n’est autre que le droit à la jouissance de la propriété d’autrui, c’est à à dire la négation même de toute propriété. Vouloir concilier ces deux droits est chose impossible; vouloir faire la part à chacun ne l’est pas moins, l’un doit fatalement absorber l’autre.
Il n’y a donc que deux systèmes rationnels d’organisation sociale : le système de la liberté et du droit individuel de propriété, et le communisme.
Tous les systèmes intermédiaires sont irrationnels et faux, et tendent inévitablement vers ce dernier. Le socialisme et le système de l'intervention de l’État dans les affaires d’intérêt privé, ne sont que du communisme déguisé.
8,— Les socialistes ne sont, ni les seuls, ni les premiers, qui aient proclamé le prétendu droit à l'assistance : la reine Elisabeth d'Angleterre, dans son statut qui institue la taxe des pauvres, et qui date de 1602, reconnaît aussi ce droit, et le met partiellement en pratique, en chargeant les paroisses de l’entretien de leurs pauvres.
Le statut de 1602 ordonne que les pauvres ne recevront que le strict nécessaire pour vivre, ou le supplément de ressources indispensable pour cela, si leur travail ne suffit pas. Il dit bien aussi que les indigents valides achèteront les secours, par un rude labeur accompli dans une maison de travail (workhouse) assez semblable à une prison ; mais le droit à l’assistance ainsi limité n’en était pas moins reconnu en principe, et
devait amener ses terribles conséquences : l’accroïssement -excessif du nombre des secourus, l'insuffisance, chaque jour croissante, des ressources consacrées au soulagement de leur misère, leur dégradation morale, intellectuelle et physique ; enfin, la misère passée à cet état endémique et presque incurable, auquel on a donné le nom de paupérisme. Le mal fut aggravé par la négligence avec laquelle les prescriptions de la loi des pauvres reçurent exécution; les secours furent distribués avec partialité et sans discernement ni économie; les maisons de travail étant devenues insuffisantes, le capital manquant pour alimenter le travail, et celui-ci faisant d’ailleurs une concurrence nuisible et peu loyale aux artisans libres, il cessa d’être la condition indispensable pour accorder des secours aux pauvres valides.
On a attribué à l’incomplète exécution de la loi des pauvres et aux nombreux abus auxquels elle a donné lieu, l’état croissant du malaise des classes nécessiteuses en Angleterre; mais c’est le principe même de cette loï qu’il faut en accuser, car la réforme de 1834 n'y a remédié que très imparfaitement, et le nombre des pauvres, ainsi que le montant de la taxe continuent de croître malgré le prodigieux développement de la production qui a eu lieu en Angleterre depuis cette époque, et malgré une répartition plus équitable des taxes payées raguère, presque exclusivement, par les classes les moins aisées.
Dans notre pays et dans une grande partie de l’Europe continentale, l'existence de bureaux de bienfaisance, de dépôts de mendicité et d’autres établissements de charité, entretenus par les produits de certaines taxes locales, provinciales ou nationales, constitue aussi la reconnaissance implicite du droit à l'assistance, et ce principe, quoique appliqué d’une manière moins générale et moins étendue qu’en Angleterre, produit cependant des effets analogues, mais proportionnés à l'intensité avec laquelle agit la cause.
9, — Le » droit au travail, » si souvent invoqué par les socialistes, n’est pas mieux fondé en justice que le droit à l'existence, qui a la même origine et produit les mêmes effets. Le droit au travail est un principe essentiellement communiste, qui ne peut coexister avec le droit de propriété.
Proudhon disait en 1848, à l’Assemblée constituante de la
PRET A
deuxième république française : » Donnez-nous le droit au travail, et nous vous abandonnons le droit de propriété. »
Le premier de ces droits implique, de la part de la société, lobligation de fournir des moyens d’existence à tout individu qui lui offre son travail.
On peut opposer à celte prétention la même raison qu’au droit à l'existence : service pour service, Là où la société ne demande pas de travail, parce qu’elle n’en a pas besoin, et ne peut l’utiliser, le travail offert n’a aucune valeur, et celui qui l'offre ne peut rien exiger en retour.
L'avantage de la société consiste en ce que celui qui offre ses services dans le milieu social, a la chance d’obtenir en retour, outre les résultats d’un travail équivalent, une somme de plus en plus considérable d’utilité gratuite, à mesure que cette société accomplit des progrès; mais cet avantage ne peut s'étendre au delà de cette limite, sans occasionner un dommage équivalent à la société.
On a vu au chapitre 11, que l’homme dénué d'instruments ou de capital, et dont l'intelligence n’a pas été développée par l'éducation, ne peut parvenir à satisfaire ses besoins et doit fatalement périr de misère s’il est isolé; la coopération de la société n’empire pas cet état de choses, mais l’homme, dont le travail ne suffit pas à pourvoir à ses besoins, a-t-il le droit d'exiger que la société lui accorde constamment, en retour de ce travail insuffisant une valeur plus grande et suffisante pour son existence? Il est évident que ce principe étant admis, ce serait en même temps celui de la non-responsabilité de l’individu, et nul, désormais, ne serait obligé de développer son intelligence ou de faire usage de toutes ses facultés, pour se procurer un capilal ou des instruments de travail, puisqu'il pourrait toujours obliger la société à suppiéer à ce manque, Quel stimulant plus actif pourrait-on imaginer pour la paresse, l’imprévoyance, l’ignorance et la prodigalité? Quel obstacle plus efficace à l’activité de l'esprit d'épargne que le droit au travail? Ce droit est celui de l’homme qui n’a pas travaillé au fruit du labeur de son semblable actif et intelligent, c’est en un mot le droit au bien d’autrui, la négation la plus absolue
. du droit de propriété, le communisme pur. Combien de temps,
en effet, la propriété subsisterait-elle, en présence d’une loi qui dépouillerait le diligent au profit du paresseux, qui arracherait
le capital des mains de celui qui a su l’accumuler, le conserver et le faire fructifier, pour le confier à celui qui n’a pas su l’acquérir ou qui l’a dissipé ?
N'est-ce pas contre un tel système que l’on pourrait retourner le mot célèbre de Proudhon en disant * le droit au travail c’est le vol. »
Ce prétendu droit n’est donc ni légitime en principe, ni applicable en fait. Il ne peut se soutenir que devant ceux qui admettent que l’impôt et l'emprunt ne coûtent rien à une nation, et que l’État peut puiser indéfiniment dans les poches des contribuables, sans jamais les vider. Nous avons déjà démontré l'absurdité de ces préjugés dans les chapitres xXVI et XXII.
10, — Les socialistes, en proclamant le principe du droit au travail, en portant ainsi une atteinte mortelle à la propriété acquise, n'ont rien innové, ils n’ont fait que se rendre les organes d’une réaction populaire contre l’abus contraire, contre la spoliation du travail. Il est ordinaire, en effet, quand une classe d'hommes, longtemps opprimée, parvient à s’affranchir, qu’elle aspire moins à la liberté qu’à la faculté d’opprimer à son tour.
Sous les anciens rois de France, sous Henri III particulièrement, le droit de travailler était une des prérogatives royales; nul ne pouvait se livrer à une industrie quelconque, sans en avoir obtenu l'autorisation en la payant. Les maîtrises, les jurandes, les corporations témoignaient de ce vasselage du traveil, qui ne fut affranchi qu’en 1789, et qui fut soumis depuis lors, à de nouvelles restrictions moins complètes, et moins étendues, à la vérité, mais agissant tantôt directement sur le travail, tantôt et plus souvent, sur la libre disposition de ses produits, en constituant, dans l’un comme dans l’autrecas, une atteinte à la propriété en voie de réalisation.
Quoi d'étonnant, dès lors, que les travailleurs se soient dit: “ Quand viendra notre tour d’être les maîtres, nous nous vengerons, sur la propriété réalisée, des atteintes si -longtemps portées au travail, qui est la propriété à réaliser, notre seul bien à nous. «
Le socialisme révolutionnaire et plus ou moins franchement subversif de la propriété individuelle et de la famille, prend donc sa source dans un autre genre de socialisme, moins apparent, mais non moins dangereux dans ses conséquences extré-
mes, qui consiste à vouloir maintenir et accroître la propriété réalisée aux dépens du travail, en invoquant, pour y parvenir, l'appui de l’Etat et des lois, et en se fondant sur une série de préjugés antiéconomiqueset antisociaux, d'autant plus urgents à combattre, qu’ils dominent presque universellement dans les sociétés même les plus civilisées, et que l’on trouve encore de nos jours peu de personnes éclairées qui en soient entièrement exemptes. Ce genre de socialisme pourrait être défini, en lui appliquant le nom de système du droit au profit.
11. — Bien peu de gouvernements ont su, de nos jours, répudier complétement cette espèce de socialisme partiel et illogique qui consiste à » prendre aux uns pour donner aux autres, » tandis que le communisme, plus rationnel, prend à tous pour donner à tous.
Ce qui donne au demi-socialisme gouvernemental un caractère particulièrement odieux, mais ce qui fait également sa force et sa durée, c’est qu’à l’inverse de ce que veut le socialisme révolutionnaire, il spolie les pauvres en faveur des riches, én accordant à ceux-ci des monopoles artificiels et des priviléges, à l’aide desquels ils peuvent donner aux services qu’ils rendent une valeur plus élevée que celle résultant de la concurrence non entravée.
Nous disons que ce genre de socialisme a plus de durée que celui qui agit d’une facon inverse, parce qu’il est facile d’enrichir un petit nombre de personnes au moyen d’un faible et presque insensible prélèvement sur le revenu de la grande masse de gens pauvres ou peu aisés, sans que ceux-ci s’en aperçoivent ou puissent s’y opposer, tandis qu’en dépouillant complétement les gens riches de leur fortune, ce quine peut avoir lieu qu’une fois, et ne s’opère pas sans de vives résistances, on n’augmente l’aisance du grand nombre que d’une manière insensible et peu durable, puisque le capital, ainsi spolié, est toujours consacré à des consommations absolues.
De là vient que tous les essais de réalisation des divers systèmes de communismeet de socialisme ont été de courte durée, tandis que les systèmes de spoliation légale du pauvre par le riche peuvent se perpétuer indéfiniment, pourvu qu’ils soient modérés et que des préjugés, universellement répandus, fassent considérer cette spoliation comme une chose nécessaire et même bienfaisante,
Le système du droit au profit se réalise chaque fois que, par suite d’un décret d’une loi ou d’une mesure administrative, le rapport entre l'offre et la demande de certains services s’établit autrement qu’ilnele ferait, s’ilrestait pleinement soumis à l’action de la concurrence, ou bien encore, lorsque un impôt, servi par l’ensemble des contribuables, est dépensé à l'avantage exclusif d’une partie d’entre eux, ou que la contribution payée par certaines classes seulement, profite à toutes, ou bien à d’autres que celles qui paient l’impôt.
Chez toutes les nations, les impôts indirects offrent de nombreux exemples de taxes supportées, en entier ou en grande partie, par certaines classes, tandis que toutes profitent de la dépense qui se fait au moyen du produit de ces taxes.
Parmi les diverses formes que peut prendre le socialisme gouvernemental, la plus dangereuse et la plus nuisible est, sans contredit, celle qui a reçu le nom de » Système protecteur du travail national » et qui consiste encore à prendre aux uns pour donner aux autres, c’est à dire en une véritable spoliation légale, que l’on n’hésiterait pas à qualifier de vol, si elle avait lieu sans l’intervention de la loi et sans la sanction d’un préjugé encore très répandu.
Le système prétendûment protecteur du travail national (c’est la réalisation la plus complète, l'idéal du droit au profit) doit son origine au système mercantile, dont il n’est que la conséquence logique, quoiqu'il existe aujourd’hui des partisans du premier qui considèrent le second comme absurde. Selon celui-ci, une nation ne peut s'enrichir que par l’excès de ses exportations sur ses importations, la différence étant soldée en numéraire qui vient accroître sa richesse, Elle s’appauvrit au contraire et devient tributaire de l’étranger, quand la valeur des marchandises exportées est moindre que celle des marchandises importées. Pour éviter une telle calamité, il faut donc qu’une nation puisse se passer le plus possible de consommer des produits étrangers, surtout des produits manufacturés, et, à cette fin, elle doit chercher à les créer elle-même; elle doit aussi développer sa production manufacturière, de manière à pouvoir beaucoup exporter et à donner aux marchandises qui sortent un maximum de valeur, afin d'obtenir beaucoup de numéraire ou de métaux précieux en retour. Pour atteindre ce but, un gouvernement sage doit donc encourager le développe-
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ment de l’industrie nationale, en la protégeant contre la concurrence étrangère, par la prohibition d’entrée des marchandises semblables à celles qu’elle fabrique, ou tout au moins par des droits d'importation très élevés, et en encourageant l’exportation des produits nationaux par des primes et des restitutions de droits à la sortie.
Tel est le principe du système protecteur, qui s’est combiné avec le système colonial, pour créer une méthode d’exploitation et de monopoles réciproques de la métropole envers la colonie et de celle-ci envers la métropole; enfin, un troisième système, celui des droits différentiels, a eu pour but d'encourager le développement de la marine nationale, en frappant de droits d'importation les marchandises transportées par des navires étrangers.
Examinons, maintenant, comment opère le système protecteur, et quels sont ses résultats moraux et matériels. Les chefs d’une industrie s’adressent à l’Etat et lui font observer, qu'il est impossible que leur production, se développe sous l’aetion de la concurrence au dehors, qui leur fait un tort d'autant plus sensible, que les étrangers sont mieux favorisés par des dons naturels, par de grands capitaux, par une meilleure éducation industrielle, par plus de libertéet moins d’impôts.
Pour être protégés contre les effets désastreux de cette concurrence, les industriels demandent que l’on prohibe à l’entrée les produits similaires aux leurs, ou, tout au moins, qu’on ne les laisse introduire dans le pays qu’à la condition d’acquitter des taxes douanières très élevées, appelées droits protecteurs; en un mot, que le gouvernement prenne des mesures qui tendent à leur garantir le droit au profit. Les industriels promettent au gouvernement qu’ils renonceront à cette faveur, aussitôt que leur industrie aura acquis assez de force pour lutter & armes égales contre la concurrence étrangère, et ils font remarquer qu’alors ils auront affranchi le pays du tribut qu’il paie à l’étranger pour ses produits manufacturés. Si l'Etat accorde aux industriels leur demande, il les met en possession d’un monopole artificiel, en vertu duquel ils peuvent élever le prix de leurs produits, jusqu’à la limite passé laquelle les consommateurs sont forcés de renoncer à leurs achats, si les industriels ont obtenu, par la prohibition, la suppression absolue de toute concurrence étrangère. Si celle-ci est seulement entravée
par des droits protecteurs, le monopole dont jouissent les industriels leur permet d’élever le prix de leurs produits de tout le montant de ce droit, augmenté des vexations, des pertes de temps et des embarras divers qu’occasionne sa perception, et des frais de transport de la marchandise étrangère. Il faut remarquer que ce sont les industries le moins favorisées pär les avantages du pays où elles s’exercent, qui ont le plus besoin de protection; une partie de celle-ci, c’est à dire de la surélévation qu’elle occasionne, sert donc à payer la différence entre les prix originaires de la marchandise protégée, dans les contrées où on la produit le plus facilement et dans le pays où elle a besoin de protection pour être produite.
Cette différence représente exactement la valeur du travail nécessaire pour remplacer le concours gratuit de la nature, dont on s’est volontairement privé, en repoussant la marchandise étrangère qui sert de véhicule à cette gratuité.
Une nation qui veut protéger son travail contre la concurrence étrangère, par la prohibition des produits exotiques, perd donc tout l’avantage qu’elle réaliserait par l'échange, et est obligée de remplacer l’utilitégratuite, qu’elle obtiendrait aïnsi, par de l’utilité onéreuse, à moins que l’on n’admette, avec M. de Saint-Chamans, que ce système enrichit une nation, en la forçant à travailler davantage pour obtenir une même somme de satisfaction. Le système protecteur a pour effet prémédité et avoué d'élever le prix des produits protégés, contre la concurrence étrangère. Une partie de cette élévation de prix sert à compenser le surcroît des frais de production; elle est une perte pour le consommateur, sans être un profit pour le producteur; c'est donc en définitive une perte pour la nation soidisant protégée; l’autre partie de l’accroissement du prix constitue la rente du monopole artificielengendré par la protection; c’est un gain indûment perçu parle producteur, au détriment du consommateur, gain qui constituerait un vol si le productenr le prélevait lui-même, directement et par l'emploi de la force, et qui peut ètre déguisé, mais non légitimé, par l’intervention d’une loi, puisque celle-ci doit avoir pour but de garantir le droit de propriété et non d’en autoriser la violation.
Vouloir protéger l’industrie nationale par des lois douanières restrictives de la concurrence, c’est donc (que l’on nous pardonne la trivialité de cette comparaison en faveur de sa jus-
tesse), prendre trois écus dans la poche du consommateur pour en mettre un dans la poche du producteur, les autres écus se perdant dans le trajet d’une poche à l’autre, le premier, absorbé par un inutile surcroît de frais de production, le deuxième, par les frais, les embarras et les entraves de toute nature occasionnés par l’établissement et le maintien des moyens de restriction, dont le système protecteur fait usage.
Là ne s’arrête cependant pas encore le dommage matériel infligé par le système protecteur aux nations qui l’adoptent,. Il cause des perturbations dans la production et dans la consommation, dont les consommateurs ne sont pas les seules victimes. La surélévation des prix résultant du monopole artificiel a pour résultat infaillible une diminution de la demande, qui amène une réduction du profit des producteurs. Si, malgré cela, ce profit demeure plusélevéqu'ilnel’est danslesindustries non protégées, le capital, l’intelligence et le travail tendent à abandonner ces dernières, ce qui ne peut se faire sans des pertes notables, pour se porter vers les industries privilégiées, jusqu’à ce que les bénéfices s’équilibrent de part et d’autre.
D'où résulte, en fin de compte, que les industries protégées ne produisent pas plus d'avantages que les autres à ceux qui les exercent, tandis qu’elles causent au pays la perte considérable résultant du déplacement des capitaux engagés, de conuaissances et d'expériences acquises et devenues inutiles par le changement de profession, etc., et surtout la perte des utilités gratuites dont profiteraient les industries abandonnées et dont les industries protégées ne peuvent pas tirer parti. Enfin, la production générale s’enchérit encore des frais qu’occasionre le maintien coûteux du système protecteur, des froissements qu'il produit, de la répression exercée contre la fraude qu’il nécessite, etc. De là résulte que les nations qui protégent leur travail produisent plus chèrement que celles chez qui le travail est libre, ce qui fait qu’elles ne peuvent lutter avec celles-ci sur les marchés extérieurs où elles ne sont pas protégées.
Le rétrécissement des débouchés qui en résulte amène l’instabilité de la production, l'élévation relative des frais généraux, la fréquence des crises et des chômages, la misère des classes laborieuses, incapables de prévoir ces chômages et de se prémunir contre eux par l'épargne; bref, le systèmeprotecteur engendre une foule de calamités contre lesquelles ceux
qui en souffrent ne voient, par un aveuglement incroyable, d’autre remède que l’accroissement des mesures soi-disant protectrices du travail national.
Aussi deux faits sont-ils bien avérés aujourd’hui : l’un, c’est que l’industrie prospère bien mieux sous le régime de la liberté que sous celui de la restriction ; l’autre, que jamais une industrie protégée ne s’est déclarée elle-même assez forte pour lutter, sans défense légale, contre la concurrence étrangère; toutes jettent au contraire des cris de désespoir et se proclament perdues, dès que l’on ose parler de levée des prohibitions ou de réduire des droits protecteurs (1).
(1) Quelques écrivains, économistes orthodoxes sur d’autres points, sont d'avis que des considérations d'utilité publique justifient les entraves mises par les lois à la libre sortie de certaines matières premières dont la production ou la récolte ne semble pas susceptible d’une extension indéfinie, et pour lesquelles la demande tend sans cesse à dépasser l'offre possible, telles que le minerai de fer, la ferraille, les chiffons, le salpètre, les os, certaines matières propres à former des engrais, le bois, dans les contrées peu boisées, etc. Nous ne partageons nullement cette manière de voir; si l'utilité publique suffisait à justifier les prohibitions de sortie, il n'est aucun produit brut ou manufacturé, pour lequel on ne pourrait invoquer de l'État une mesure semblable, et l'insécurité qui en résulterait pour les industries qui s'occupent de créer ou de recueillir ces produits, engendrerait la pénurie et la cherté de ceux-ci, qui nuiraient à la société dans une mesure beaucoup plus forte que la prohibition ne leur aurait élé utile. La production des matériaux que nous venons d'indiquer n’est pas susceptible d’un accroissement indéfini, même sous un régime de parfaite liberté, mais elle est très susceptible de diminution, par l'effet du monopole que s’en attribueraient les consommateurs, c’est à dire par un débouché restreint et incertain, et par des prix que ces derniers fixeraient à leur gré. En pareil cas, il arrive toujours que les industries, ainsi traitées, consacrent à la production un minimum de capital et d'intelligence, d’où résulte que les frais de cette production s'élèvent, au maximum, et que celle-ci se restreint elle-même au point que la rareté de l'offre élève le prix au niveau de ces frais, ce qui enlève aux consommateurs tous les avantages de leur monopole, et par delà. Mais quand même cet avantage leur demeurerait pleinement acquis, quand même l'intérêt public serait entièrement ‘satisfait par des mesures restrictives de la demande de ces produits, elles n'en demeureraient pas moins injustes etaltentatoires au droit de propriété. En effet, celui-ci n'est pas moins sacré, quand il s’agit d’un minerai brut, d’un morceau de vieux fer, d’un chiffon ou d’un os, que quand il concerne une terre, un Capital, un livre ou une invention.
La valeur ou l'origine de la chose possédée n'influe en rien sur la validité du droit de possession, et admettre que l'Etat peut dépouiller qui que ce soit de ce droit, sous prétexte du bien public, et sans le dédommager, c'est admettre le communisme dans toute sa plénitude.
Quelque funeste que soit l'influence du système protecteur sur les intérêts matériels des nations qui l’adoptent, elle est plus désastreuse encore sur leurs intérêts moraux, Voici les conséquences principales de cette influence :
1° En admettant que l’Etat ou la loi puisse autoriser la spoliation du consommateur par le producteur, ou qu’il lui soit pérmis de prendre aux uns pour donner aux autres, sous le vain prétexte d'encourager l’industrie nationale, ou d’affranchir le pays d’un prétendu tribut payé à l'étranger, on fausse, chez un peuple, toutes les notions du juste et de l’injuste ; on méconnaît et on nie même le principe du droit de propriété ; on fait descendre l’opinion des masses, par la pente rapide et irrésistible de la logique, vers le communisme, qui prend à tous pour donner à tous, au lieu de prendre aux uns pour donnér aux autres, selon des règles qui peuvent. varier à l'infini sans jamais être conformes à la justice; on justifie le droit au travail et à l’assistance, par le droit au profit.
20 Chez une nation soumise au régime protecteur, la probité, l’activité et l'intelligence ne suffisent plus aux succès des entreprises subordonnées aux modifications possibles d’une loi, d’un tarif ou d’un traité de commerce, en un mot à des éventualités, que nulle prévoyance ne peut calculer.
Le développement de ces précieuses qualités est donc découragé, et il s’y substitue ou de l’apathie ou de la corruption et de l’esprit d’intrigue, à l’aide desquels on parvient à faire mieux réussir les affaires. Enfin, cette réussite dépendant en partie de la faveur des gouvernements, l’intérêt des gouvernés est souvent placé en opposition avec leur liberté et leur dignité, qui en recoivent toujours une fâcheuse atteinte.
30 Le système protecteur a pour effet de diminuer, d’une manière notable, l'échange des produits entre les nations, d’où résulte une diminution correspondante de l’échange des idées et des sentiments, ce qui nuit au progrès de la civilisation et tend à isoler les nations les unes des autres, à opposer leurs intérêts, à faciliter les mésintelligences, les ruptures et les guerres; tandis que la liberté et l’extension indéfinie des échanges établit, comme on l’a vu au chapitre vix, des liens d'harmonie, de solidarité et de paix entre les nations.
18. —En résumé, 1l résulte de ce que nous avons exposé dans ce chapitre, que le socialisme n’est qu’une variété illo-
bo
gique et inconséquente du communisme, qui se renie en quelque sorte lui-même; que toutes les théories socialistes aboutissent au communisme absolu, c’est à dire à la négation complète du droit de propriété et de la liberté, à l’abolition de la famille, au sacrifice de la dignité humaine et de tout ce qu’il y a en l’homme d’esprit d'indépendance et d'initiative, de sentiments nobles, élevés, pour le ravaler au rang de la brute gardée par une race privilégiée, ayant seule conservé les qualités qui distinguent l’homme des autres êtres animés. Il faut conclure également de ce qui précède, que de toutes les variétés du s0cialisme, celle qui attribue à la loi le pouvoir de modifier, d’altérer et même de détruire le droit de propriété, et qui donne au gouvernement, à l’Etat ou à la société le droit d’intervenir dans des questions d'intérêt privé, et de prendre aux uns pour donner aux autres, sous prétexte d'utilité publique, est la plus dangereuse et malheureusement la plus commune de toutes. Enfin, que le communisme, dans lequel il faut ranger les diverses variétés du socialisme, le protectionisme, et les autres modes d’intervention de l'Etat, dans le domaine de l’activité privée, étant destructif, à des degrés divers, de la liberté et du droit de propriété, ces deux éléments indispensables de toute prospérité et de tout bien-être pour l'humanité, il importe à celle-ci de combattre, par le progrès des lumières, par la diffusion de la vérité, le communisme, sous quelque forme qu’il se présente, la plus dangereuse étant celle qui se déguise le mieux,
L'ÉTAT ET SES ATTRIBUTIONS OU LE RÉGIME DE LA LIBERTÉ
1. Qu'est-ce que l'État? Quatre solutions sont proposées à cette question. L'État doit-il rendre à la nation des services qu'elle peut demander à l'industrie privée? peuvent-ils être gratuits? — 2. Les entreprises exécutées par l'Etat, tendent forcément au monopole artificiel en rendant impossible la concurrence de l'industrie privée. — 3. Conséquence de l'intervention de l'État dans les professions qui agissent sur l’homme. Le sacerdoce religieux. Cette intervention est incompaible avec la liberté et le progrès des cultes. — 4, L'intervention de l'État dans l'enseignement offre les mêmes inconvénients. — 5. L'enseignement obligatoire n’est pas incompatible avec la liberté d'enseignement. — 6. Inconvénient de l’enseignement gratuit donné par l'Etat. — 7. Ces inconvénients existent pour toutes les professions libérales. — 8. Conclusion. — 9, Le système de l'intervention de l’État dans toutes les branches ue l'activité humaine est propre à l'enfance des sociétés. Le système de liberté caractérise leur âge viril. — 10. Rôle réservé à l'État pour l'avenir.
1, — Qu'est-ce que l’Etat et quelles sont ses attributions? ou, en d’autres termes, quelles sont les relations qui doivent exister entre la société et l’individu? Autant de fois cette question sera posée, et autant, à peu près, on obtiendra de
. réponses différentes. [Il n’y aura une certaine uniformité qu’à
l'égard de celle-ci : » Je n’ai jamais réfléchi à ce que vous me demandez, » ou bien encore en cette autre : Je n’ai sur cette question que des idées très vagues. »
Et cependant, rien n’est plus important pour le repos et le bien-être de la société, que d’avoir, sur ses relations avec chacun de ses membres, des idées parfaitement nettes et concordantes.
Il est néanmoins possible de ranger dans trois classes plus
ou moins distinctes, les opinions raisonnables que l’on peut se former à l’égard du rôle que l'Etat doit remplir dans la s0ociété; ce sont :
a. L'Etat doit diriger la prodnetions présider à la répartition, régler la consommation de toutes choses; c’est à lui qu’incombe l'éducation morale, intellectuelle et physique du peuple; le sacerdoce religieux dépend de lui; tout ce qui est produit va à lui, tout ce qui est consommé vient de lui; l'Etat représentant la société est {out, l'individu n’est rien. C’est la définition communiste. Nous avons démontré qu’elle aboutit à l’annihilation de la société, en réduisant à l’état de brutes, les hommes qui doivent la composer, et en faisant dieux, c’est à dire êtres impossibles, les hommes qui doivent la diriger.
b. L'Etat doit des moyens de subsistance à tous les membres de la société, à la condition du travail pour ceux qui en sont capables; il est la force motrice, la Providence terrestre de l'humanité, il doit protection et encouragement au travail ou à la production; il doit intervenir dans les relations entre le capital et le travail et pondérer les conditions de la répartition; il doit activer et régler la consommation, régulariser les échanges ; il doit surveiller, subventionner, et au besoin diriger les cultes, l’éducation, et rendre à la nation une série très étendue de services collectifs, qui ne peuvent être avantageusement entrepris par l'initiative privée; il doit distinguer et récompenser le mérite à tous les degrés, ériger des monuments, veiller au maintien de la gloire nationale et de la prépondérance de la nation sur les autres peuples, etc., etc. C’est la formule socialiste et interventioniste, susceptible de varier du plus au moins, admettant toujours que l'Etat, pour donner beaucoup, doit prendre beaucoup, sans pouvoir toujours garantir un équilibre exact, pour chacun, entre l’impôt payé et le service reçu. C’est une formule communiste incomplète, qui a une tendance constante à se compléter.
c. La seule mission de l’Etat est de veiller au maintien de la sécurité, par une énergique et prompte répression de tous les abus auxquels l’exercice du droit de propriété et de la liberté peuvent donner lieu, sans jamais entraver cet exercice par aucune mesure préventive. Les dépenses que cette mission rend nécessaires, étant utiles à tous les citoyens, en raison de leur fortune, doivent être supportées par eux dans cette même
proportion. Telle est la formule économiste, la plus simple, la plus aisée à pratiquer de toutes, la seule qui laisse à l’homme son libre arbitre, sa responsabilité et sa dignité, et qui n'exige pas des gouvernements des vertus et des qualités surhumaines; c'est la formule qui tend, de plus en plus, à devenir la règle des sociétés civilisées.
Il est une quatrième formule, absurde et illogique, ainsi conçue : l'Etat doit rendre à la société un maximum de services, la plupart gratuits ou presque gratuits, tels que religion, instruction, assistance, encouragements au travail, etc., et prendre à ce peuple un minimum d’impôts, prélevé principalement sur les riches, Tout absurde qu’elle soit, cette formule compte beaucoup de partisans parmi les utopistes et les gens ignorants ou irréfléchis, qui constituent les masses; c'est elle que les ambitieux mettent en avant quand ils veulent s'emparer du pouvoir, et l’histoire nous montre des peuples chez lesquels cette formule ne parvient que trop bien à bouleverser l’ordre établi, sans réussir jamais à y substituer rien de stable,
2. — Dans le chapitre xxviI1, nous avons suffisamment montré ce que vaut la formule communiste de l’Etat, pour être dispensé d’y revenir ici; il en est de même en ce qui concerne le socialisme et le protectionisme; il ne nous reste donc qu’à examiner si l'Etat doit et peut avantageusement intervenir dans le domaine de l’activité privée, et s’il doit et peut rendre à la société des services gratuits.
Dans les sociétés antiques, et même à l’origine des sociétés modernes, quand il n’y avait ni industrie proprement dite, ni esprit d'association, quand la formation du capital était paralysée par l'insécurité, aucune entreprise ne pouvait se fonder, comme il en existe tant aujourd’hui, dans le but de rendre à la société des services collectifs, dont le besoin ne se faisait pas sentir assez, d’ailleurs, pour que de telles entreprises trouvassent, en le satisfaisant, une rémunération suffisante de leurs peines et de leurs sacrifices, et surtout une compensation de leurs risques.
Alors, nul autre que l'Etat ne pouvait exécuter les grands travaux d'utilité publique, et il n’entrait dans l’idée de personne qu’il en pût être autrement, C’est ainsi que s’est établi le principe d'après lequel l'Etat doit rendre à la société. les
services collectifs dont l’industrie ne peut ou ne veut pas se charger, et qui sont cependant considérés comme indispensables au bien-être de la société.
Ce principe une fois admis et consacré par la pratique, on en vint bientôt à considérer l’industrie privée, comme absolument impropre à rendre ces services, ou tout au moins incapable de les rendre convenablement. Telle était, en effet, l'opinion à peu près générale, quand les immenses travaux de ce genre, entrepris et exécutés avec succès par des compagnies privées, vinrent montrer à l’Europe étonnée que l'intervention des gouvernements n’était pas tout à fait indispensable pour cela. Longtemps encore, cependant, et jusqu’aujourd’hui, bien des publicistes soutiennent que si cette intervention n’est pas indispensable, au moins les travaux créés, exécutés et exploités par l'Etat, le sont d’une manière à la fois plus utile et plus économique que par des entreprises privées, et en conséquence, dans presque tous les pays du monde, à l'exception de l’Angleterre, la Suisse et les États-Unis d'Amérique, l'Etat est chargé de rendre à la société un grand nombre de services collectifs, soit à l’exclusion de l’industrie privée, soit avec une participation plus ou moins grande de celle-ci ; et la tendance naturelle, dans ce cas, est que l'intervention de l'Etat empiète de plus en plus sur le domaine de l'initiative privée, ou le principe du communisme sur celui de la concurrence. On verra pourquoi. Supposons, par exemple, un pays dans lequel l'Etat, à l'exemple de ce qui se passait chez le grand peuple romain, qui n'avait ni entrepreneurs d'industrie, ni compagnies de capitalistes, que l’Etat, disons-nous, construise, entretienne ou exploite lui-même les moyens de transport, tels que routes, canaux, chemins de fer, postes, télégraphes, messageries, etc. Q'arrivera-t-il? C’est que, malgré l’habileté de ses conseillers et de ses ingenieurs. (si l’on peut avoir des ingénieurs habiles en les payant peu et en neles intéressant pas au succès de leurs travaux,) les constructions s’exécuteront chèrement parce qu'un gouvernement agit toujours avec plus de lenteur et d’hésitation que l’industrie privée, parce que les chefs et les fonctionnaires ne sont pas poussés à avoir du génie et de l’activité, par le double et énergique stimulant de l'intérêt personnel et de la concurrence, ou le désir du gain et la crainte de la perte. Les constructions seront donc faites d’après les
procédés les plus connus ou les mieux consacrés par la routine, et ceux qui les dirigent seront guidés bien plus par le désir de s'illustrer, en élevant de dispendieux monuments, que par une saine économie. Il en est de même pour l’entretien de ces travaux. Si ce proverbe arabe est vrai : » l’œil du maître engraisse le cheval, “ c’est surtout quand il s’applique aux choses qui obligent à de grandes dépenses, et où la moindre négligence peut occasionner des pertes considérables ; or l'Etat, et surtout l'Etat des interventionistes, est un maître trop occupé, pour jeter un coup d’œil vigilant partout.
S'agit-il de l’exploitation, ‘si l'Etat en a le monopole, celui-ci agit comme tout monopole artificiel, en élevant le prix des services, en même temps qu’il en diminue la qualité. Non seulement l'Etat veut être remboursé des frais élevés de la construction et de l’entretien, mais il veut des bénéfices, afin de prouver qu’il sait exploiter une entreprise, au moins aussi bien que l’industrie privée, et enfin d’accroître les ressources que lui fournit l'impôt.
Si des entreprises privées font concurrence à celles de l'Etat, les inconvénients du monopole artificiel peuvent disparaître au moins momentanément. Mais les agents de l'Etat sont intéressés à entraver et même à détruire cette concurrence, car, d’une part, elle les oblige à plus de vigilance et d’activité, sans que leurs émoluments en soient augmentés, et d’un autre côté, il naît de cette concurrence des moyens de comparaison qui sont loin d’être toujours à l’avantage des entreprises dirigées par l'Etat.
Mais il est de la nature de ces dernières de faire bientôt disparaître loute concurrence et même d’inspirer une telle défiance à l’industrie privée, qu'à moins de circonstances exceptionnellement favorables, celle-ci se hasarde rarement à la tenter.
En effet, un particulier ne redoute guère la concurrence que peuvent lui faire d’autres particuliers, qui exercent la même profession que lui, car il sait bien qu’elle ne peut jamais aller jusqu’à le forcer à vendre ses produits en dessous de leurs frais de production, et, par conséquent, jusqu’à lui enlever la légitime rémunération de son travail; car, si elle devient insuffsante pour lui, il sait bien qu’elle le sera également pour son rival, qui devra dès lors cesser sa compétition, Mais en est-il
encore ainsi, quand ce rival est l'Etat? Sa concurrence cesserat-elle lorsque le prix des produits sera descendu au niveau des frais de production? Si ce prix tombe au dessous, la ressource de l’impôt, et, au besoin, celle de l'emprunt, n'est-elle pas 1à pour combler le déficit? Que peut faire l’industrie privée contre un concurrent aussi redoutable ? Se retirer ou être ruinée. Il n’y a pas d’autre alternative; voilà pourquoi nous disons plus haut que quand l’État empiète sur le domaine de l’activité privée, le principe communiste tend sans cesse à prévaloir sur celui de la concurrence. L’insuccès ordinaire des efforts faits par des entreprises privées, pour lutter contre la concurrence de l'Etat, devient, pour les partisans de l'intervention, un argument en faveur de leur système, et il tend à décourager l'initiative privée et à habituer les nations à cette idée, que rien de grand et d’utile à la société ne peut être entrepris sans le concours plus ou moins direct du gouvernement ; idée heureusement combattue aujourd’hui par de nombreuses et décisives expériences qui démontrent le contraire.
Quand une entreprise d'utilité publique est exécutée par un particulier ou par une compagnie, on peut être à peu près certain qu’elle l’est en temps opportun, et que l'offre de service qui en résulte correspond à une demande bien constatée et ne se fait pas trop attendre; car, prématurée, elle paralyserait le capital engagé; tardive, elle serait peut-être devancée par une entreprise concurrente.
Il en n’est plus nécessairement aïnsi quand c’est l'Etat qui se charge d’une entreprise; l’inaction d’un capital considérable, pendant un temps prolongé, ne cause pas sa ruine, elle ne fait de tort qu'aux contribuables, et il ne craint pas la concurrence.
D’autres causes que l’opportunité, d’ailleurs, déterminent l'Etat à créer des travaux d’utilité publique; il a doté une province d’une voie de communication utile, et dès longtemps réclamée par les intéressés, mais il l’a fait avec les produits d'impôts acquittés par tous les contribuables, ou d'emprunts qui retomberont également sur eux; il en résulte que les autres provinces exigent que, pour rétablir l’équilibre rompu, l'Etat leur ouvre également des voies decommunication, quand même elles ne seraient pas encore en rapport avec limportance du transport à effectuer.
Il est donc à peu près impossible que l'opportunité des travaux entrepris par l'Etat coïncide avec leur juste répartition, au profit des contribuables ; l'Etat se trouve donc perpétuelle ment devant ce fâcheux dilemme : répartir inégalement les services obtenus à l’aide de l'impôt, ou paralyser une partie du capital de la nation en l’employant momentanément à des opérations improductives, ou donnant de la perte.
C'est une singulière inconséquence de la part des partisans du système de d'intervention de l'Etat, dans ce qui peut être laissé à l'initiative privée, que de qualifier travaux publics par excellence et de limiter à ceux-ci l’intervention de l'Etat, la création ou l'exploitation du capital fixe de l’industrie voiturière, tandis que ces mêmes personnes nient que l'Etat puisse utilement se faire mineur, métallurgiste, filateur ou fabricant de produits chimiques. Sur quoi une telle distinction est-elle basée? Les communistes, dans leur absurde système, sont au moins logiques en demandant que l'Etat interviennedans toutes les manifestations de l’activité humaine sans distinction.
8,— Les conséquencesengendrées par l'intervention de l’Etat dans les professions qui ont pour but la satisfaction des besoins moraux et intellectuels de l’homme, sont bien plus graves et plus funestes encore, que celles de son intervention dans les entreprises industrielles, L'intervention de l'Etat dans le sacerdoce religieux, dans l’éducation et l’enseignement, dans l'hygiène et l’art de guérir, dans la défense du droit personnel, dans le culte des beaux-arts, dans les moyens de diversion, a non seulement tous les mauvais effets d’un monopole artifciel, partiel ou total, au point de vue des intérêts matériels d’une nation, il a un effet bien plus fâächeux encore sur la liberté et la dignité des citoyens.
L'Etat, arguant de ce qu’il a pour mission d’élever les sentiments religieux et moraux de la nation, doit-il, par exemple, lui imposer un culte?
Parmi les nombreuses religions, christianisme, judaïsme, islamisme, brahmanisme, boudhisme, et leurs différentes sectes, qui toutes prétendent constituer la vraie et la seule vraie religion, laquelle choisira-t-il? Par la préférence accordée à l’une, n’exclut-il pas toutes les autres, et quelle est sa garantie d’avoir bien choisi, de quelle autorité imposera-t-il ce choix à tous, sans léser la plus précieuse, la plus sacrée des
libertés, celle de la concience, sans mettre le non croyant dans l'obligation de se faire brute ou hypocrite, aux dépens de sa dignité? Quel gouvernement osera assumer une telle responsabilité ? Dira-t-on que l'Etat doit adopter la religion de la majorité? Mais la liberté de conscience de la minorité, füt-elle d’un seul homme, ne doit-elle pas être respectée à l’égal de celle du plus grand nombre?
L'Etat se bornera-t-il à subventionner une ou plusieurs sectes? L’embarras du choix reste à peu près le même, et, ce choix une fois fait, demeurera-t-il invariable? Ce serait encore là une atteinte à la liberté de conscience, puisque les cultes deviendraient immuables comme la protection que leur accorderait le gouvernement, nul culte non subventionné, c’est à dire ayant ses frais à payer ne pouvant essayer de lutter, avec quelque succès, contre des cultes dont les dépenses sont défrayées par l'Etat. Enfin, est-il juste qu’un citoyen soit obligé de contribuer à la subvention d’un culte qui n’est pas le sien, et dont il peut même être l'ennemi. Le ministre d’une religion salariée par l'Etat devient une espèce de fonctionnaire, dépendant de lui, et ne jouissant pas, par conséquent, de toute la liberté dont il a besoin pour exercer sa haute mission. L'Etat ne peut donc intervenir dans les affaires religieuses d’une nation sans commettre d’injustice, sans porter atteinte à la liberté de conscience et, jusqu'à un certain point, à la liberté du culte lui-même, soit qu'il l’impose, soit qu’il se borne à le subventionner.
4. — Quel est le moyen de faire surgir la vérité du chaos d'opinions contradictoires, d’erreurs et de préjugés dont se compose, en si grande partie, le faisceau des connaissances humaines? Ce moyen est le même qui fait surgir la justice et l'intérêt général, du conflit des intérêts individuels : la concurrence ou la liberté. Cette concurrence, est en même temps,
le meilleur moyen d'assurer le progrès des méthodes d’ensei-
gnement et de le faire sortir de l’ornière d’une routine séculaire, qui fait dépenser les plus belles années de la vie des jeunes gens à apprendre péniblement peu de choses utiles, qu'ils pourraient connaître en beaucoup moins de temps, et à leur enseigner des choses inutiles ou même nuisibles, qu’ils ne peuvent trop se hâter d'oublier, pour y substituer dés notions plus exactes et plus profitables.
Or l'Etat, en monopolisant l’enseignement, ou en y intervenant même d’une manière quelconque, détruit ou entrave cette concurrence, et arrête ou ralentit par là les progrès des sciences et des méthodes d'enseignement. Si le gouvernement est despotique, il ne tolérera que l'instruction qui lui convient ; s’il croit être intéressé à maintenir l'ignorance et les préjugés, son enseignement sera plus nuisible qu’utile; si le gouvernement est constitutionnel, l’instruction pourra varier avec le parti dominant, et le corps enseignant, composé de fonctionnaires, sera tenu, aux dépens de sa dignité et de sa science, de conformer l'instruction qu’il donne, au programme du moment, ou de se renouveler, à chaque changement de politique du gouvernement, chose peu favorable au progrès des sciences et à leur propagation. Le monopole de l’enseignement, acquis à l'Etat, joint à sa conséquence naturelle, l’interdiction de remplir aucune fonction, d’exercer une profession quelconque, sans que l’on ait passé par cet enseignement, constitue la plus grave des atteintes à la liberté, et, en tendant à former toutes les intelligences dans un même moule, qui ne peut être que le plus étroit, elle tend à dégrader et à avilir entendement humain.
5. — L'enseignement obligatoire, par l'Etat, outre qu'il constitue une atteinte à la liberté, suppose que l'Etat est seul en mesure de connaître la vérité et qu’il pratique seul aussi la meilleure méthode de la propager. Selon nous, il n’est admissible que quand les parents négligent de donner à leurs enfants une instruction qui leur est aussi nécessaire pour le maintien de leur existence, que la satisfaction des besoins matériels, et encore dans ce cas doit-on laisser aux parents toute liberté, quant au choix de la manière dont cet enseignement sera donné, et ne peut-on intervenir, que pour exiger qu'il se compose au moins d’un minimum de connaissances indispensables.
On a vu, dans les chapitres 1x, x et xxIV, que la concurrence ou la liberté de l’offre et de la demande, est le meilleur et même le seul moyen de proportionner toujours la production à la quantité, à la nature et à la qualité des services demandés par les consommateurs, tandis que, sous le régime du mo-
_nopole artificiel, ces choses sont subordonnées aux intérêts ou aux caprices du monopoleur.
Le même principe s’applique à l’enseignement. Sa liberté seule peut garantir qu’une jeune génération trouvera, toujours, aux méilleures conditions possibles, l’enseignement qui lui sera utile. Le monopole seul peut faire que l’on enseigne exclusivement et uniformément le latin, le grec et la poésie, à une jeunesse, dont une très faible partie seulement a besoin de cés connaissances, tandis que les sciences mathématiques, physico-chimiques, naturelles et économiques, si utiles aujourd’hui, sont mises à sa portée à trop faible dose. Si la même chose se passait sous un régime de liberté, l’établissement qui s’obstinerait à suivre l’ancienne routine, serait bientôt abandonné par la grande majorité de ses élèves, qui iraient encourager, par leur présence, uné instruction plus conforme aux exigences et aux goûts de l’époque.
Il suit de là que ces établisseménts seuls prospéreraient, qui offriraient à la jeunessé l'instruction la plus conforme à ces bésoins.
L'intervention partielle de l'Etat dans l’enseignement, même quand il ne s’en attribue pas le monopole absolu, a des conséquences analogues, car les établissements privés ne peuvent pas mieux lutter contre ceux de l'Etat, et leur faire une salutaire concurrence, qu’un établissement industriel privé ne peut lutter contre une entreprise du même genre, créée par l'Etat.
6. — Certains publicistes, qui ne font cependant partie d'aucune école socialiste déterminée, affirment qu'il faut ranger en première ligne, parmi les attributions de l'Etat, ceile de rendre gratuit et obligatoire l’enseignement à tous les degrés, en sé fondant principalement sur des considérations d'intérêt social; car, malheureusement, à notre époque encore, cet intérêt est souvent invoqué avant celui de la justice, qui doit cependant primer tous les autres, puisque aucun intérêt n’est réel et durable, s’il n’est appuyé sur un principe d'équité.
Selon nous, ces publicistes, dont il est impossible de suspecter la bonne foi et les bonnes intentions, sé trompent complétement ; l'instruction obligatoire et gratuite n'étant conforme ni à la justice, ni à l'intérêt social.
Cet enseignement n’est pas conforme à la justice, car il blesse le principe de liberté, qui ne va pas jusqu’au droit de
laisser les enfants dans l'ignorance, mais qui implique certainement le choix des matières que doit comprendre l’instruction, et des méthodes à suivre pour les enseigner. L’enseignement obligatoire et gratuit détruit cette liberté, en imposant la nature, le nombre et la qualité des matières à enseigner, et, en n’admettant pas la concurrence et le libre examen à cet égard, il rend impossible tout progrès. Il est donc non seulement injuste, mais encore nuisible à l'intérêt social, qui exige impérieusement des progrès incessants.
L'enseignement gratuit donné par l'Etat n’est qu’un mirage perfide, un leurre, un mensonge, qui cache un principe communiste, d’une part, et le monopole artificiel le plus absolu de l’autre. L'enseignement gratuit est un mensonge, car l'Etat ne peut créer les écoles et le matériel de l’enseignement, sans faire appel à l’impôt ou à l'emprunt, pour obtenir le capital nécessaire; il ne peut non plus entretenir le personnel enseignant gratuitement, et sans le salarier, au moyen d’une partie du revenu public. La gratuité absolue est donc impossible, et l’enseignement gratuit veut dire enseignement payé par les contribuables, au lieu de l’être par ceux qui en profitent directement. La prétendue gratuité des services rendus par l'Etat n’est donc qu’une variété de communisme faisant supporter par tous, une dépense qui ne profite qu’à quelques-uns, et à des degrés très divers. La gratuité de l’enseignement donné par l’Etat équivaut au monopole le plus absolu, avec tousles inconvénients qui en résultent, et à la suppression de toute liberté d'enseignement; car, quel est l’établissement privé qui pourrait supporter la concurrence de la gratuité? L’Etat serait donc maître de diriger l’enseignement à son gré, d’abrutir des générations entières et de les façonner à l’obéissance absolue, et même, en lui supposant les plus louables intentions, l’absence de concurrence et du stimulant de l’intérêt personnel, chez le corps enseignant, aurait bientôt ses inévitables effets sur l’enseignement, celui d’en faire une routine immuable et incompatible avec le progrès.
La justice et l’intérêt social exigent donc également que l’enseignement reste entièrement libre, et que l'Etat n’y intervienne que pour maintenir cette liberté entière, et pour réprimer les abus qui pourraient tendre à la restreindre.
1. — L'intérêt social, invoqué chaque fois que l’on a besoin de légitimer quelque injustice, exige-t-il que l'Etat inter-
vienne dans certaines professions, soit pour limiter le nombre de ceux qui les exercent et leur conférer ainsi un monopole artificiel, reste du vieux système des corporations, comme cela est d'usage pour les notaires, les avoués, les huissiers, les courtiers, etc., soit en exigeant de ceux qui exercent ces, professions certaines garanties d’instruction, qui ne sont pas toujours en même temps des garanties de probité et de capacité réelle, Telles sont les restrictions imposées aux médecins, chirurgiens, vétérinaires, pharmaciens, avocats, instituteurs, etc. Dans les deux cas, il y a atteinte portée à la liberté du travail, par un monopole partiel ou total, il y a, de la part de l'Etat, prétention d’être le seul juge compétent de la capacité nécessaire pour remplir certaines fonctions, ou pour rendre;certains services, ce qui suppose, en même temps, chez la société, une incapacité complète à apprécier le méritede ceux qui luioffrent ces services et la qualité de ces derniers. Il est, vrai que, dans beaucoup de pays, l’habitude générale, depuis longtemps acquise, de s’en rapporter à l'Etat pour le choix des personnes aptes à remplir certaines fonctions, plus ou moinsimportantes, a fini par rendre la nation à peu près incapable de s'acquitter elle-même de ce soin,
Il nous semble qu'ici encore la justice et l’intérêt social recevraient une satisfaction plus complète, si l'Etat bornait son intervention à la répression des abus qui pourraient résulter de la liberté absolue des professions, et qu’il serait plus conforme à la dignité humaine, que chacun fût laissé libre, sous sa propre responsabilité, de choisir les services dont il a besoin, et les agents auxquels il peut le mieux confier le soin de les lui rendre.
Nous pourrions répéter les mêmes observations à l’égard de l'intervention de l'Etat dans le domaine des sciences, des lettres et des beaux-arts.
Ici encore, cette intervention tend à créer des monopoles artificiels qui doivent enrayer les progrès, au lieu de les favoriser. Il est à remarquer aussi que l'Etat, en encourageant, à sa manière les savants, les littérateurs et les artistes, Les soustrait à leur juge naturel, le public; ce qui n’est pas sans inconvénients sur la direction, plus ou moins utile, impriméeaux travaux de cette classe de producteurs, et tend peut-être à multiplier l'offre de leurs services au delà des besoins réels de la société,
8,— La conclusion générale à tirer de toutes les observations partielles qui précèdent, c’est que l'Etat, en intervenant dans ce qui peut être laissé à l’action de l'initiative privée, empiète sur la liberté, et, par conséquent, sur la responsabilité des citoyens. En leur déniant la capacité de juger, eux-mêmes, de l’étendue et de la nature de leurs besoins, en leur ôtant le choix des moyens de les satisfaire, il prend sur lui une responsabilité correspondant à toute la somme de libertés individuelles qu’il anéantit, et ce fardeau, devenu énorme pour les gouvernements très interventionistes, est aujourd’hui une des causes principales de leur instabilité et des fréquentes révolutions qu’ils subissent. Il en résulte aussi que ces gouvernements, pour se prémunir contre ce danger d’instabilité, sont obligés de s’entourer d'appareils et de mesures de sûreté, les uns très coûteux, les autres très oppressives pour les nations ainsi gouvernées,
9. — En résumé, quoique presque toutes les nations civilisées admettent, encore à des degrés divers, l’intervention de l'Etat, dans le domaine de l’activité privée, nous croyons pouvoir affirmer que ce système, reste des tendances communistes qui nous ont été léguées par l’organisation imparfaite des s0ciétés dans l’antiquité et au moyen âge, est destiné à disparaître, par l’effet des progrès de l’éducation morale et économique des nations. En effet, moins les individus possèdent les vertus et les qualités qui les rendent propres à respecter la liberté et la propriété d’autrui, et à faire qu’autrui respecte ces droits en eux, moins ils seront, en d’autres termes, capables de se gouverner eux-mêmes, et plus ils auront besoin d’être gouvernés par une autorité puissante prise en dehors d’eux, et dont l’action ne peut s’exercer qu'aux dépens d’une partie de leur liberté et de leur droit de propriété.
10, — Le principe communiste des sociétés antiques et imparfaites doit se transformer, à mesure qu’elles progressent, dans le principe de liberté et de responsabilité individuelle, et l'Etat, après avoir été l’arbitre souverain des destinées des peuples, le régulateur suprême de toutes ses actions, et même de ses pensées, une sorte de providence terrestre, prendra un rôle plus humble, mais plus juste et plus digne d'hommes libres, sachant porter la responsabilité qu’implique cet état : le rôle de simple redresseur des écarts auxquels la liberté pourrait donner lieu,
L'Etat intervenant partout et dans tout, l'individu réduit à l’inertie morale et intellectuelle, à n’être plus qu’un chiffre, un atome du grand tout, telle est l’organisation des sociétés imparfaites, dans l’enfance de l'humanité. Cette organisation dans son âge viril, doit ètre telle, que l’individu sache tout prévoir et tout combiner par lui-même, de manière à harmoniser ses intérêts avec ceux d'autrui, et que l'Etat, sans autorité pour nuire, n’ait plus que la mission, aussi bienfaisante que simple, de rétablir cette universelle harmonie des intérêts, dans les cas, très rares, où elle serait troublée.
RÉSUMÉ DE LA SIXIÈME SECTION
De tout ce qui a été exposé, dans le cours de cet ouvrage, il doit ressortir que le régime le plus propre à assurer le bien-être du genre humain au prix de la moindre somme d'efforts, est celui qui favorise le développement des facultés de l’homme, la formation du capital, l’utilisation complête et l’égale répartition des dons de la nature, par la liberté du travail, de l’association, de l’échange, du crédit ; en un mot, de toutes les manifestations de l’activité humaine, et qui, de plus, garantit à chacun la propriété la plus complète du fruit de ses œuvres.
Ce régime s’établirait et se maintiendrait de lui-même, c’est à diresansle concours d'aucune force extérieure, si les hommes étaient arrivés à un assez haut degré de développement moral, pour ne jamais faire qu’un usage utile et licite de leurs facultés, pour n’employer leur puissance qu’à réaliser de paisibles conquêtes sur la nature, sans jamais songer à s’opprimer ni à se dépouiller réciproquement. Comme, par malheur, il n’en est pas ainsi, une partie du travail de la société a dû être détournée de la satisfaction des besoins individuels, afin de pourvoir à ce besoin collectif de liberté et de garantie du droit de propriété, que l’on désigne sous le nom de sécurité.
Le pouvoir auquel cette mission a été confié s’appelle l'Etat. Il s’en acquitte d'autant mieux qu’il se borne davantage à ré-
primer les abus auxquels la liberté et l'exercice du droit de propriété peuvent donner lieu, en ne demandant, en retour de ce service, que le sacrifice de la moindre part possible de cette liberté et de cette propriété, et en répartissant ce sacrifice de la manière la plus équitable entre tous les citoyens.
Cet idéal n’existe encore nulle part : législateurs et gouvernements s'appliquent, au contraire, comme à l’envi, à entraver ou à restreindre les droits les plus légitimes de tous les citoyens, ou à leur rendre forcément des services que ces derniers pourraient obtenir de leurs propres efforts; il en est résulté diverses opinions relativement à l'influence que l'Etat peut exercer sur le bien-être de la société et sur la manière dont il doit diriger l’activité des citoyens, pour leur faire atteindre ce but.
Les uns, attribuant à la liberté et au droit de propriété, les maux qui ne sont que le résultat de la négation, ou de la violation plus ou moins complète de ces droits, ont proposé de les supprimer entièrement, avecla responsabilité qu’ils impliquent; en chargeant une espèce de gouvernement-providence d’organiser la production à sa guise, de pourvoir à tous les besoins de la consommation, sans jamais s’en rapporter de ce soin à la concurrence, qui n’est qu’une des manifestations de cette liberté, à jamais proscrite. C’est à ce régime que l’on a donné le nom de communisme, Il groupe forcément les hommes en deux classes : l’une, qui est la plus nombreuse, n’ayant jamais à exercer la prudence ni la prévoyance, devra nécessairement perdre ces qualités, ainsi que tout sentiment de responsabilité; ce qui l’abaissera au niveau de la brute. L’autre, au contraire, pour tout combiner, prévoir et ordonner, aura besoin d’un tel ensemble de facultés qu’il n’est donné à aucun homme d’en posséder et i que ‘éducation communiste, surtout, n’est nullement propre à développer.
Il résulte de là que le communisme absolu et universel est impossible, et que son existence doit être de courte durée, ou succomber au premier choc, là où il parvient à s'établir partiellement. L'histoire a toujours pleinement confirmé les déductions de la science à cet égard.
D’autres, parmi lesquels se rangent la plupart des socialistes, ont pensé que la société devait remédier aux iniquités et aux maux, prétendûment engendrés par l’appropriation individuelle du sol, en accordant aux déshérités ou prolétaires,
une compensation sous forme de droits à l'existence, à l’assistance, au travail, etc. ; droits sur la portée ét le mode d’application desquels ils sont loin, toutefois, d’être d’accord, mais qui aboutissent tous, finalement, au communisme, la plus râtionnelle de ces utopies.
D’autres, enfin (une partie des socialistes et les interventionistes), voyant tous les gouvernements faire usage de l’autorité qu’ils s’arrogent ou qu’ils puisent dans la loi, pour pondérer les revenus de certains individus ou de certaines classes, en leur accordant le droit d’exploiter quelque monopole artificiel au détriment d’autres individus ou d’autres classes, une partie des socialistes et les interventionistes, disons-nous, en ont conclu, non sans logique, que l’Etat devait étendre et compléter cette mission, demeurée incomplète jusqu'ici, et qui consiste à prendre aux uns pour donner aux autres, En poussant plus loin cette logique (mais on s’arrête toujours plus tôt dans Ja voie qui mène à l’absurde), les interventionistes aboutiraient également à cette formule : » L’Etat doit prendre à tous pour donner à tous, » qui est celle du communisme.
Enfin, l'Etat, en intervenant hors de propos dans ce qui peut démeurer du domaine de l’activité des individus ou des associations, pèche contre ces deux principes économiques, si féconds en progrès : la division du travail et la liberté de la concurrence, ce qui a toujours pour résultat d’enchérir lés services qu’il rend et d’en amoindrir la qualité; les infaillibles conséquences des monopoles artificiels étant les mêmes pour les gouvernements que pour les indiviäus. C’est ainsi que le culte religieux, l’enseignement, la culture des sciences, des lettres et des arts, l’exécution des grands moyens de transport, ete., sont privés, par l’intervention de l’Etat, du salutaire aiguillon de la concurrence ou de l’émulation, sans lequel aucun progrès sérieux ne peut s’accomplir.
Réduire les attributions de l'Etat à leur pius extrême simplicité, c’est à dire à la production de la sécurité, dans les meilleures conditions économiques, tel est donc le seul but compatible avec le progrès et le bien-être de la société ; mais pour atteindre ce but, il ne faut pas procéder, comme où l’a fait j jusqu’ ici, par des révolutions violentes, qui n’aboutissent jamais à de bons résultats, ou qui les font acheter trop chèrement, mais par la lente et sûre propagande de la persuasion.
Ce qui est généralement la faute des gouvernés, cest d’exiger de l'Etat plus de services qu'il n’est donné à un homme ou à une réunion d'individus, d’en pouvoir accomplir, sans consentir, le plus souvent, à payer ces services au prix élevé auquel le monopole les fait atteindre et cela tout en rendant, néanmoins, les gouvernements responsables de la manière imparfaite dont ils accomplissent cette tâche impossible. C’est un tort qui devait disparaître,
Toute réforme politique ou sociale doit donc commencer par les étages inférieurs de la société, car, pour être bien gouvernés, il est indispensable qu'ils se rendent facilement gouvernables, en respectant, de la manière la plus complète, les droits d’autrui, et en ne laissant à l'Etat que la moindre Les possible dans la défense de leurs propres droits.
En d’autres termes, celui qui veut être peu gouverné par autrui, doit s’exercer à se bien gouverner lui-même.
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